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AVERTISSEMENT
En terminant cet oavrage, nous éprouvons le besoin de remercier ici un grand nombre de nos vénérés Prélats et de nos dignes et savants confrères , qui ont daigné encourager de leurs éloges nos timides efforts et nos faibles travaux , soit en recommandant ce Cours de droit canon dans des circulaires spéciales, des statuts synodaux , des retraites pastorales, soit en le propageant eux-mêmes. C'est pour répondre aux touchantes marques d'intérêt qu'on a bien voulu nous prodiguer de toutes parts, que nous avons différé la publication des derniers volumes, que nous avons travaillé avec une ardeur toujours croissante et que nous n'avons reculé devant aucun sacrifice , tant nous avions à cœur de rendre cette œuvre moins indigne des suffrages dont elle est l'objet. Nous sommes plein de reconnaissance pour les honorables témoignages que nous avons reçus de plusieurs cardinaux, archevêques et évoques de France et d'Italie. Nous en serions assurément fier, si nous n'avions eu d'autre but, en entreprenant ce travail , que de contribuer, suivant la faible mesure de talents qui nous a été départie, à la gloire de Dieu et à l'honneur de la sainte Église, notre Mère, et si nous ne savions combien il est encore imparfait. On nous a tenu compte de notre bonne volonté. Déjà nous avions cité, dans les précédents volumes, quelques-uns de ces honorables témoignages. Qu'il nous soit permis de citer encore dans celui-ci le dernier que nous venons de recevoir, à la date du 21 juillet dernier, d'un vénérable vicaire général, auteur d'utiles et remarquables ouvrages.
< Yos savantes publications, que nous possédons ici, nous « écrit-il , m'ont vivement intéressé, et en les reconmiandant à ff nos bons prêtres , qui veulent bien avoir quelque confiance « en moi, je n'ai fait que céder à un besoin de ma conscience,
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que remplir un devoir de justice. Je suis heureux de pouvoir vous donner l'assurance ^ monsieur le chanoine, que votre Cours de droit canonique est déjà dans un bon nombre de nos bibliothèques ecclésiastiques , et je puis ajouter qu'il ne tiendra pas à moi qu'il n'entre dans tous nos presbytères. Ici, grâce à Dieu et au zèle de Monseigneur, Tétude de la science sacrée est florissante , et vos ouvrages y seront lus et étudiés de plus en plus. > Nous devons ajouter cependant que la critique a eu aussi sa part, et qu'elle est venue tempérer les éloges beaucoup trop grands qu'on nous a donnés; mais, comme, en général , elle a été très bienveillante et quelque peu fondée, nous en avons profité avec bonheur et avec reconnaissance. Toutefois, il nous semble convenable de dire que ce qui a été le plus blâmé, et ce qui peut-être mérite le plus de l'être, se trouve , non dans cette édition , mais seulement dans la première , qui , pour quelques raisons qu'il ne nous est pas permis d'expliquer ici, n'est pas, en certains points, telle qu'on pouvait justement le désirer. C'est même ce qui nous a déterminé en grande partie à publier celle-ci qui, à notre avis, est beaucoup plus exacte et plus correcte , comme l'ont d'ailleurs remarqué plusieurs personnes coiupéteiiles ; elle est surtout beaucoup plus complète, et beaucoup plus étendue. Nous ne craignons donc pas de dire , tant la vérité et la bonne doctrine ont pour nous de charme , que nous sommes le premier à souscrire au blâme que peuvent mériter quelques articles de la première édition, qui n'était guère en résumé qu'un essai , à une époque où l'étude du droit canonique était encore totalement négligée. Aussi, dans ce même but, nous serions tout disposé à faire l'échange de l'ancienne édition pour celle-ci, sauf la diiTérence du prix des deux, en faveur de ceux qui voudraient profiter de nos nouvelles recherches et de nos travaux ultérieurs. On a répandu le bruit, nous ne savons dans quel dessein, en France et en Belgique, que notre ouvrage était écrit dans les
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principes de la déclaration de 1682. Nous n'avons pas besoin de dire que c'est là une erreur ou une calomnie évidente et manifeste, contre laquelle nous protestons de toute Ténergie de notre âme. Pour s'en convaincre, il suffit d'ouvrir notre livre ; on y verra que nous y combattons les opinions gallicanes comme dangereuses et comme ayant été constamment désapprouvées par le Saint-Siège ; que nous nous efforçons au contraire d'établir comme autant de vérités, que le Pape, successeur de saint Pierre, vicaire de Jésus-Christ et ayant la primauté d'honneur et de juridiction dans l'Église, est en même temps l'évêque des évéques, le Pontife souverain, c'est-à-dire supérieur aux autres pontifes, et, comme tel, jouissant du privilège de l'infaillibilité, du droit de confirmer ses frères dans la foi par ses jugements îrréformables, de convoquer , de présider par lui-même ou par ses légats les conciles généraux et œcuméniques auxquels il est supérieur, ou, si l'on aime mieux, qui ne peuvent être regardés comme tels et en avoir l'autorité, que lorsqu'il les a reconnus, promulgués et revêtus de sa sanction, etc. Voilà quelle est notre doctrine ; elle ne nous semble guère ressembler à celle de la déclaration de 1682.
Mais si , croire de telles vérités et les enseigner avec calme , modération et sans invectives aucunes, comme étant, du moins, les opinions les plus sûres , les plus probables et les plus conformes à la tradition constante et universelle de l'Église , même en France, en nous abstenant toutefois de lancer des anathêmes contre ceux qui sont d'un avis contraire, bien que, dans la pratique , ils agissent comme s'ils étaient de même sentiment que nous ; si, disons-nous, croire de telles vérités, c'est être gallican, nous l'avouons , en ce sens y nous le sommes , parce que nous n'aimons pas les exagérations, et que nous savons tolérer et souffrir ce que l'Église romaine elle-même tolère et souffre.
Si c'est être gallican que de dire que les évêques sont les successeurs des apôtres , et que , comme tels , ils ont une grande puissance dans l'Église , quoique inférieure et subordonnée à
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celle du Pontife suprême , et qu'ils peuvent et doivent la gouverner dans leurs diocèses respectifs , nous l'avouons encore , nous lô sommes, car nous savons qu'il est écrit : Spiritus sanctus posuit episcopos regere Ecctesiam Dei.
Si, en un mot , l'on mérite d'être appelé gallican en condamnant , blâmant et rejetant toutes les coutumes et tous les usages qui peuvent en quoi que ce soit léser les droits inaliénables et imprescriptibles du Saint-Siège ou qu'il désapprouve, mais en pensant qu'on peut , et même qu'on doit conserver des coutumes pieuses, bonnes et utiles en elles-mêmes, établies légitimement de temps immémorial , qui ne sont ni prœter legem , ni contra legem , que le Souverain Pontife connaît et approuve , du moins tacitement, etc., nous l'avouons encore, nous méritons cette qualification de gallican, car, dans l'intérêt même du Saint-Siège^ nous sommes convaincu qu'il est bon et utile de conserver et de respecter ces antiques et vénérables coutumes qui n'ont d'autre but que de favoriser la piété des fidèles.
Au résumé, ainsi que nous l'avons déjà dit au commencement de cet ouvrage , nous faisons profession de croire tout ce que croit le Saint-Siège et le Souverain Pontife , nous condamnons tout ce qu'il condamne , nous blâmons et nous réprouvons tout ce qu'il blâme et tout ce qu'il réprouve. Telle est notre foi , tels sont nos sentiments. Nous prions l'incomparable Marie, la Vierge immaculée, dont nous célébrons aujourd'hui la glorieuse Assomption dans le ciel, de les conserver et de les affermir de plus en plus dans notre cœur. Puisse-t-elle bénir cet ouvrage que nous sonmies heureux de terminer sous ses auspices et son auguste patronage , le jour anniversaire où nous reçûmes pour la première fols le corps adorable de son divin fils, et où nous nous consacrâmes avec tant de délices, et pour toujours, au doux service de cette bonne et tendre mère! Puisse-t-elle aussi bénir son auteur qui ose le déposer à ses pieds, en la priant d'en accepter l'hommage, comme un gage de sa tendresse filiale 1 Amen.
Pari», le 15 Août 1853.
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RACHAT
Nous examinons sous le mot achat si le contrat de vente avec la faculté de rachat est ou non licite.
Le rapt est un genre de crime par lequel on ravit ou on enlève une personne, soit par violence et contre son gré, ou celui de ses parents ou tuteurs, soit par la voie de la séduction et dans la vue du mariage, herapt, considéré relativement au mariage, est un empêchement dirimant dont Torigine est très ancienne.
Les canonistes disent que, quand le concile de Trente a déterminé que le rapt serait un empêchement dirimant, il n'a fait que renouveler les canons de l'Église. (Gloê., in c. Accèdent, de Baptoribuê] Car rÉglise a varié dans TOccident au sujet du rapt et de sa discipline, à trois époques bien différentes. La première commence du temps de Constantin, et finit vers le onzième siècle. Une paratt pas que rÉglise ait fait aucun canon au sujet du rapt avant cet empereur. Le canon 66 des apôtres qui en parle, est du nombre des 35 non avoués en Occident. (Foyejs DRorr canon.) Or, durant cette première époque, on a regardé le rapt, dans TÉglise et dans l'État, comme un empêchement dirimant. [Concil, Ancyr. 11 ; can. De Kaptùrihuê 71, qu. 1 ; HotelL 143, 150 ; CapituL, lih. VIT, cap. 395.)
t RAPT.
La seconde époque commença sar la fin du dixième siècle en Occident, lorsque TEglise latine se relâcha de son ancienne vigueur, c'est-à-dire que dès lors on ne regarda plus le rapt que comme un empêchement qui dépendait des circonstances, et régulièrement on ne le déclarait dirimant qu'autant que la personne ravie n'avait pas consenti à l'enlèvement : Raptor dici non^ débet, cùm mulieris habuerit astensum. {C. Cumcausam, de Raploribus ; c. Accèdent , eod.)
Là tit)isièmd ép(A|ue commèBcls au eoAcite de IVente, où 0e fit, sur les instances des ambassadeurs de Charles IX, le décret suivant, lequel a remis le rapt au nombre des empêchements dirimants, et a ordonné des peines, non seulement contre les ravisseurs, mais aussi contre leurs complices : « Le saint coAcile ordonne et prononce qu'il ne peut y avoir de mariage entre celui qui a commis un enlèvement et la personkie qui a été enlevée, tant qu'elle demeure en la puissance du ravisseur. Que si en étant séparée et mise en lieu sûr et libre, elle consent de l'avoir pour mari, il la retiendra pour femme ; mais, cependant ledit ravisseur, et tous ceux qui lui auront prêté conseil, aide et assistance, seront de droit même excommuniés, perpétuellement inf&ffies, et incapables de toutes charges et dignités; et s'ils sont clercs, ils seront déchus de leur grade. Le ravisseur sera de plus obligé, soit qu'il épouse la femme qu'il aura enlevée, ou qu'il ne l'épouse pas, de la doter honnêtement à la discrétion du juge. " (Session 'XXIV j ck. 6, deReformatione Matrimonii.)
Le même concile dit dans le chapitre premier de la même session : <• Quoiqu'il ne faille pas douter que les mariages clandestins, contractés du consentement libre et volontaire des parties , ne soient valides et de véritables mariages, tant que l'Eglise ne les a pas rendus nuls, et qu'il faille par conséquent condamner d'anathèmc, comme le saint concile les condamne, ceux qui nient que de tels mariages soient vrais et valides, et qui soutiennent faussement que les mariages contractés par les enfants de famille sans le consentement de leurs parents sont nuls, et que les pères et mères les peuvent rendre bons : la sainte Eglise, néanmoms, les a toujours eus en horreur, et toujours défendus, pour de très justes raisons, n
Ces paroles du concile de Trente doivent être conférées avec les principes exposés sous le mot clandestinité. Les mariages des enlants de famille, contractés sans le consentement de leurs parents, ne sont pas nuls par cela même que les parents n'y ont pas consenti, Is'ils ont été d'ailleurs revêtus de toutes les formalités qui excluent la clandestinité et le rapt, seuls empêchements dirimants prononcés par le concile de Trente. Ce concile déclare néanmoins qu'il a en horreur de tels mariages, défendus anciennement par toutes les lois.
Ce fut vers le onzième siècle que l'Église changea à cet égard sa discipline dans l'Occident. On commença à n'y plus regarder comme nuls les mariages que les enfants de famille contractaient sans le consentement de leurs parents ; on ne regarda comme essentiel que le consentement des parties elleç-mêmee [C, Cum locum; c» Lieet ;
e, TwB, de Spons.) ; ce qui dura jusqu'au concile de Trente, où l'on fit des décrets sur les empêchements de la clandestinité et du rapt, sans oser toucher aux mariages contractés par les fils de famille sans le consentement de leurs parents, autrement que comme Ton a va par les paroles rapportées du chapitre l" de la XXIV"" session. Les historiens de ce concile rapportent que cette matière y fut fort a^tée, et qu'on était résolu de la terminer au désir de la France ; mais qu après que le père Lainez eut représenté au concile que si Ion décidiskit que les mariages des enfants de famille, contractés sans le consentement des parents, étaient nuls, on serait persuadé dans le monde que la doctrine de Calvin, qui les croyait nuls de droit naturel et divin, aurait prévalu ; on se contenta de déclarer que rÉelise les désapprouvait.
On distingue deux sortes de rapt, le rapt de violence, lorsqu'une femme est enlevée par force et contre sa volonté, etqu'eUe est placée dans un lieu où elle se trouve sous la puissance de son ravisseur, le rapt de séduction, lorsqu'une jeune personne mineure de vingt-cinq ans et de bonne réputation, séduite par des caresses, par des présents, ou par divers artifices, quitte de son plein gré, malgré toutefois ses parents ou ses tuteurs, la maison qu'elle habite pour suivre son ravisseur, et contracter mariage avec lui.
Le rapt de séduction n'est point un empêchement diriœant, parce que le texte du concile de Trente ne s'applique qu'au rapt de violence : Decemit ianeta synodus inter raptorem et raptam, quamdiù ipsa in potestate raptorie manêerit, nullum passe fieri matrimonium. C'est ici une loi pénale, et une loi pénale doit être prise dans l'acception précise et rigoureuse des termes qui la formulent. Or, ces expressions, inter raptorem et raptam, désignent un rapt de violence ; car, peutron dire qu'une femme soit ravie, enlevée du lieu où elle se trouve, lorsqu'elle suit son ravisseur de son plein consentement. Le concile de Trente, dans ce décret, n'a eu pour but que d'assurer le libre consentement au mariage. Or, quand une fille consent à son enlèvement, cette liberté subsiste. Le rapt de séduction fait injure, il est vrai, aux parents et aux tuteurs de la personne enlevée, mais cette violence faite aux parents et aux tuteurs n'est point un empêchement dirimant, puisque le mariage des enfants mineurs ne laisse pas d'être valide, quoique leurs pères et mères n'y aient pas consenti. « L'Église, répondit Pie VU & Napoléon (1), qui voukit faire annuler le mariage de son frère Jérôme, l'Église, bien loin de déclarer nuls, quant au lien, les mariages faits sans le consentement des parents et des tuteurs, les a, même en les blâmant, déclarés valides dans tous les temps, et surtout dans le concile de Trente. » Le rapt de séduction n'est donc point un empêchement dirimant ; il n'y a que le rapt de violence qui puisse annuler le mariage ; et encore cet empêchement du rapt n'a lieu que lorsque le
(1) Nous rapportons cAtte lettre de Pie Vil à Bonaparte wm le mot OMm^munÉ*
mariage est contracté entre le rayisseur et la personne enlevée, avant que celle-ci soit remise en sa pleine liberté.
Ainsi, pour constituer cet empêchement , introduit, ou plutdt, comme nous Tavons dit, renouvelé par le concile de Trente , il faut P qu'il y ait rapt; c'est-à-dire, il faut que la femme enlevée soit emmenée d'un lieu dans un autre, d'une maison dans une autre maison ; il ne suffit pas qu'elle soit transférée d'une chambre dans une autre chambre de la même habitation; mais il faut qu'elle soit transportée dans un endroit séparé, où elle se trouve sous la puissance du ravisseur, et que cet enlèvement ait pour but le mariage ; car, si le ravisseur avait seulement dessein de satisfaire sa passion, le raft ne serait point un empêchement dirimant, comme l'a décidé en 1586, la congrégation interprète du concile de Trente. Enfin, il faut que ce soit un homme qui ravisse une femme, car si une femme faisait enlever un homme, le ra^t, dans ce cas, n'annulerait pas le mariage, parce que le concile de Trente ne parle que d'un homme qui enlève, et ne dit pas un mot de la femme qui serait dans le même cas. Tel est le sentiment de plusieurs canonistes et théologiens.
En second lieu, l'empêchement de rapi n'existe qu'entre le ravisseur et la personne enlevée, de sorte que si une femme, même pendant qu'elle est sous la puissance de son ravisseur, épousait un homme étranger à son enlèvement, ce mariage serait valide.
Enfin l'empêchement de rapt est perpétuel, pendant que la personne ravie est dans la possession du ravisseur, mais il finit quand elle est mise en liberté. Ainsi, le mariage auquel une personne, qui aurait été enlevée par force et contre son gré, aurait depuis consenti volontairement, serait nul et invalide, si avant la célébration du mariage, elle n'avait été mise dans un lieu de sûreté pour elle, et hors de la possession du ravisseur : Decernit sancta iynodus inter raptorem et raptam, quamdiù ipêa in potestate raptoris manserit, nul* tum posée fieri matrimonium. Mais si la personne enlevée a été mise en liberté avant la célébration du mariage, dès-lors l'empêchement de rapt a cessé, et le ravisseur peut se marier avec celle qu'il avait ravie, si elle consent à l'épouser. C'est ce qu'a déclaré le concile de Trente par ces paroles : 0^^ ^^ rapta à raptore eeparata, et in loeo tuto et libero constituta, illum in virum habere eonsenêerit, eam raptor in uxorem kabeat.
Outre l'empêchement de rapt, le ravisseur et ses complices encourent la peine d'excommunication prononcée par le décret rapporté du concile de Trente, et conforme en ce point aux plus anciens règlements. (C. Comanguineorum 3, qu, 4; c. Conêtituimuê 3, qu. 5.)
Comme l'excommunication prononcée par le concile s'encourt ipêo facto, les ravisseurs s'en doivent faire absoudre, quand ils ont jnis en liberté les personnes qu'ils avaient enlevées. L'Ancien Testament condamnait lo ravisseur à la dotation et au mariage : Si $$'
RATIFICATION
En prenant ce ienne relativement à la chancellerie de Rome, on doit plutôt se servir du mot de révalidation ou de réhabilitation, ou même de confirmation qu'Amydenius (1) appelle gratiarevalidatoria. II y a cette différence entre la révalidation et la confiimation, que celle-ci n'a effet que du jour qu'elle est faite, au lieu que la révalidation se rapporte au premier temps de l'acte révalidé : Oculos habet rétro ad prineipium œtûs invalidi. Il en est de mémo de la ratification.
RATIONI CONGRUIT.
Expression de chancellerie romaine dont on voit l'explication sous
le mot COURONNEMENT.
REATU.
[Voyez IN REATU.)
RÉAGGRAVE.
(Voyez AGGRAVE.)
RECEPTION
Le mot de réception pris pour cet acte qui rend le récipiendaire, c'est-à-dire, celui qui est reçu, membre du corps où on le reçoit, trouve son application aux mots novice, chanoine, possession, préséance. Si on le prend pour les honneurs qu'on fait à une personne en dignité quand elle arrive dans un lieu, voyez consécration, chapitre, ÉVÊQUE, LÉGAT, PAPE.
RÉCLAMATIONt
Quand un religieux se plaint que sa profetisiou est nulle, et demande à rentrer dans le siècle, on appelle sa demande réclamation, parce qu'il réclame en effet sa liberté contre les liens de son état où il prétend ne s'être pas engagé suivant les formalités prescrites. n en est de même d'un ecclésiastique qui réclame contre les ordres sacrés qu'il a reçus,
§ I. RÉCLAMATION dcs VŒUX solcnncls.
L'on voit sous le mot vœu, la force des vœux solennels. Si celui qui les a prononcés librement et suivant toutes les formalités pres-
(1) Po Stylo dalona, ca^, 15.
RÉCLAMATION
eritea par l'Église, est obligé d'en remplir les devoirs, il en est autrement lorsque la profession religieuse n'a pas été faite avec liberté ; dans ce cas, elle est nulle, et, comme telle, incapable de produire le moindre effet. Le sujet qui est ainsi devenu religieux, peut réclamer sa liberté sur ce seul fondement, et sa demande sera bien accueillie ; mais, de peur qu*on abuse de ce secours que la loi prête à ceux qui, sous l'apparence d'un engagement valable, g^nissent sous le poids des vœux que leur cœur n'a jamais formés, on a marqué exactement les cas et même la forme de la réeUumaiûm qui tend à les rendre nuls.
Les causes de réclamation se tirent de tous les différents cas où la profession religieuse se trouve nulle. Or, elle est telle, 1^ quand on a été forcé de la faire ; c*est la disposition du droit canon in e. PrœseM clerieus, 20, gu. 3 ; c. Perlatum, De m quœ vi tnetiÊve fiuni» et particulièrement du concile de Trente, dont nous allons rapporter en français les deux règlements sur cette matière.
« Le saint concile prononce anatbème contre tous ceux, de quelque qualité et condition qu'ils soient, tant ecclésiastiques que laïques, séculiers ou réguliers, même de quelque manière que ce soit, qui contraindraient une fille, ou une veuve, ou quelque autre femme que ce soit, hors les cas exprimés par le droit, à entrer dans un monastère, ou & prendre rhaoit de quelque religion que ce soit, ou à faire profession, ou qui donneraient conseil et assistance pour cela, ou qui, sachant que ce n'est pas librement qu'elle entre dans le monastère ou qu'elle en prend l'habit ou fait profession, assisteraient à une telle action et y interposeraient, de quelque façon que ce fût, leur consentement ou leur autorité.
« Déclare également sujets au même anathème ceux qui , sans une juste raison, mettraient, de quelque manière que ce soit, empêchement au saint désir des filles ou autres femmes de prendre le voile ou de faire des vœux.
** Or, toutes les choses susdites qui se doivent observer avant la profession ou dans la profession même, seront gardées non seulement dans les monastères soumis à l'évêque, mais aussi dans tous les autres quels qu'ils soient. Les femmes que l'on nomme pénitentes ou converties demeureront toutefois exceptées, et à leur égard leurs constitutions seront observées. ** {Setiion XXV, ch. 18 du décret de ré formation touchant les régulière et le$ religime$$.)
«< Nul régulier que ce soit, ajoute le chapitre 19, qui prétendra être entré par force ou par crainte en religion, ou qui dira même qu'il a fait profession avant l'âge requis, ou quelque autre chose semblable, ou qui voudra quitter l'habit pour quelque cause que ce soit ou s'en aller avec l'habit sans la permission des supérieurs, ne sera aucunement écouté, s'il n'allègue ces choses dans les cinq premières années du jour de sa profession, et si encore alors il n'a déduit ses prétendues raisons devant son supérieur et l'ordinaire et non autrement. •
RECLAMATION
M Que si, de lui-même, il a quitté Thabit auparavant, il ne sera, en quelque façon que ce soit, reçu à alléguer aucune raison ; mais il sera contraint de retourner à son monastère et sera puni comme apostat, sans pouvoir cependant se prévaloir d'aucun privilège de sa religion.
« Nul régulier ne pourra non plus, en vertu de quelque pouvoir et faculté que ce soit, être transféré dans une religion moins étroite, et il ne sera permis à aucun régulier de porter en secret Thabit de sa religion. »
2° La profession est nulle quand elle est faite avant T&ge prescrit. ( Voyez AGE.)
3® Elle est nulle quand elle est faite avant que l'année du noviciat soit finie, à moins que l'on n'ait obtenu dispense du pape pour ibréger ce temps, ce qui ne s'accorde qu'à des religieux transférés d'un ordre à un autre, ou à des personnes âgées qui se veulent faire religieuses. Cette année de noviciat, au reste, doit être continue. {Voyez NOViCB, vœu.)
4^ Une profession est nulle quand la personne est incapable de fiedre profession, ou de la faire dans un tel monastère ; par exemple, une personne mariée ne peut se faire religieuse malgré son époux. Un homme ne peut faire profession dans un monastère de filles, ni une fille dans un monastère d'hommes. Un hermaphrodite ne la peut faire dans aucun monastère d'hommes ni de filles. ( Voyez her-
MAPHROOrTE.)
5* Une profession est nulle quand on la fait entre les mains d'un supérieur qui n'est pas légitime ou qui n'a point un titre coloré pour exercer la charge de supérieur.
Les religieux qui réclament contre leurs vœux, sont dans l'usage de recourir à Rome pour obtenir du pape un bref de réclamation, adressé à Tofficial du diocèse où se trouve le monastère de la profession. Mais l'opinion commune en France (1), est que ce rescrit n'est pas nécessaire, même quand on a laissé passer les cinq ans prescrits parle concile de Trente, et qu'il suffit de se pourvoir directement devant l'oflSicial de l'ordinaire qui est juge compétent. Mais depuis le concordat de 1801, qui a mis à néant tous les anciens privilèges, il serait nécessaire, croyons-nous, de recourir au pape.
La suppression des monastères, pour quelque cause que ce soit^ ne décharge point les religieux de leurs vœux.
'§ II. RÉCLAMATION contre tes ordres sacrés.
On s'a pas étûA les mêniAs règles po«r rédamer oontrie les -ordres sacrés que l'on a reçus, que poor la réclam^iom cooivA les vœux solennels doat oa a fait profession. Il a'y a, à cet égard, ni prescription, ni même des causes bien déterminées. Mais, quoiqu'il
(1) Mémoiruduekrgé, iom,iT, çol, 160.
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n*y ait point de loi écrite à cet égard, il est certain qae, quand un ecclésiastique se plaint d'avoir été contraint de recevoir les ordres sacrés, on Técoute s'il n'est pas encore prêtre, quoique difficilement dit Fagnan (1). ( Voyez céubat.) On ne procède pas, en ce cas, devant l'ordinaire, mais on a recours au pape par voie de dispense. Il en est de cette procédure comme de celle qu'on fiiit pour la fîilmination des rescrits contre la profession religieuse. Il s'y agit de
firouver devant Tofficial la force et la violence qui ont été faites à 'impétrant. Il faut ajourner tous ceux qui peuvent j avoir intérêt, les père et mère, de la violence desquels on se plaint, et, s'ils sont morts, il faut assigner les plus proches parents ; et, auparavant, il faut que l'impétrant soit interrogé sur les fonctions qu'il a âdtes de ces ordres sacrés, combien de lois il les a exercées, si ça été par force ou de son propre mouvement, et s'il connaissait, ou non, qu'autant de fois qu'il exerçait les fonctions, il ratifiait les engagements qu'il avait pris.
RÉCONCILIATION
Par réeonciliaiion on entend une certaine cérémonie ecclésiastiqi;e qui se Eût quand une église est polluée, pour la remettre dans l'état où elle était avant la pollution, c'est-à-dire, telle que l'on puisse y £EÛre l'office divin.
Pour bien entrer dans le sens de ce mot, il £ftut savoir que, du moment qu'une église ou autre lieu saint, est pollué ou violé, on ne peut plus y faire l'office divin, ni y célébrer les saints mystères. (C. EceUsiœ 1,2, de Consecr,, dist. 1; c. fin. de Consecr. eceles.) On ne peut non plus consacrer une église qui a souffert une poUution après avoir été bénite , qu'on ne l'ait auparavant réconciliée : EecUsia Chriêtigloriosa est nonhabentmaculam neque rugatn, aut aliquid hujuimodi. Or, on estime qu'une église peut être polluée ou violée en cinq manières : V Par une effusion notable de sang humain, fiEÛte injurieusement : Quandà in ecclesiâ sanguiê hutnanus in quaniitate notabili ex injuria effunditur. (C, Propoêfiisti ; eap. uU. de Consecr. eccleiiœ vel altar.) Tous ce^ mots sont remarquables. Il n'y apoint de pollution par l'effusion du sang des animaux, ni par l'efTusion peu considérable du sang humain, ou occasionnée accidentellement par jeu ou raillerie (2).
2^ Une église est violée par un meurtre qui s'y commet, quoiqu'il n'y ait point d'effusion de sang et quoiqu'il ne soit fait qu'en exécution d'une sentence juridique. L'assassinat ou le martyre d'un fidèle serait même capable de produire cette pollution, si on le fait dans l'église même ; on dit alors : Aetio displieuit, paaio grata fuit. La pollution aurait également lieu si le meurtre n'avait pas été consommé dans l'église et que le patient eût expiré dehors. Mais il en
(1) M cap. Significahmif de Rêguliê.
(2) Barbosa, de Officio et potest. epiecop., part, u« aliêg» 28, n. 30.
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serait autrement ei la blessure ayant été faite hors de l'église, le blessé y venait mourir. (Dicto cap. Proposuisti.)
3° Quando humanum semen in ecclesiâ criminosè et notarié est effusum. (Cap. fin., de Consecr. eccles.) Ces termes de criminosè, notarié, caractérisent les cas où l'on peut dire qu'une église est polluée : Propter efftuianem seminis, sur quoi les théologiens et les canonistes disputent si le devoir conjugal, intrà ecclesiam, produit le même effet
4* La sépulture d'un excommunié dénoncé, d'un hérétique ou d'un infidèle quelconque, viole le lieu saint où elle est faite et rend nécessaire la réconciliation de l'église et même l'exhumation du corps, si elle est possible. (Cap. Consuluisti, de Consecr. eccles.; c. Sacris, de Sepult.)
Suivant le sentiment le plus commun, le lieu saint n'est pas profané par la sépulture d'un catéchumène. En effet, celui qui se prépare au baptême ne peut plus être regardé comme un infidèle, un païen. Mais l'église sera-t-elle profanée par la sépulture d'un enfant mort sansbaptêmet Elle le sera, de l'aveu de tous, s'il s'agit d'un enfant dont les parents sont infidèles. L'enfant suit la condition de ses père et mère. Le plus grand nombre des canonistes veut encore qu'elle soit profanée par la sépulture d'un enfEuit non baptisé, quoique les parents soient chrétiens. Néanmoins, il nous parait difiScile d'appliquer les mots infidelis et paganus, dont se sert le législateur, à un enfant qui vient de naître. D'ailleurs, comme les parents désirent le baptême pour cet enfant, ne peut-on pas le regarder, jusqu'à un certain point, conmie catéchumène? Aussi Fichier (1), dont nous adoptons le sentiment, dit qu'il est plus probable que l'église n'est point profanée par la sépulture d'un enfant de parents chrétiens, mort sans baptême. (Voyez sépulture.)
L'église n'est pomt polluée parla sépulture d'un excommunié qui n'est point nommément dénoncé, ni par celle d'un suicide, d'un duelliste, ou de tout autre pécheur public, mort dans l'impénitence finale. Autre chose, remarque avec raison Mgr Gousset, est d'être indigne des honneurs de la sépulture, autre chose que la sépulture de celui qui en est indigne profane le lieu saint. On doit, dans ces matières, s'en tenir à la lettre de la loi. Aussi, quoique nous pensions que l'église ou le cimetière ne soient point profanés par la sépulture d'un enfant de parents chrétiens, mort avant d'avoir reçu le baptême, nous reconnaissons avec tous les canonistes qu'on ne doit point l'inhumer dans le lieu destiné aux sépultures des fidèles.
5^ Le cinquième et dernier cas où la réconciliation d'une église est nécessaire, c'est lorsqu'elle a été consacrée par un évêque excommunié, dénoncé ou notoire, suivant les canonistes Nicolas de Tudeschis, Jean André et Henri de Suse.
Ce sont là les seuls cas où l'on estime cju'une église soit polluée, et qu'elle a besoin d'être réconciliée ; mais comme la matière n'est
(1) JuB caftomcum, lib. lu, Ut., 40,
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pas favorable , on doit plutôt restreindre qu'étendre la disposition
qui ne fait pas l'église, ou en est séparé, ne peut soufi^ir aucune pollution, ni la communiquer à Téglise même : Non pollui dicitur ecclesia, disent les canonistes, entre autres Barbosa(l), nisi hœc omnia intràipsam eccUiiam verè contingant; extra portam verà et H propè ecclesiam^ imà et in ipsd porta, sed extra clausuram ostii, aliquod furtum commiseum non intelligitur eccleeiam violare ; undè si sanguinis aut seminis effuêiô accidat iuprà teetum, vel infrà eeclesiam in cliqua cavemâ, aut speluncd vel in aliquâ eamerâ, aut cellâ, vel in ehoro, sacristiâ, turri cymbalorum, tribunâ, aut confesêionariis extra eeclesiam, non polluitur eeclesiam quia iUis omnibus et similibus casibus dicitur extra eeclesiam contigisse. Tout cela souffre une exception à Tégard du cimetière contigu à Véglise. {Voyez cimetière.)
On trouve, dans le pontifical, les cérémonies et les prières de la réconciliation des églises et des cimetières pollués ou violés. Elle est une des fonctions épiscopales que l'évéque peut cependant commettre, quoiqu'on doute (1) s'il peut donner cette commission à un simple prêtre. (C. Aqua; c. Proposuisti, de Consecr. altar.) Plusieurs réguliers ont obtenu des papes, parmi leurs autres privilèges, de réconcilier leurs églises violées quand Tévèque serait éloigné de plus de deux lieues, ultra duos dietas. Du reste, en attendant la réconciliation, révêque, dit Barbosa, peut permettre la célébration des offices et des saints mystères dans l'église polluée, quoiqu'il soit plus convenable qu'il la transfère ailleurs, même sur des autels portatifs. Une égÛse non consacrée, mais seulement bénite, peut être réconciliée par un simple prêtre, per solam aquœ lustralis asperlionem. (C. Si Ecolesia, /. ù. verb, Lavetur, de Consecr. ecclesiœ.)
KECTEUE.
Reefhur du mot Ifttin regwre, sigoî&e régôr, ^ureraer . Ce nom est dtmné fmx supérieurs dans différentes oon^égations, maid particulièrement aux curés dans certains paj«, <;omme &a Bretagne, et «a i}uelques diocèses du midi. (Voyez ouRÉ.jOnleurdona/e aussi le nom de recteurs «n Sardaigne.
Sous œ înoi, on peut parier de la réducH(m des oiesaes ^t delar»ductùm des fêtes.
§ I. RÉDCcnoN des messes.
Le concile de Trente, session XXV, chapitre 4, de JReform.,
(1) De Jure ecclenastico, lib. u, cap. 14, n, 26.
(2) Barboea, deOfficioetpoUst.epûc.^ aUeg, 28.
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donne pouvoir aux évoques de faire, dans leur synode diocésain, la réduction des messeSi c'est-à-dire de diminuer le nombre des messes qu* on est obligé d'acquitter pour une fondation, lorsque les fondateurs ont péri, ou que ce qui faisait un honoraire compétent , parce que l'argent était rare et que tout se donnait à bon compte, ne fait plus qu'une partie de la rétribution taxée par les supérieurs . L*usage en France était néanmoins que les évéques fissent ces sortes de réductions de leur propre autorité, et sans synode diocésain, parce que le malheur des temps empêchait les évéques de convoquer leur synode. Mais aujourd'hui qu'ils le peuvent facilement, nous croyons qu'ils doivent suivre les prescriptions du concile de Trente pour la rMiicfiof» des fondations. (Fo^ejs fondation, §11.)
§ IL RÉDUCTION des fêtes.
Le nombre des fêtes en France a été réduit par l'induit du cardi* nalCaprara. (Voyez fêtes.)
RÉFÉRENDAIRES
Les référendaires sont des officiers de la daterie, à Rome, établis pour examiner les suppliques présentées au pape, et juger du mé* rite des erâces qui lui sont demandées. Ces officiers sont de deux sortes : les uns sont référendaires de la signature de justice, et les autres de la signature de grâce ; ils font corps et collège ; il faut qu'ils soient docteurs en droit civil et en droit canon ; ils vont en habit de prélat, et portent la soutane et le mantelet noir seulement, à Texception des douze anciens, qui portent le mantelet couleur de paon, c'est-à-dire entre violet et noir. Leur nombre était autrefois plus grand; mais Sixte Y, par sa bulle de Tan 1586, les réduisit à cent, ne referendariorum dignitas ob eorum multitudinem tilescat. Autrefois la fonction des référendaires était exactement employée aux signatures qui passaient par le concessum; ils mettaient leur nom au plus haut de la signature du cêté gauche, quand ils jugeaient que la grâce pouvait être accordée ; mais on ne voit plus de supplique ré-^ férendée, tant signée par fiât que par eoneessum,
RÉFORME
Nous prenons ici ce mot en deux sens : 1^ pour la réforme des ordres religieux ou des monastères, sur quoi nous n*avonsrien à dire, après ce que Von voit sous le mot monastère; 2^ pour la correction des rescrits apostoliques dans les principes de la chancellerie, et c'est de quoi nous allons parler en prenant le terme de réformation dans le sens le plus étendu.
La réformation des rescrits et provisions est du nombre des secondes grâces qu'on accorde en la chancellerie de Rome ; elle sert à suppléer ce qui a été omis, ou à redresser ce qui a ^té mal écrit ou
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mal exprimé : ReformationU gratia ad hoe tendit, ut omistum êuppleat, vel tnalè expresium eorrigat, seu emendet (1).
C'est mie règle de chancellerie, que les gr&ces de ré formation sont toujours de date courante, pour ne pas nuire au tiers ; il n*y a à cet égard d'exception que pour les reformations où il plaît au pape de mettre fiât sub prima data, au lieu de mettre simplement fiât, comme il fait ordinairement.
Quand on doute de la validité des provisions qu'on a reçues de l'ordinaire, on a recours à Rome, pour en obtenir ce qu'on appelle une nouvelle provision, et que Rebuffe définit ainsi : Itaque nova provisio est prima papœ provisio ad alterius jàm factœ ah alio confirmationem. Cette nouvelle provision diffère de la provision qu'on appelle, par opposition, simple, en ce que celle-ci ne se rapporte point, comme l'autre, à une grâce précédente. Les perindè vcUere et etiam valere sont aussi des traces de réformations, comme les appellent les officiers de la cour de Rome, qui approchent beaucoup de la nouvelle provision. (Voyez perindè valere.)
Quand le solliciteur des expéditions, à Rome, s'aperçoit de quelque faute ou omission dans la supplique déjà enregistrée, mais non encore expédiée, il présente à cet effet une nouvelle supplique avec copie de la date, attachée à la précédente, et demande que tel ou tel défaut qu'il certifie y soient réformés ; si l'expédition est déjà faite, et qu'il soit encore dans le temps favorable du cui prius il en use. (Voyez cvi prius.)
RÉGALE
La régale, en latin regalia, est le droit qu'avait autrefois ou que prétendait avoir le roi de jouir des revenus des évéchés vacants dans ses Etats et de disposer des bénéfices sans charge d'&mes qui en dépendaient, jusqu'à ce que le nouvel évêque eût pris possession de l'évôché, prêté le serment de fidélité et satisfait aux autres formalités qui étaient requises pour la clôture de h, régale.
§ 1. Origine de la régale.
L'origine du droit de régale a paru si obscur à quelques auteurs qu'ils ont cru qu'il fallait s'abstenir de traiter cette matière. On ne doit point s'étonner du partage des sentiments de ceux qui en ont écrit. On peut les distribuer en deux classes.
Les uns soutiennent, et avec raison, que le droit de régale n'appartenait au roi que par la concession de l'Église, et les autres prétendaient que ce droit était uni et incorporé par lui-même à la cou-
(1) Mendosa, de Signatwra.
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ronne. Les premiers apportent pour fondement principal de leur sentiment que la collation des bénéfices étant un exercice do l'autorité spirituelle, elle n'est point du ressort de la puissance spirituelle. Les seconds se fondent sur la souveraineté du roi, sur sa qualité de fondateur des églises, celle de gardien,^ avocat et défenseur des droits et prérogatives des églises de ses États. Le II® concile général de Lyon, canon 13, en défendant d*étendre le droit de régale là où il n'était pas établi dès la fondation des églises ou d'après une ancienne coutume, marque clairement que les rois ne tenaient un pareil droit que de la concession de TÉglise.
A regard de Tancienneté de Texercice du droit de régale en France, les uns croient le trouver pour la première fois dans le septième canon du premier concile d'Orléans, tenu en 507 ou 511 ; les autres prétendent que le pape Adrien P*", qui mourut l'an 795, en est l'auteur et qu'il accorda ce droit à Charlemagne ; d'autres soutiennent que ce droit a été inconnu sous les deux premières races de nos rois, et que ceux de la troisième n'en ont pas joui avant le douzième siècle, savoir l'an 1122, sous le pontificat de Calixte II , que cette preuve n'est même que pour les provinces de la dépendance de l'empire, et que le plus ancien titre qui fait mention en France du droit de régale, est de 1161, dans lequel le roi Louis 1q Jeune, parlant de l'évôché de 'Paris, dit : Episcopatûs et regale in manum noêtram venit;*c'est le sentiment de de Marca dans un mémoire qu'il composa & la prière de l'assemblée du clergé de 1655. Depuis le douzième siècle, les bulles des papes qui ont approuvé ou reconnu le droit de régale des rois de France, ne sont point rares. Telles sont, entre autres, la bulle d'Innocent III du 15 août 1210, adressée au roi Pbilippe-Auguste ; celle de Clément lY du 13 septembre 1267, adressée à saint Louis ; celle de Grégoire X du mois de juillet 1271, adressée à l'abbé et au prieur de Saint-Denis, en France, etc.
Pour ce qui est des autres pays, certains auteurs, tel que Van* Espen, ont écrit que l'usage de la régale est ancien en Angleterre et en Hongrie ; quelques-uns ajoutent que l'empereur Phocas, qui réenait au commencement du septième siècle, en jouissait dans les églises d'Orient.
La régale se divisait en spirituelle et en temporelle. La spirituelle qu'on nomme aussi honoraire, consistait dans le droit qu'avait le roi de conférer les bénéfices pendant la vacance des évéchés ; la tempo* relie, qu'on nomme aussi utile, est le droit qu'avait le roi de jouir des revenus de l'évôché vacant.
§ II. Ouverture et clôture de la régals.
L'ouverture de la régale se faisait par la vacance de rarchevôché 00 évéché, et cette vacance pouvait arriver par mort, démission, ré^ 0ignatioD y translation, promotion de révéqoo à la papauté ou au car.
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dinalat, inêma sans titre et $ub exp$ctiUion$ tituli, pourvu que rêvéque eût accepté.
La mort du prélat, m curiâ» n'empêchait point l'ouverture de la régaU, La translation de Tévèque ne donnait ouverture à la régalé de l'évôché dont il était transféré, que du jour de sa prestation du serment de fidélité pour le nouvel évéché. La démission simple d*un évèché donnait ouverture à la régale, du jour que le roi Tavait accep* tée par la nomination d'un successeur (1).
La régale n'était fermée que du jour que le successeur à Tarohevéché ou évêché avait fait signifier à l'économe et au substitut du procureur général sur les lieux, l'arrêt d'enregistrement de son serment de fidélité à la chambre des comptes de Paris avec les lettres patentes de main-levée de\a,régale, et qu'il avait pris possession personnelle de l'archevêché ou évêché. (Arrêt de règlement du
15 mor* 1677.)
RÉGIONNAIRE.
Titre que l'on a donné dans l'Église depuis le cinquième siècle à ceux à qui l'on confiait le soin de quelque région ou Tadministratioii de quelque affaire dans un certain district. Il y avait des évéques, des diacres, des sous-diacres, des notaires, des défenseurs région^ naîre«. Les évêques régionnaires étaient des missionnaires qui avaient le caractère épiscopal, mais qui n'étaient attachés à aucun siège particulier, afin qu'ils pussent aller exercer le saint ministère partout où l'esprit de Dieu et le besoin des peuples le demande* raient.
On donnait aussi anciennement le mot 'de régionnaire aux aco* lytes qui aidaient les diacres dans les fonctions qu'ils exerçaient dans les divers quartiers de la ville. [Voyez aooltte.)
REGISTRATEURS.
Les regiitrateurs sont des officiers de la cfaaacellarie romaine dont on ne comprendra bien les fonctions qu'en se rappelant ce qui est dit sous le mot daterie, du nombre et de l'espèce de registres qu'on tient dans la daterie. Ceux où les supplications apostoliques sont enregistrées dépendent des différents officiers qui en sont chargés, et qu'on divise en trois classes, savoir : le collège des clercs, celui des regietratewi et celui des maîtres du registre (2).
Les clercs des registres sont en titre d'office au nombre de six ; deux exercent chaque mois, et leur fonction consiste à distribuer également toutes les signatures qui doivent être registrées par chacun des registrateurs en cet ordre. Ils ont un livret dans lequel les noms de tous les registrateurs sont écrits pour distribuer à cha-
(1) Mémoires du cUrgé, iom, ii, col, 386 ; tom. XX, col, 662.
(2) AmydoniQft, J)t Styk dataria, Ub, i , rap, 86.
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cim d'6Qx les signatares également : au moment de cette distribution, ils marquent au dos de la signature le jour qu'elle est faite par un simple chiffre qui sert de numéro, et qui tient lieu du missa anciennement établi, lequel n^est plus en usage. Lorsque la signature est r^istrée, ces officiers mettent au dos de la signature le jour du registraia et le nom du regUtrateur, Tous les quinze jours, ou environ, les clercs du registre donnent à chaque registrateur un cahier de huit feuilles de papier marqué chacun a' un numéro ; et^ comme il y a vingt registrateur s, il y aussi vingt cahiers qui composent un livre de Toffice du registre. Ce premier livre est commencé dès le premier jour du pontificat, et se trouve à peu près rempli dans la quinzaine, auquel temps on recommence un second livre en la même manière que le premier; et, de cette sorte, on continue jusqu^à la fin de l'année, en sorte que tous les ans, Q y a vingt-quatre livres ou environ.
Les regiêtrateure sont aussi en titre et au nombre de vingt, comme on Ta vu : toute leur fonction consiste à transcrire de verho ad verbum dans les cahiers qui leur sont donnés les suppliques distribuées, au dos desquelles ils mettent lib, talit fol. tait.
A l'égard des maîtres des registres, ils sont quatre en titre d'office, et leur tondion est de coUatiouner, ou comme ils appellent, osculter le registre avec les suppliques, et mettre au dos dans un R majuscule qui tient toute la page avec la première lettre de leur nom et le surnom entier; et à la marge de chaque matière collationnée, ils mettent aussi le surnom; c'est à ces officiers que Ton s'adresse pour l'expédition des sumptum. (Voyez subiptum.)
Un registre est un livre public qui sert à garder des mémoires, ùtL dès actes ou minutes pour la justification de plusieurs faits dont on a besoin dans la suite.
L'Eglise a sagement prescrit de tenir des registres de baptêmes, de mariages, de sépultures, d'ordres, de vêtures, etc.
Suivant le concile de Rouen de 1581 , et celui de Bordeaux àe 1583, les curés doivent tenir chez eux quatre registres. Le premier pour les baptêmes, le second pour ceux qui se confesseront et qui communieront au temps prescrit par l'Église ; le troisième pour les mariages; le quatrième pour les sépultures.
Le concile de Rennes, de 1849, dit qu'il est très-important d'inscrire sur le registre tous les noms des baptisés dans l'ordre qu'ils ont été imposés, avec grand soin, et d'une manière bien lisible.
La plupart des statuts synodaux, notamment ceux de La Rochelle et du Mans, prescrivent la même chose tant pour les actes de baptême que pour ceux de mariage.
Les registres doivent être faits en double, l'un pour être envoyé au secrétariat del'évêché, l'autre doit être conservé sous clé dans
la sacristie ou tout autre lieu où il puisse être fitcilement consulté.
Outre les registreê de catholicité et ceux de la fabrique, il a été sagement prescrit dans quelques diocèses, d'avoir un re^M^re paroU" sial dans lequel on inscrit tout ce qu'il y a d'important dans chaque paroisse, comme les fondations faites à Téglise, son antiquité, les monuments encore subsistants, les traditions, les usages, les coutumes particulières de la paroisse, le nom des bienfSuteurs qui ont fait des réparations considérables, bâti une chapelle, érigé un autel, ou qui ont donné à l'église des vases sacrés, une cloche, de riches ornements, etc. ; les noms des curés qui ont successivement gouverné la paroisse, la date de leur prise de possession, de leur translation, de leur mort, etc. ; les jours où Févéque a visité la paroisse, les principaux mandejnents ou lettres pastorales qu'il a publiés, les cérémonies qui ont eu lieu surtout pour la confirmation; les noms des enfants qui ont été admis à la première communion ou qui ont été confirmés ; Térection d'un chemin de croix, la concession d'un autel privilégié, Vérection d'une confrérie, et généralement toutes les concessions spirituelles faites à l'église. Il est bon de transcrire sur le registre le texte même de ces concessions pour s'en servir dans le cas où l'on viendrait à perdre l'original. Voyez à cet égard le tome III de notre Cours de législation civile ecclésiastique.
Autrefois les registres religieux de baptêmes, de mariages et de sépultures tenaient lieu de registres de l'état civil, et étaient confiés aux curés des paroisses. Mais depuis que tout a été sécularisé en France, il n'en est plus ainsi. [Voyez état civil. )
En Sardaigne, comme dans beaucoup d'autres États, les registres de l'état civil sont tenus par les curés. En Norwége, les registres de décès et de naissance sont tenus par les prêtres et les ministres protestants. Une loi du 19 juillet 1845 porte à cet égard, art. 5 : « Les décès et les naissances seront inscrits aussi bien sur les registres du prêtre dissident que sur ceux de l'Église de l'État, n
Cet ordre est basé sur l'obligation imposée à l'Église établie de tenir les registres civils.
Les secrétariats des archevêchés et évêchés tiennent un registre où se trouvent en double toutes les lettres d'ordination. Voici une formule de chacune de ces lettres :
LETTRES DE TONSURE
N., miseratione divinâ ac Sancta Sedis apostolicœ gratiâ episeopus, notum facimus universis, quod anno Domini millesimo octogente-
simo, etc., die in Ecclesiâ N — nostrœ diœcesis, dilectum nostrum
N. filium N. et N., conjugum nostrœ diœcesis, idoneum et capacem repertum ad primam clericalem tonsuram rite et canonicé in Domino promovendum duximus et promovimus,
Datum sub signo nostro, subscriptione secretarii nostri episcopatus, ae sigillo camerœ nostrœ, anno et die prœdictis.
LETTRBB DE TONSURE ET DE CONFIBMATION.
N,, miseroHone divind et Sanetm Sedit apostolicœ gratid, N. arehiepùcopus vel episeoptu.,. nottun facimui universis, quod noi die datœ prœseniium in superiori saeêUo damûê nostrœ archiepiicopalii N,, dilecto nostro N. nostrœ diacesis, filio N.<, et N. conjugum, examinato suffieienti et idoneo reperto, ae in et de legitimo matrimonio procreato, sacramentum confirmationis et tonsuram in Domino contu- Umus elericalem. Datum N., sub êigillo caméra nostrœ i anno Domini, etc., die, etc.
LETTRES DES ORDRES MINEURS
N,, etc.» notum fadmus universis, quod nos die datœ prœsentkm in superiori sacello domûs nostrœ episcopalis N., missam in pontifia ealibus célébrantes, dileetum nostntm elericum nostrœ N. diœeesis ad acolytatus eœterosque minores ordines rite et eanonieè Domino eoneedente, duximus promovendum et promovimus. Datum, etc.
LETTRES DE SOUS-DUGONaT.
N.j etc., notum facimus, quod nos anno Domini N.^die vero sab"
bati quattior temporum mensis, etc., in superiori sacello domûs
nostrœ archiepiscopalis N.., sacros et générales ordines et missam in pontificalibtu célébrantes, dileetum nostrum N., ocolytumN., mediante sub titulo matrimonii, de quo nobis constitit, idoneum et capacem repertum ad sacrum subdiaconatûs ordinem intrà missarum solemnia rite et canonicè Domino concedente, duximus promovendum et promo^ vimus. Datum, etc.
LETTRES DIS DIACONAT
N., etc., notum fàeimus^ quod nos anno Domini, etc., die vero sabbati antè dominicam passionis, 22 mensis martii in superiori sacello domùs nostrœ archiepiscopalis N,, sacros et générales ordines et missam in pontificalibus célébrantes, dileetum nostrum N., subdiaeonum iV. idoneum et capacem repertum ad sacrum diaconatûs ordinem intrà missarum solemnia rite et canonicè Domino concedente, duximus promovendum et promovimus, Datum, etc.
LETTRES DE PRÊTRISE
N., etc., notum fadmus, quod nos anno Domini, etc., die vero sabbaii quatuor temporum antè dominicam quartam adventûs vigesimd mensis decembris, in superiori sacello domûs nostrœ episcopalis N. sa^ eros et générales ordines et missam in pontificalibus célébrantes ^ dileetum nostrum N., diaconum N,, idoneum et capacem repertum ad sacrum presbyteratûs ordinem intrà missarum solemnia rite et canonicè Domino concedente, duximus promovendum, et promovimus. Datum, etc.
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Om peut preadre ici ee mot bqiui trois différentes acceptions : on pent rappliquer aux régkt d'ordres religieux» aox règles de chancellerie, et aux régkê du droit canon.
Les règles monastiques sont les lois qui s* observent dans l^n. différents ordres religieux. La plupart des anciennes règles monastiques n'étaient autre chose que des instructions particulières que les fondateurs des mcsni^^téree donnaient k leurs disciples, et qui se communiquaient aux autres avec le temps et par tradition ; car, dans le commencement, on ne les écrirait presque jamais. De là les divers changements arrivés dans ces règles, et l'usage d'observer quelquefois différentes règles dans un même monastère. Le Père Mabâlon croit que ee fut saint Benoît qui arrêta le premier ces changements de règles, en en donnant une particulière qull ne fbt pas permis de changer. On ne distinguait pas autrefois entre règles et constitutions monastiques. Voici les différences que Ton y met i^igourd'hui : 1* Les régies sont des lois qui ont été prescrites par les fondateurs d'ordres ou les anciens évèques» et qu on a coutume de renfermer dans la formule de la profession sous le nom de règles. liCs constitutions sont les statuts qui ont été faits en différents temps par les chapitres généraux ou les congrégations des ordres religieux. 2* La règle ne chaîne jamais ou presque jamais ; les constitutions changent souvent selon les circonstances des lieux. 3 La règle oblige plus étroitement que les constitutions (1).
On voit sous le mot moine la manière de vivre des anciens reli-
fieux, avant qu'ils fussent réduits en conventualité ou astreints à observation d'une règle écrite ; l'on y voit ntémc l'origine et la forme des premières règles monastiques, modèles de toutes celles qu'on a faites dans la suite^ On en distingue aujourd'hui quatre principales, dont les autres ne sont que des modifications^, en sorte qu*il n est point d'ordres religieux, point de règles particulières que 1 on ne puisse rapporter à l'une de ces quatre règles fondamentales, savoir : la règle ae saint Basile, celle de saint Augustin, celle ie saint Benott, et enfin celle de saint François.
Autrefois, comme nous le disons ailleurs, chaque monastère était indépendant l'un de l'autre, et, dans cet état, l'évcque seul approuvait leur régime en en permettant rétablissement dans son dioeèse: ifenocAî fH>ii erigant mwasteria sisks wetaritate et liees^tii epUe^fi. (C. Q^ii^m 18, gu. %\ Mais lorsque les religieux pensèrent & ae réoQir en congrégation, sous l'autorité d'un supérieur général, et dut UM forme de gouvernement comme monârohiquei ainsi que
(1) MaUllooi hffir^r* wd,^ pari, i» ê9cuI^ pr, n, S^
noua Texpliquomi sous ]e mot moine, ce fut une néoeasité de recourir au pape, pour l'apprdtkatiou de la règle, parce que devant être obserrée dans tous les diocèses d'un royaume, et m^e daps tous les États du monde chrétien^ elle devenait ainsi un objet de discipline généinale, sur lequel Tf^lise seule avait le droit de prononcer ou par elle-rmôme, ou par son chef. De là Tusage «^matant et la n^ ceasité de l'approbatign des papes pour V établissement des nouveaux ordres religieux, ou des nouvelles règles de religipn.
I n. RJEGUBs 4^ ehem^Uerie.
Les règles de la chancellerie romaine sont des ancious règlements
Sue chaque pape confirme, renouvelle ou cbange méine ik son élévaion au pontificat.
Les règles de la chancellerie doivent leur origine aux mandats et aux réserves, qui, en occasionnant de fréquentes expéditions, donnèrent lieu i quelques règlei^ents que le pape Jean XXII trouva bon de recueillir dans un certain ordre, mais qui ne furent à peu
{)rès dans l'état où nous les voyous que sous le pontificat de Nicoas V. Depuis ce temps, les régies de chancellerie n'ont reçu que de légers changements. L'usage est que chaque pape, après son élection, les renouvelle et les confirme, conmie s'il les créait lui-même. Cette formalité est absolument nécessaire, pafce qu'on tient à Rome que ces règles cessept par la mort des papes, et même par leur renonciation à la papauté. En y procédant, le pape se fait assister de deux abréviateurs du grand parquet, des deux plus anciens auditeurs de Rote, de deux avocats, de deux procureurs, et de plusieurs pr»r ticiens de la chancellerie. L'opération finie, le pape déclare que les règles qu'il établit, et que Ton publie dans la chancellerie apostolique, n'auront lieu que pendant le temps de son pontificat, ce qui est exprimé dans la préface en ces termes : 5- D- N- Pius IX, normam et ordinem rébus gerendis dare vol^n^» in crastinum assumptionis suœ ad summi apostolatûs apieem, reservationes, eonstitutiones et regU" las infrd scriptas fecit, quas etiam ex tunç ^o tempore duraturas olh servari voluit.
Les régies de la chancellerie apostolique , comme tous les autres ^crets du Saint-Siège, doivent être considérées comme de véritables lois de l'Église, et elles sont en viffuçur et obligatoires partout où il n'y a point été dérogé par des lois contraires, des concordats ou une coutume légitime.
Or, il s'agit de savoir si elles sont actuellement en vigueur en France. M. l'abbé Bouix, qui a examiné cette question, pense (1)
3 n'en vertu du concordat de 1801, ces règles devraient être consiérées comme y étant en vigueur, puisque la bulle de Pie VII , pour la promulgation du concordat, a supprimé, éteinti anéanti tous
(1) TrwMiu de prinùtfiiMivrii çmo$ki9i, tag% 299 el ssq»
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les droits, titres, privilèges, prérogatives de toutes les églises de France, et qu'elle les a soumises comme toutes les autres au droit commun. Cependant, l'article 10 du concordat de 1801 , a dérogé aux règles de la chancellerie en déclarant que les évêques nommeront aux cures. Or, d'après la règle de chancellerie de mensibus pour Taltemative (voyez alternative) la nomination aux cures est réservée au pape pour toutes les cures qui viennent à vaquer dans les mois de janvier, février, avril, mai, juillet, août, octobre et novembre, de sorte que les collateurs ordinaires ne peuvent confier que les cures qui vaquent dans les quatre autres mois de Tannée.
Ainsi les règles de la chancellerie ne sont point en vigueur en France pour la nomination aux cures, puisque le concordat, par un article spécial, y a formellement dérogé. Mais en est-il de même pour la nomination aux canonicats! Il semblerait que non , puisqu'il n'y a dans le concordat aucun article qui déroge en ce point aux règles de chancellerie. Mais depuis la promulgation du concordat , les évèques en France ont coutume de nommer non seulement aux cures, mais aux dignités et à tous les canonicats vacants , coutume qui est non seulement contraire aux règles de chancellerie , mais au droit commun de collation simultanée, c'est-à-dire qui doit se faire en même temps par Tévêque et par le chapitre, mais encore à l'ancien droit français. Or, une telle coutume qui est usitée depuis plus de quarante ans, qui a l'approbation tacite du Souverain Pontife, qui appelle lui-même du nom de chanoines ceux qui sont nommés ar les évoques, et la nécessité d'en agir ainsi, à cause des lois civies et des rapports indispensables qu'on doit avoir avec le gouverment, semble avoir totalement dérogé aux règles delà chancellerie à cet égard.
Cependant ces raisons ne paraissent pas suffisantes à M. l'abbé Bouix qui remarque que la coutume n'est pas encore prescrite dans les diocèses érigés en 1822, et que dans les autres elle n'est pas revêtue des conditions requises, que d'ailleurs les évêques pourraient aussi facilement présenter à l'agrément du gouvernement la nomination des chanoines, après que la nomination aurait été faite par le pape suivant les règles de la chancellerie , que dans le cas ou ils nomment eux-mêmes. Il voudrait, en conséquence, qu'on demandât et qu'on obtînt du Saint-Siège , puisque cela est très facile , une solution à cette grave et importante question. Mais cette solution existe par le fait même, ce nous semble , d'après cette règle de droit canon : Qui tacet, consentire videtur.
Les règles de chancellerie ont pour objet la disposition des bénéfices, la forme de leurs provisions, et la procédure des jugements ecclésiastiques : elles sont au nombre de soixante-douze. Parmi les commentaires qui ont été faits de ces règles on distingue surtout ceux de Jean-Baptiste Riganti, en 4 volumes in-folio.
La plupart de ces régies se trouvent rapportées dans le cours de
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cet ouvrage, chacune à la place qui lui convient. Il nous paraît, par conséquent, inutile d*en faire ici Ténumération.
§ III. RÈGLES du droit.
Les règhê du droit sont exprimées en forme de sentences ou de maximes, et composées avec précision, sur les dispositions les plus communes et les moins incertaines du droit. Il y en a quatre-vingthuit dans la collection du sexte au dernier titre de Regulis juris, et onze seulement dans la collection des décrétales. C'est un avantage pour tous de ne les point ignorer ; mais c'est une nécessité pour ceux qui étudient le droit canon. Voici le texte de ces règles :
RÈGLES du droit canon de Boni face YIII, in Sexto, titre de Megulis
jurit.
** Rboitla prima. Bencmoiiim ecdesia^ticiun non potest licite sine institiitione canonicà
obtineri.
« Reo. 2. Possessor malœ fidei nUo tempore non prœsorîbit. « Reo. 3. Sine possessione prœacripUo non procedit. M Reo. 4. Peocatnin non dimittitnr, mai restitnatur ablatum. « Reo. 5. Peccati venia non datar nisi correcte. M Reo. 6. Nemo potest ad imposaibile obligari.
« Rso. 7. Privilegium personale personam sequittir et extjngmtnr corn personâ. « Reo. s. Semel malus, semper prœsnmitnr esse mains, u Reo. 9. Ratum quis habere non potest, qnod ipsius nomine non est gestom. « Reo. 10. Rati babitîonem rétro trahi, et mandate non est dubium comparari. M Reo. 11. Ciun sint partium jnra obscura, reo favendiun est potiùs quàm actori. « Reo. 12. In judiciis non est acoeptio personanun habenda. « Reo. 13. Ignorantia facti non jnris excusât. « Reo. 14. Cùm quis in jus suocedit alterius , jostam ignorantiœ causam oensetur
babere.
« Reo. 15. Odia restringi, et favores convenit amplîari. « Reo. 16. Deoet ooncessum à principe benefîcium esse mansumm. « Reo. 17. Indultum à jure benefîcium, non est àlicui auferendum. « Reo. 18. Non fîrmatur tractu temporis, quod de jure ab initie non subsistit. « Reo. 19. Non est une culpâ, qui rei, qu» ad eum non pertinet, se îmmiscet. m Reo. 20. NuUus pluribus uti defensionibus probibetur. M Reo. 21. Quod semel placuit, ampliîis dispUcere non potest. tf Reo. 22. Non débet aliquis alterius odio prsegravari. tt Reo. 23. Sine culpâ, nisi subsit causa, non est aJiqais puniendus. « Reo. 24. Quod quis x^andato fadt judicis , dolo facere non videtur, cùm babeat
parère necesse.
M Reo. 25. Mora sua cuilîbet est nociya. - Reo. 26. Ea quœ fiunt à judice, si ad ejus non spectant officînm, vîribus non sub-
sistunt.
« Reo. 27. Scienti et consentienti non fit injuria, neque dolus. « Reo. 28. Quae à jure commun! exorbitant neqnaquàm ad conscquentiam sunt
trahenda.
« Reo. 29. Quod omnes tangit, débet ab omnibus approbari. « Reo. 30. In obscuiia minimum est sequendum.
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« Rbg. 31. Eum, qui oertus est, cerdotari ttlterSus non oportet.
a Rbo. 32. Non licet actori, quod reo licitom bon «xisdt.
M Reo. 33. Matare consiliom quis non potest in alterius dtftrimentum.
« Rbo. 34. Generi per specUm iferogMiir.
« Rbo. 35. Plus semper in se continet, quod est minus.
m Rbo. sa. Pro poaaessore hâbetur^ qui éûitê ilHiit pMSidei%.
m Rbo. 37. Utile non debel p&e inutil* vitisH^
« Rbo. 38. Sx eo non débet quis fhictam oooftequi, qUod nisu« extitit inipognare.
« RBOk 39. Càm q«fd prohibetur, prohibentur omnis qnie eequuntv ex iUo.
N RaOk 40. Pluralis locutio, duorum numéro est contenta^
« bso. 41. Imputari non débet ei, per quem non stat, si non fadat, quod per eum
fuerat faoiendum.
« Rbo. 4!^. Accessorîum natumm se^ui congirùit ptincipalis. « Rbo. 43. Qui tacet, consentire videtur.
M Rbo. 44. Is qui taœt, nOft fiitetart sedhnô «tiqM iiegar» ^detu^. n Rbo. 45. Inspicimus in obscoxis, quod esl verisimilius , vel quod plerumque ficri
consuevit.
a Rbo. 46. Is qui in jus snciK^ît Alteriuft, «o jure, ^ifto 31« iAi débebit. tf Rbo. 47. Praesumitur ignorantia, ubi scientia non probatur. « Rbo. 48. Locupletari non d^bet aiSt)tiîs «um alterius Injultt Yel JltictutA. M Rbo. 49. In pœnis benignior est intetrpi«tatî6 ftdettda» « Rbo. 50. Actus legitimi conditionem bon reeipiunt nex^iito dîem. M Rbo. 51. Semel Deo dicatum, non est àd usus humauos nlterîus trahsifersndiitti. u Rbo. 53. Non praestat impedîmentum, qupd de juf^ non sortltut efl%MAtai. M Rbo. 53. Oui Ûcel, qttod est plus, Iket utique, qu^ est tnînus. « Reo. 54. Qui prior est tempore, pottor est juire. M Rbo. 55. Qoi seutît oTitis, sentiire débet eoteme<Mtn, et è cotatra. u Rbo. 56. In re commun! potior est t*ondftio possidenlis-.
« Reo. 57. X!!outr& eum, qui tegem diosre potuit aj^rtius, est ftifa^p<glatio factonda. « Rbo. 58. Non est obligatotinm, «otttrà V>noè ttiott» praestitute juMuawitnm. M Reo. 59. Dolo facit, qui petit, quod restâtuerè oportet eumdem. M Rbo. 60. Non est ïù. moift qui polest exceptione legîtîttiâ «e ttteH. M Reo. 61. Quod ob gratiam alicujus conceditur, non est in ojus dispendittttL f^r-
quendum.
« Rbo. 62. Nallus ex consilio, dummodo fhtuduletotum nctt ftierit, obOgatut. M Reo. 63. Ëxceptîonem objidens, non vHetut de intentfioMa adversàifi ooiiliterî; u Reo. 64. Quœ contra jus fiuni^ debetit n<jqu« prd infeetis baberi. « Reo. 65. In pari deIScto vel causa, ^othlr est oènditio possi#6ntis. M Rbo. 66. Cùm non stat per eum «d quem peiiiBet> quomSMtt «OA^o knpiMtur,
haberi débet perindë ac si implcta fuissét. M Reo. 67. Quod alicui suo non licet tiomîne, nec alfeno lioèbit. u Reo. 68. Potest quis per allum, ^quod potest ttuôtm pef BèipMUIl, i< Reo. 69. In malîs piDmissis, fidetti non expedit observari. « Reo. 70. In altemativis electorîs est electio, et sufficit alterum adfWptaH. « Reo. 71. Qui ad agendum admittitur, est «d lescipiettdiim molto mag^ Admît-
tendas.
« Reo. 72. Qui facit per alium, est perindë ac si faciat per seipsum. M Reo. 73. Factum legitîiuë rettaetari non débet, licet eastts poiteà venîat) 4 qmo
non potnit incboari.
u Reo. 74. Quod alicui gratiosë conceditur trahi non débet aliis in excmptutn. u Reo. 75. Frustra âU fidcm ^iiis )^stulat ab eo 8«rv«ri , ^mi fidem à eto pr»stltain
servare récusât.
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a Rbo. 76. Delktmn penott», non delitt in detrùmiiUon ecoleftttt radtindare.
« Rbo. 77. Rationi ooagrait, nt taooedat in 0B«r6, qui lubstltnltar in honore.
m Saé. 78. la argamenlimi tMhi neqnmmt) qiMB pzvptcr ÉneoMtetein »]iq«and6 wini
concessa.
« Rm. 79. Nettd poleti plu Jurit tiMMfem in «Uam ^ qoJMi (M oomp^ten di«
gnoscatur.
w Rbg. 80. In toto ptH0ni, n<m «t dnUaai ««ilinni. « Rbo. 81. In gMisrali ooneestioiie non winnt en qns qnis non «ssèi Taiûiniffiier
in sp«eî« oonoMcnraSk « RftA^. SS. Qni otmtik jnrn ineroatar, bonam fid«m presnaiftar non kaben. u Rso. 83. Bona fides non patitor, nt semel exaotnm itenun «dgatnr* 4< Reo. 84. Cùm qnid nnn via pn^betar alicai, nd id alin non débet admitti. u Reo. 85. ConimtlnaeK oontentioae, legein aeoîpere dignoeonniur. « Rbo. 86. Dttmnnni qtnd qaitroâenlpA Muât etbi débet, nonaUii impntân. M Reo. 87. Infamibns portas non pateant dignitatom. «< Reo. 68. Oertmn eit qnnd k oommittit in legem, qni legîs veri» ooMplecteiis, immiM
tegii nititnr Tohmtateni* u Data RomfB apnd Sanctnm Petrum, quinque nonne martiiv ponMfitntûs anetri ettno
quarto (1298). »
Ces rè^Ui du droit Boni de Boniface YIII» l'komme de son teitipt qui connaisBait le mieux les lois, et qui se servit le plus heureusement du droit ciril pour la résolution d'un grand nombre de difficultés canoniques. Elles sont d'uh grand usage, tnaib il arrivé souvent qu'on en abuse, soit par la mauvaise interprétation qu'on leur donne, soit en les appliquant à des espèces qui ne doivent pas être décidées par ces principes généraux. Les règlei les plus générales souffrent beaucoup d'exceptions. Nous avions eu intention d'abord, pour cette raison, d'en faire ici ua eommentaire ; mais pour ne pas nous répéter inutilement, car ces règles se trouvent la plupart commentées dans le cours de ce dictionnaire, irnuB nous Donten-*terons d'en donner la traduction.
RÈGLES du droit canon.
u VihciLA PBEUiEBE. On ne pent pOMédw lldtttnient des bénéHcee tans une instihilioft
oanonlque.
u Reo. 2. Un possesseur de mauvaise foi ne pent acquérir la prescription. u RÈo. 3. Il n'y a point de prescription siuifi poeaeesiôii. .
« Bèd. 4. On n'obtient là réndseion des péchés qu'en réparant M fort qu'on a fk!t. * M RÈO. 5. On n'obtient la rémission des péchéi qn'ett se eoMgetint. u Riîo. 6. Personne n'est obligé & l'impossible* u RÈO. 7. Le privilège personnel soil U peitbnne et !1 est étbini pur In petsehne dVi
privilégié.
« RÈO. 8. On a droit de prétntter qte cèlni qni a été oonv«!ncti d'tùi criait petit eH
avoir commis un autre.
<■ RÈO. 9. Un homme pent ratifier eé qn'dn n ftit en ton nom. u RÈO. 10. La ratification a un effet rétroactif, et n*a pas mofais de fbroe qn^attrait
eu une proouration.
u Riso. 11. Dans le doute, il faut plutôt se déterminer pour le défendeur qne pour le demandeur. • • • • •'
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M Rica. 12. £a joBtke il ne doit point j avoir d'aceeptîon de pertonnei,
m Rio. 13. L'ignonaoe de fait ezeiue, maii non oeUe de droit.
u Rèo. 14. Celni qui enooède an droit d'aatmi, peut avoir un prétexte légitime
d'ignoranœ.
u Eifia. 15. Il ûmt rettreindre tont ce qnl eet odieux, et étendre tout oe qni eet favorable.
« Ràa. 16. La graoe qne le prince accorde doit être fixe et stable. u Ràa. 17. On ne doit priver peraonne des droits que la loi loi accorde. u Rèo. 18. Ce qui est nul dans le prindpe ne devient point valable dans la suite. u UEO. 19. n y a tocyonrs de la faute de la part de celai qui se mêle des affairea
d'aatmi, sans en avoir un ordre.
u Rèo. 20. U est permis d^employer différents moyens de défenses. u RÈo. 21. On ne peut désapprouver ce qu'on a une fois approuvé. m RÈO. 22. H n'est point permis de faire retomber sur une personne ce qu'il y a
d'odieux dans l'action d'une autre.
m Rào. 23. H faut qu'une personne ait commis un crime pour pouvoir la punir. « RÈO. 24. Ce qu'on fait par ordre du juge ne peut jamais dtre regardé comme dol,
paroe qu'on est obligé de lui obéir.
u RÈO. 25. Le retardement nuit à celui qui est en demeure. M RÈG. 26. Ce que fait un juge au-delà des fonctions de sa charge eet nul. m Rèo. 27. On ne peut se plaindre de ce qu'on a su et approuvé, ni dire qu'il y a
eu dol.
u Rbo. 28. On ne doit pas tirer à conséquence ce qui est contre le drcût commun. u RÈa 29. Ce qui concerne plusieurs personnes doit être approuvé par tous ceux qui
y ont quelque intérêt.
M I^Q. 30. Pans les choses obscures, il faut prendre le parti le moins sévère. M RÈO. 31. Celui qui est assuré d'un fait, ne peut en exiger de nouvelles preuves. M RÈO. 32. Ce qui n'est point permis au défendeur, ne l'est point non plus au de- ' mandeur.
m RÈG. 83. n n'est point permis de changer de résdution au pr^udice d'un
tiers.
M RÈO. 34. Les rigln particulières dérogent aux fègUi générales. M RÈO. 35. Le plus contient toujours le moms.
u RÈO. 36. Celui qui cesse par fraude de posséder est toujours regardé comme possesseur.
u RÈO. 37. Les clauses inutiles ne vicient point ce qui est valable. M RÈO. 38. Celui qui attaque ne doit point en tirer avantage. « RÈO. 39. La loi, en défendant une action est censée défendre tout oe qui est une
suite de l'action. u RÈO.P 40. Le nombre de denx suffit pour qu'on puisse se servir du pluriel. u RÈO. 41. On ne doit point imputer à une personne de n'avoir pas fait oe qu'elle
devait faire, quand cela n'a point dépendu d'elle. M RÈO. 42. L'accessoire suit le principal. « RÈO. 43. Celui qui se tait est censé consentir.
« RÈO. 44. Celui qui se tait, n'avoue point les faits, mais il ne les dénie point. « RÈO. 45. Dans les choses obscures, il faut examiner ce qui est plus vraisemblable,
ou ce qu'on a coutume de pratiquer.
« RÈO. 46. Celui qui exerce les droits d'un autre doit se conduire comme l'aurait dû
f)ûre la personne à laquelle il succède. u RÈO. 47. Quand on ne prouve pas qu'une personne a su un fait, on présume qu'elle
l'a ignoré.
m RÈO. 48. Penonne ne doit s'enrichir aux dépens d'antrui.
REGLB. 2S
« Bào. 49. Bel qa*U B*agit de prononoer des peines, il faut suivre rinterprétation la
pins douce.
« RÈo. 50. Les actes approuvas par la loi ne dépendent ni du jour, ni de la condition.
« Bbo. 51. Il n'est point permis d'employer à des usages profanes ce qui est consacré
au Seigneur.
M Bbg. 52. Ce qui est nul de plein droit ne peut former aucun empêchement. « R^. 53. Qui peut le plus, peut le moins.
M Rbq. 54. n y a des matières sur lesquelles le premier en date a le meilleur droit. « Rio. 55. Celui qui porte les charges doit avoir les profits, «r RÈo. 56. Dans les ehoses communes, celui qui s'oppose aux changements est le
plus favorable.
M Rào. 57. On doit se déterminer contre celui qui a pu s'expliquer d'une manière
plus oUûre.
u Bào. 58. Le serment qui est contre les bonnes mœurs n'oblige point. « Rào. 59. C'est un dol de demander ce qu'on est obligé de restituer. u RÈo. 60. Celui qui a une excuse légitime n'est point en demeure. « Rix> 61. Ce qui est accordé par grâce à une personne ne doit point tourner à son
préjudice.
u R^G. 62. Le simple conseil n'oblige point, pourvu qu'il ne soit point donné en
fraude.
« Ri». 63. En proposant une exception, on n'est pdnt censé renoncer aux moyens
qu'on a pour le fond.
« Kàa. 64. On doit regarder comme non fait tout ce qui s'est fait contre le droit. M.Rko. 65. Quand tout est égal, la condition du possesseur est la meilleure. « Rèo. 66. Lorsqu'il ne dépend point d'une partie qu'une condition ne soit exécutée,
on doit agir comme si elle avait été exécutée. « R^. 67. Il n'est point permis de faire sous le nom d'autrui ce qu'on no peut faire
sous son nom.
M RiUï. 68. On peut ordinurement faire par un autre ce qu'on peut faire soi*mdme. M RàG. 69. On ne doit point tenir les promesses qui sont contre les bonnes mœurs. « RÈo. 70. Lorsqu'il y a une alternative, le choix dépend du déhiteur, et il suffit de
satisfaire à l'une des dioses qui sont proposées. M RkG. 71. Celui qui est recevable à intenter une action doit à plus forte raison être
admis à proposer des exceptions.
u RÈO. 72. C'est la même chose de faire par un autre que de faire par soi-même. M RÈO. 73. Ce qui est valahle dans son principe ne peut devenir nul dans la suite,
quoiqu'il soit depuis arrivé des choses qui auraient rendu nul ce qui a été fait. « RÈO. 74. Ce qu'on accorde à une personne par une faveur particulière, ne doit pas
servir d'exemple aux autres, pour demander la même grâce. « Rito. 75. Celui qui ne veut pas tenir ce qu'il a promis à une personne ne doit pas
demander que cette personne exécute ce qu'elle lui a promis. u Rào. 76. Le délit d'un béné6oier ne doit pas retomber sur son église. « Rko. 77. Quitnd on snooède à l'honneur et au profit, on doit succéder aux charges, M RÈO. 78. Ce qu'on accorde par nécessité ne doit point être tiré à conséquence. u RÈO. 79. On ne peut donner à un autre plus de droit qu'on n'en a soi-même. u RÈO. 80. La partie est contenue dans le tout.
« RÈO. 81. On ne comprend pas dans les clauses générales ce qu'il parait qu'on n'aurait point accordé en particulier.
« RÈO. 82. On ne présume point de bonne foi de la part de celui qui fait un traité
contre les lois. m Rte, 83. Il n'^ % point da bonne foi à eodger den?( fois la même chose.
i6 RÈQLe.
u Reg. 84. Il n'est pas permis de faii<e indirectement t« que la lei ft défendu d'une
manière direcie.
u TM:o. 85. Les contrats se r^ent snr les conventions, (|nS font vne loi entre les par»
ties qui ont contracté.
« RÈG. 86. On doit sMmpnter k soi-même, et non «aie imlteB, H perte qu'on fait par
sa propre faute.
M RÈG. 87. Les infftmes sont eicclns des dignités. M RÈG. 88. C'est pécher contre la loi que d'en snirre la lettre , «t d'agir oontrê Veè^
prit de la loi. »
Nous remarquerons ici, avec un canoniflte^ que Bonifaoe VIIIi tant calomnié par certains auteurs, publia ses règUê du droit le 8 mars 1296, un peu plus de cinq ans ayant sa mort. Bien des gens à qui la mémoire de ce savant pontife n'était pas infiniment chère, ont écrit qu'il était mort comme un chien enragé, et qu'il s'était mangé les bras de désespoir, pour lahohte qu'il avait essuyée dans son château d'Anagni. Par malheur, son tombeau ayant été ouvert trois cents ans après sa mort , on trouva son corps tout entier, et qui plus est, ses habits parfaitement sains. Ce phénomène dérouta un peu la fable et les fabulistes. Baillet, qui ne s'étonne pas aisément, dit tout simplement que cette découverte servit i faire eon^ naître l'excellente complexion du corps de BonifacCy Ufnel se eamerva entier tant de Hèclee dam h tofnbeetu. Mais un autr« auteur réplique que cela ne servit pas moins à faire connaître que son aube était de bonne toile, et ses ornements d'une étoffe admirable. Car enfin tout se trouva également sans corruption.
Il y a aussi dans les décrétales un titre des règles du droit divisé en onze chapitres dont il suffira de transcrire ici les rubriques.
Cap. 1. Owmiêveê, fêr qumtewmque ceiuêms nascUur , per easdtm Hssohitur.
Cap. 2. Dubia in meliorem ftxrtm^ interpreiari dtbeni.
Cap. 8. Propter scandalum evitandum, teritaê ne^n set ^mUténia,
Cap. 4. Propter necessitatem illicitum efjititwr ^tciftim.
Cap. 5. Illicite factum obligationem non inducit.
Cap. 6. Tormenta indiciis non prœcedentibus inferehda non iuHt.
Cap. 7. Sacrilegus e$t offendens rem vel personam ecclesiasîicam.
Cap. 8. Qui facU aliUr quàm debei faeere non dicitur.
Cap. 9. Committenê nnumpeecatum reus est omnium^ fuotulvitank œtemam.
Cap. 10. Ipnoranîia nen e:j6tuMi pralaiismîn peceatis eubditorum^
Cap. 11. Pro tpirituaiibne hoMagium non prmtëtur.
Voici la traduction elle sens de ces règles:
« Quand les actions ne sont pas mauvaises en elles-mêmes , et qu'on peut douter de l'intention , il faut toujours les prendre en bonne part. (Cap. Estote.)
« Il vaut mieux s'exposer à, eaose du scandale que d'abandonner la vérité. (Cap. Qui.)
^ La nécessité rend quelquefois licite oe qui est défendu , comme
de &e point oboerver le jeûne commandé p&r FÊglise , lorsqu'on ^st ÉHAlade. {Cëif^. Qwfdnen mI.)
u On n'efti point obligé d'esécntef Iè4 tsottventions illitiiies, ou qui sont l'effet de k tiolence ou de là fr«ude. {Cûf. Qwoâ lûittnitr.]
« Il fitut qu'il y iiit des cotnmencemeiitft de preuTes , &vant de eoadamnet à laque^ti^n. {Cap. Cnm in,)
* C'est un sacrilège de s'empat*er des droits et des biens de l'Église. {Cap^ Qwa mulMm.)
« Celui qui n'accomplit un précepte que par Utie crainte sertile est regardé de même que s'il ne raccomplissait pas. (Cap. Qui ex timoré.)
« Ds pasti^ur qtti ne veille p«u3 sur son troupeau eirt responsable dm mal qui j amve. (Cap. Quism^is.)
« n n'est pas permis de ftûre la ibi et hommage pour les ehoses spirituelles. ^ {C«rp. Aii^jr*^um.)
RÉGRADATION.
Régradation, d'après l'étjmologie da iati&> «at le Titd mot doÉt nous avons fait DéoERADATioN. JMynsitelîea semble «a efflit mieux exprimer l'état d'un dégradé ^ qui , saols perdre le «araetère de l'ordre, est néanmoins rejeté oomme indigne d'en exercer les fonotiens (1|.
IvEiGRES.
Le regrèê était la réyocation de la renonciation que Ton avait fkite d'un bénéfice, c'est-à-dire le retour à un bénéfice que l'on avait résigné ou permuté : Befm^m MîM (Aiéi tsî {uém reversio ad beneficium cessum seu dimissum (2).
C'est un principe de droit cMioâique, que quand une renonciation a été une fois &ite dans les formes requises, il n'j a plus de t9* gréé au bénéfice : Qui rènunûiafnî btnefitio «ne, iUud npffteTt non puteèt. (Cap, Exiranêmi$9a: e. Super hoe, de Etmmt.: e. Quam peti^ culosum, lyfu. 1.)
Les résignations eussent bientôt éludé cette règle , en stipulant le regrès dans leurs résignationâ, s*il n^^ût été établi par une autre règle de droit (Cap, 5, de Reg, jur, in 6®), que la renonciation à un bénéfice étant un acte légitime , qui ne reçoit ni jour , m condition , on ne peut y rien stipuler qui gêne la liberté du supérieur, pour conférer te bénéfice . (C, Cùm pHdem, extr. de Paeti$ ; t. ifttt, de PrtÈhtnd.) On trouve daus le droit quelques teîttes favorables au rtgrit, {C 1, 17, qu, 2; t, 4, deRegul. in&; e. 6, de Renune.)
Mais voici comme parle sur cette matière le Concile de Trente : « Tout ce qui a Tapparence d*une sticcession héréditaire dans les
(1) Bibliothèque canonique, au mot BÉasAOATiOX.
(2) Fiaminius, de Beeignationibue, Ub. yi, qu, 5.
tS REGULAaiA RBGULÀRIBUS, BÉGULIER.
u bénéfices ecclésiastiques, étant odieux aux saints canons, et con- M traire aiïx décrets des Pères, on n'accordera dorénavant à qui que « ce soit, même d'un consentement commun, faute d'accès, ou re- « grés, à aucun bénéfice ecclésiastique, de quelque qualité qu'il soit, « et celles qui, jusqu'à présent auront été accordées, no' pourront « être suspendues , étendues ni transférées. Le présent décret aura u lieu en tous bénéfices ecclésiastiques , et à l'égard de toutes sorti tes de personnes, quand elles seraient honorées di\ titre de caru dinal. » (Session XXV, eh. 7, deReform.)
Toutes ces lois n'empêchent pas que , suivant les canonistes , le pape ne puisse approuver la stipulation du regrés de la part du résignant, et ne puisse encore mieux accorder, motu proprio le regrès même : Regressus conceduntur duntaxat à papa, et sunt introducti ex ejus plenarid potestate, guam in beneficialibtts habet ; in his regressibus judicari débet prout ex litteris apostolieis, eoncedentibus regressum apparet, et ex verbis signatura, itd quod nihil addatur, sed forma prœscripta observetur. Ce sont les termes de Flaminius , dans lesquels Rebuffe même écrivait autrefois (1) et dont il résulte que les regrés doivent se traiter devant le pape et par le pape seul.
On voit, au reste, la différence qu'il y a entre accès, ingrès et regrés sous le mot accès. Les accès et ingrès tels qu'ils sont définis BOUS ce mot, sont en usage dans les pays d'obédience , où le pape plenâ potestate 9,\xtoriHe les cttstodinos, coadjutoreries , commendes temporelles et autres choses inconnues en France , et défendues même par le concile de Trente et par la constitution de* saint Pie Y, citée sous le mot accès.
REGULARIA KEGULARIBUS.
Ces mots regularia regularibus, seeeularia sœcularibus signifient qu'il faut être régulier pour pouvoir posséder un bénéfice régulier, et séculier pour posséder un bénéfice séculier. Cette règle qui est ancienne et qui avait autrefois de l'importance, est devenue à peu près inutile pour nous, depuis la suppression des bénéfices.
BÉGULIER.
Ce terme est générique ; il convient à tout ecclésiastique qui a fait vœu de vivre sous une règle dans un ordre approuvé : il diffère du mot religieux, en ce que celui-ci s'applique plus particulièrement aux moines, et en ce qu'il ne déroge pas à la cléricature. On cite ordinairement , pour faire sentir la différence qui règne entre l'un et l'autre, le passage de Fleury, où cet historien dit : « qu'il y a deux sortes de religieux, les uns clercs et les autres laïques. Les clercs vivant en commun, imitaient la vie monastique, pour se précaution-^
(1) PrasDii At B»gru9ibw,
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ner contre la tentation de la vie active et la fréquentation des séculiers, n (Voyez RELIGIEUX.)
RÉHABILITATION
On applique ordinairement ce mot à Tétat d'une personne que Ton remet dans l'honneur et les droits qu'elle avait perdus : Ton s'en sert surtout en parlant d'un mariage nul, que Ton rend valide. C'est dans ces deux acceptions que nous le prenons ici.
1® Pour ce qui est de la réhcUfilitation d'un infâme ou d'un condamné, voyez INFAMIE, ABSOLUTION, REscRn. Il y a encore des rifiahilitations pour les ordres, mais elles se rapportent plutôt à la matière des dispenses et des irrégularités. (Voyex dispense , irrégularité ,
INTRUS, simonie.)
2^ Réhabiliter un mariage, c'est rendre bon et valide un mariage qui était nul, et qui, néanmoins, avait été contracté ou de bonne foi ou de mauvaise foi parles parties. Il y a quatre moyens de remédier à la nullité d'un mariage : 1^ la réhabilitation; 2^ la cassation ; 3® une vie de frère et sœur; 4** l'éloignement des parties. Nous ne parlons ici que du premier de ces moyens. (Voyez séparation.)
On peut réhabiliter un mariage nul, dans tous les cas où la nullité n^est point de droit naturel ou divin ; on le peut même sans dispense, quand la nullité ne provient point d'un empêchement que rÉglise seule peut lever, comme la parenté, ainsi quand le mariage est nul par défaut de consentement, ou à cause d'une erreur. Quant à la personne, on n'a pas besoin de dispense ; il suffit que les parties consentent librement et avec connaissance , à se prendre pour mari et femme. On n'est pas même obligé de recourir aux dispenses de rÉglise, si ce n'est pour les bans, quand on réhabilite devant le propre curé un mariage bénit par un prêtre qui n'avait pas les pouvoirs.
Quand la nullité du mariaQ:e est publique , la réhabilitation doit se faire en face de l'Église. C'est le style des dispenses qu'on obtient à Rome pour cela, elles portent que l'official vérifiera et fulminera les brefs ou bulles qui permettent aux parties qui se sont mariées avec des empêchements dirimants publics , de réhabiliter leur mariage; après quoi la célébration s'en fera de nouveau à l'église en présence du propre curé et des témoins. En conséquence Tacte de la célébration du mariage est écrit de nouveau sur les registres du curé, avec mention expresse de la dispense obtenue en cour de Rome.
Quand, au contraire, un mariage contracté en face de l'Église se trouve nul à cause d'un empêchement secret , il n'est pas néces- . saire de célébrer une seconde fois le mariage d'une manière publique et solennelle; les parties en ce cas, après avoir obtenu dispense ou de Rome à la pénitencerie, ou de l'évêque, n'ont qu'à se donner Tune à l'autre un nouveau consentement. On a prétendu
ao kAhahilitation.
même que C9 nouYeau eqnseutement u'était pas néoeasaire ; mais on a décidé le contraire à la pénitencerie de Rome ; et Navarre dit (1) qu'on doit le prêter même à la personne qui ignore Tempêchement, après le lui avoir appris pPDdemmentd*unemaniëre générale. La raison pour laquelle on n'exige pas une seconde célébration solennelle du mariage, quand l'empêcheipent est secret, c'est que la première a suffi pour le faire passer pour valide, dans le for extérieur, et que rien n'ayant détrompé le publie de cette idée , on ne doit pas lui donner connaissance d'un mal auquel on peut remédier légitimement & son insu.
On trouve ^ la fin du tome II, du Tr^Ui de$ iiêpm^$e$ de Collet, corrigé et augmenté par M. Compans, une excellente dissertation de M. Carrière sur la réhabUitation des mariages nuls.
Le cardinal Caprara a adressé aux évêques de France , le 22 mai 1803, une instruction sur la rihahilitatian des mariages nuls contractés pendant la révolution : c'est le document le plus complet qui soit émané de Vautorité apostolique sur cette matière. En voici le texte :
Instructio JoannU JBaptUta Caprasa, in Galliiê à latere lega$i, 4e
fMitnmoniùrwn irritorMm nvalidatianê.
ti Undique accepimus innmnerB propè oonnubia exîst^re nullité^ inita, partemque nnaxn sœpè sœptus renuere in fadem Eoclesiœ sese sistere ad copulationezn anam rutam t alidamqae ooram Deo reddendam, qaamvis pars altéra rectè disposita id velit et tatagat. Anlmadvertentes qnot mala qnotque diaorimina tùm fidelium animabuft, tùm famUilirnm tranquillitati ex hoo irreligioio renaentium ingenio agendique ratîone iBunînfAQt, Ui amarittidine anùninoalri laorjnuiB fundera coginmr, et miaerrimo iimooentiuin çompartiain atatui , in quo aegrè veriari ooguntur , meritô oompatimnr. Jamdiii olBcii noatri aoUJoitudo premitur, et plurium episcoporum consultationea et innocentinm postulata ad nos undique perveniunt. Verum res diificultatibuB obnozia eat; pertimescimua enîm ne dùm bonum operari nitimur, aliquid mali exoriatur. Sed ut bonum assequamur et imminentia mala prœcaveantur, hanc instmctionem emîttendam ducîmus, qud ordinarius in easibus particularibus higusmodl se haud difficile expedirc et opportune providere poterit.
FSIMA INSTBITCTIOinS FAB8.
Q\êoàd nuitrimmii nnovaHonem, si uUrgui oofUrah»nt nctè ditp&uaiur,
M 1^ Qui civilîter, sive coràm quocumque extro^eo sacerdote duobus saltem taalibos pT8?5entibus, ut duntaxat coràm duobus testibus, consensum mutuum de prœsenti exprimantes, matrimonîum inlerunt, tune temporis, cùm ad proprium parochum seu superiorem legitimum, aut ad alium sacerdotem specialiter et notoriè ab altenitro licentiam faabentem, quique à catholicâ unitate non reoesserant, aut nullatenus aut nonniai -diffloillimè seu pericnlosisshnë recuraum habere potuerant, moneantnr sic contrahentea da hiûiismodi matrimoniivaliditate,«t tantommodo faortentur ni nuptialem benediotionem . à proprio parocbo reeipiant*
«I 2o Qui ver6 Ità oontraaMnmt, led tonc tampon», eiun sbiqua grATÎMiml diiScultate
H) Jto ApaM'i «aat. rr, n, U«
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seu periculo recarsns patebat ad unnm ex sacerdotibus prœfatiB, quiqae matrimonium quQmodocuxnque înierunt cum aliquo dirimente impodimento absque légitima dispensatione, aut cum dispensatione defectn legitimœ potostatis irrita matrimozûum 8er\'ata fonua sancti concilii Tridentini denuo oontrahant.
« 3° Sî oontrahentoB oommuniter habeantor pro l^tîxnis conjugibua , et ipaimet , fortaase ex ignorantiâ invindbili sint in bonâ fide, et absque gravis soandali seu perturbationis pericnlo certiorari nequeant de nullitate matrimonii, hisce in circomstantiiB in bonâ fide relinqnendi sunt, qnemadmodum per sacros oapones di»pomtnr.
m 49 Si contrahentes in malâ vel dubiâ fide veraentor, aut si in bonâ fide existentes, de noUitate matrimonii certiorari poMÎnt absque gravis scandali aeu perturbationis periculo, nndè locua detur matrimonii renovationi, eorum matrimonium in facie Eoclesias oelebrandum est juxtà modum inferiua prsscriptum,
« 5^ Si prêter dandeatinitatis aliud eccle«iastici juris obstet Impedimentum, dispensatio prsemittatur juxtà indultum inferius exaratnm.
« 6o Si nullitas matrimonii occulta sit, seu communiter ignoretnri matrimonium coràm proprio parocho, adhibitis saltem duobus teetibus confidentibus, secreto ad vitanda scandala contrahendum est ; adnotata deinde particola in secretorum matrimoniof nun libro.
H 70 Si yero nullitas publica sit, ad scandalum removendum matrimonium publiée, aervatâ forma sancti concilii Tridentini, celebrandum est : quod si ordinarius, ob peculiares circumatantias, expedire judicaverit ut aecretô coràm proprio parocho et duobus testibos potins celebretur, secretô oelebrari poterit, dummodô tamen publicum scandalum alift ratione removeri posait et quamprimnm remoYeatur.
ALTERA INSTBXTCnOiaS PAR8.
aUfra rmmt,
« 8» 91 bnJQsmodl ranventia proreniat ex in^sporitione ad saeramentonim pœnitentlsB et encharistiiB snaoeptionem, patemis monitis onrandom est nt rennens rite dlsponatnv.
u 90 Quatenus pars indisposita ad sacramentormn ausoeptionem ità addud non postit, et alinndë matrimonii ranovatieni assentiatar, non erit illieitnm ad matrimonii œlebrationem procedere, non obstante ilUns indisposîtîone. Pars enim înnocens et instans, aliantis eironmstantils, lidtè vtitnr jure sno ! Eedeei» miniater eidem innocent! directe •o licite reddit jns snara, et indigna renuentis snaeeptio €jns dnntaxat indisposition! trir bnanda eek.
M 10» Si rennentia oriatur ex Ignorantiâ vel aliqno errore oontrâ loges ant doctrinam Ëcdesiie circà impedimenta matrimonium irritantia, rennens débita cum prudentiâ et in eharitate Instraalnr. Bt qnatenns adbno vennat matrimonium snnm in faoie Ecclesiœ convalidare, tune
u 11<> Satagendum est ut specialem proouratorem constituât .qui ejusnomine matrimonium oontrahat de more : ant saltem expresse oônsensu de pmsenti per epistolam directam proprio parocbo, vel alteri sacerdcti ordinarii aut parocbî lioentiam babeuti, matrimonium renovetur.
« 12^ In hnjnsnodi matrimonii celebratîone, ratio qnoqne habenda est tùm existent3« alicî^us impedimenti, tùm matrimonii nullitatis sivo pnblicic, sive occnltie, et ser* vandœ sunt regul» superiùs nuraeris S», Ô* et T®.
TBRTIA ntVTRVCnOlKn VAB8.
M Si hactenna prancripta obtmeri nullatenus possint, et pars una ad celebrationem natnmoQ juxtà superiùs tradita fteiendam addnci nequeat ; dammodo de pnesenti «(«
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lûbeftt oottflensiim ranânendî in matrimomo, matarb perpensU nrgentilms drennutantus, et attentis servatîsqne conditiomboB et forma inferiùs pneseriptis (nec obstet pabliéîtaa fomicarise copnlatîoiiis et non justi matrimoniï) ad dîspensatîonem în radîoe matrimomiY Ben ad niatrimonu sanationem in radiée, în casîbus particnlaribos, devenîri posse jnditemus, îtà ut saltem innocentis partis anima saluti, prolis legîtimitatî et familiarom tranquillitati omnind consnltom sit, et quamprimùm etiam renuentis anime saluti pra~ fiderî possit.
■ 130 Ordinarius atî poterit facultate apostolicft anetoritate inferiiis demandandft, dispensandi scilicet in ladice matrimonîi, seu matrimonium in radice sanandi postquàm tamen per indubias dnomm saltem testium depositiones, aut per renuentis testimoninm in scriptis exaratum, aut per ejusdem assertionem *i\iMm ore tenus factam ipsi ordinario sive alteri eoclesiastic» personie ab eo spedaliter députât», et in scriptis redigendam, oonstiterît non solàm renuentem in consensu de prsesenti permanere, sed etiam hnjusmodi renuentiam ab eztrinsecâ causa ità manare, ut nihil unquam ex eâ dednd aut prssumi possit contra îpsîus actualis consensus permanentiam.
M 14<* Si matrimomi nnllitas occulta sit, ordinarius ad sanationem sen dispensationeflu in radice ad evitanda scandai a secreto deveniat.
M 150 Si verb nnllitas publica sit, ad publicum scandalum removendnm ejusmoâ dispensatio seu sanatio notorië perficiatur : aut etiam secreto, si ad aliquam pnecavendam perturbationem itk ordinario in Domino visum fuerit ; dummodo tamen locus sit evulgationi peracts matrîmonii sanationis seu dispensationis , quâ publicum scandalum congrue rerooveatnr.
« 1 60 Si evulgationi ejusmodi dispensationis locus non sit, ob imminentis gravis scandflli aut perturbationis pericnlum, pr«laudatus ordinarius per ejusmodi secretam matrimonii sanationem seu dispensationem, innocentis compartis animse saluti provideat, onerata ejusdem ordinarii consdentîa, ut perpensis circumstantiis et pro Snâ pmdentiâ modum exquirat quo etiam publicum scandalum ex matrimoniï nullitatis publica notida existons, quamprimbra removeatur, monitis intérim parodûs ut donec ejusmodi publicum scandalum snblatom sît, in admittendis innooentibns oonjnngibus ad sacramenta, ne uUa scandali prebeator oocasio, iis utantur drcurnspectionis regulis qusB cuiqne explorata sunt.
u 170 Si praeter dandestinitatis impedimentom, aliud jnris ecdesiastid fordtan obetet, légitima super eo prsemittatur dispensatio, pront etiam eautom est n® 5<>.
« 18^ Si unns vd uterque oontrahens per divortium separatns dt à respectivo oonjnge adbnc vivente, tradita instructio et sequens facnltatum decretum «xecutioni nnllatemis demandentur, nisi priùs et prout de jure constiterit de nuUitate r<»spectivi primi matrimonii proyeniente ex aliquo canonico impedimento, et nid priùs <gusdem nullitatis dedaratoria sententia ab ordinario lata fuerit.
« 19<> Serrentnr tandem caetera de jure serranda quœ prnsenti iostmctioni non ad- ▼ersantnr.
Decbetum quo apoitolicœ facultata dêmandaniur.
« De speciali gratiâ, et apostolîcâ anetoritate à sanctissimo domino nostro papa Pio VU nobis bénigne concessâ : venerabîli in Christo patri episcopo..., sive ^ns vica* rio in spiritualibns generali, infrà scriptas facultates communicamns, quibus etiam per aliam personam ecclesiasticam, in casibus particularîbus spedaliter deputandam, utivaleant in utroque foro, et ad annum duntaxat à die datas prsesentis computandnm, cum omnibus et singulis Christi fidelibos in propriâ diœcesi degentibus ; et quand6 agitnr de matrimoniîs nuUiter quomodocumqne contractis, usque ad diem decimam quartam Augusti anni millesinii octogentesimi primi, sen'atîs forma et tenore pnecedentis instructionis^ et factâ expressâ mentione apostolid Sndulti i
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« 1« Absolvendi à oenraris et pcenû eodesiasUcis, tàm à jure qakm ab homine Utis, ad effectom dontaxat apostolks gratÙB oonaequandnm ;
<t 2^ Absolvendi pariter à oensoris et poenis eoclesiasticis ob matrimonii attentatiun et incestns reatam incnxsis, et ab attentatibus et incestos reatibns, et culpia hijjiumodi, cum gravi pœnitentiâ salutari ;
m 39 Dispensandi eaper qniboscumqne impedimentiB jnris eodesiastici, etiaxn primi ■ffinitatÎB gradua in lineâ oollaterali, et seeimdi prîmam attingentis consangoinitatia grados, ezoeptis impedimentU ex saero ordine, et castitatiB veto solemniter emisso, et ex erimine machinationis in mortem oonjnngis corn efiecta, provenientibiis ; et qnatenus millier rapta foerit, dnmmodo extra potestatem raptoxis in looo tato consistât : servatis in iringniia casîbus conditionibos de jure servandis ;
M 40 Dispensandi in radioe matrimonii, sen matrimoniam in radiée sanandi, peiindè ac si contndientes, qui ad matrimoniam ineundnm inhabiles fuerant, et consensom illégitime praestiterant, ab initio habiles fuissent, et consensum légitimé prsestitissent ;
M 59 Prolem sive snsceptam sive snscipiendam, legitimam decemendi et nuntiandi.
« Prsesentes deniqne et caetera doenmenta ab ordinario ant praesentium exeoutore exqmrenda et habenda, nt suprà praescriptum est, necnon dispensationis décréta et 00mmissiones ab ordinario emittendae; in episcopali arcbivio diligenter asserventnr. Insuper quatenus matrimonii oelebrationi loous detur, juxtà regalas superiùs traditas, matrimonii particula in parochiali libre de more referatur, factâ expressft mentione apostolicss dispensationis, nt pro omni et qnocomque futaro éventa constare posait de matrimonii Taliditate et prolis legitimitate.
m Dstom Parisîis, ex aedibas lesidentisB nostras, die 26 maii 1803.
« Sign. J. B. Card. Légat.
«4 Et infrà :
« Vincentius Duoei, M à êêcrttis in «cclmatticit, »
RÉINCIDENCE.
[Voyez ABSOLUTION, § IL)
RÉITÉRATION
n est des sacrements qu'on ne saurait réitérer sans pécher griëyement, tels sont ceux qui impriment caractère. Voici à ce sujet le décret du concile de Trente : « Si quelqu'un dit que par les trois sacrements du baptême , de la confirmation et de Tordre , il ne s'imprime point dans Tâme de caractère, c'est-à-dire une certaine marque spirituelle et ineffaçable , d'où vient que ces sacrements ne peuvent être réitérés, qu'il soit anathème. »
RELAPS
On donne ce nom, en général, à quiconque est tombé deux fois dans le même crime ; mais il s'ap][>lique particulièrement, en matière de religion, à ceux qui ont changé deux fois d'état, ou qui sont tombés de nouveau dans Terreur d'où ils étaient sortis.
Les canonistes disent qu'on peut tenir principalement pour relaps, un homme qui se trouve dans Tun de ces deux cas : l^' s'il est revenu à Thérésie qu'il avait une fois abjurée (C. Ad abolendam, de Hœre-
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ri«. ) ; 2P si étant Boupçonné yiolemment d'hérésie , il y retombo éri* demment après s'être purgé des soupçons. (C. Aceuêoius, de Hœn^ tieii in 6«.)
BELEVAILLES.
Cérémonie pieuse à laquelle se soumet une femme chrétieimev lorsqu'elle entre pour la première fois 4 Féglise après ses couches. Cette cérémonie n*est point de précepte, mais seulement de conseil et de dévotion ; elle a été introduite dans TÉglise pour imiter la sainte Vierge, qui alla se purifier et présenter son fils au temple, et afin que les femmes nouyellement accouchées rendent gr&ces à Dieu de leur heureux accouchement. (Foyejs couche, furification.)
REUGIEUSE.
On appelle religieuse , maniaUs, une fille ou une yeuve qui a fût TŒu de vivre suivant une des règles monastiques approuvées par rÉglise.
§ I. Reugiecsbs, Ori§ime.
L'origine des reUgieusee n'est pas différente de celledes religieux. A l'imitation de ceux-ci, la sœur de saint Basile, et principalement sainte Scholastique, la sœur de saint Benoît, fondèrent des communautés de filles dont l'état n'était point encore tel que nous le voyons, soit par rapport aux vœux, soit par rapport à la clôture, car dans ces premiers temps, les vierges, même consacrées solennellement par Tévêque, ne laissaient pas de vivre dans des maisons particulières. Dans la suite, les religieuses ont suivi la police et le gouvernement des religieux dont elles ont embrassé la règle, autant que la diversité du sexe le leur a permis. Les principales différences sont la clôture et la nécessité d'être gouvernées par des hommes.
Le président Hénault, fait les observations suivantes sur Tancien état des religieuses en France : » On voit, dit-il (1), par des lettres patentes, données par Philippe-le-Long, l'an 1317, un usage qui parait bien sinralier : on donnait alors le voile de religion à des filles de l'^e de huit ans, et peut-être plus tôt; quoiqu'on ne leur donnât pas la bénédiction solennelle, et qu'elles ne prononçassent pas de vœux, il semble cependant que si, après cette cérémonie, elles sortaient du cloître pour se marier, il leur fallait des lettres de légitimation pour leurs enfants, afin de les rendre habiles à succéder ; ce qui fait croire qu'ils auraient été traités*comme b&tards sans ces lettres (2). Un fskitbiendifférent.ajoutelemôme auteur, c*estque plus de deux cents ans auparavant, vers l'an 1109, saint Hugues, abbé de Cluny , dans une supplique pour ses successeurs , où il leur recom-
(1) Àbréifi chronologique de CHUloin dé France, année 1321.
(2) Begistn 53 du trrtor de* Ckartm, pièce 190.
RBLIGIBU8B. S5
mande l'abbaje de fiUei de Marcigny qu'il avait fondée , leur enjoint de ne point souffrir aucun sujet au-dessous de TÀge de vingt ans » faisant de eette injonction un point irrévocable , comme étant ap* puyée de l'autorité de toute FÉglise. On ne doit pas non plus, par rapport aux rel«^'0iM<#, omettre un usage qui remonte jusqu'au douzième siècle : on exigeait d'elles qu'elles apprissent la langue latine, qui avait cessé d'être vulgaire; cet usage dura jusqu'au quotor* ziéme siècle, et n'aurait jamais dû finir. »
« § IL RWiWnffisEs , àlAtwTê.
La matière de cet article se rapporte à ces quatre chefs , dont il est parlé sous le mot clôture : 1^ l'obligation des religieuses d'être cloîtrées; 2° le droit des évêques de visiter la clôture des couvents de religieuses, de celles même qui se prétendent exemptes de leur juridiction; 3* les permissions et les causes nécessaires aux religieu-^ ses pour sortir de leurs monastères ; 4** en quels cas ^t par quelle autorité les personnes séculières peuvent y entrer,
I in. Reugoeuses, supérieure, temporeL
Les religieuses, avons-nous dit, diffèrent des religieux, en ce qu'elles ne peuvent être gouvernées que par des hommes ; cela doit s'entendre pour le spirituel et pour toutes les fonctions qui sont interdites aux femmes. (Voyes^ femmes.) Car pour ce qui regarde la discipline intérieure du cloître , la supérieure y exerce une autorité à peu près semblable à celle qui est accordée, en général, aux supérieurs des religieux. Ce principe est établi sous le mot abbesse , où l'on trouve les règlements du concile de Trente, touchant l'élection des abbesses et supérieures des religieuses , les qualités requises pour être élevé à eette charge , et les devoirs et obligations de celles qui y sont parvenues.
Nous remarquons ici que les canons exhortent les évêques et leur font un devoir de veiller sur le temporel des religieuses , ce qui se rapporte à la manière de faire les baux des terres et autres dépendances, à remploi des revenus, à l'examen des comptes et à la sAreté pour la conservation des deniers. Saint Charles a donné des règles très sages sur tous ces articles dans le premier concile de Milan, en 1565, et le quatrième en 1576. {Voyez monastère § IV.)
Nous trouvons daiis Durand de Maillane, un règlement très sage que fit, sur ce sujet, un archevêque d'Aix , en 1739, pour les religieuses de son diocèse. L'article 18 de ce règlement porte : « Quoique ce qui regarde l'administration des biens et revenus appartenant aux communautés religieuses, ne puisse point entrer en comparaison avec ce qui concerne la piété, la ferveur et la régularité qui doivent régner dans ces saintes retraites , le soin temporel est cependant un devoir qu'il n'est pas permis de négliger. Les supérieures sont obligées de veiller à ce que les biens de leurs communautés
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soient régis et ménagés avec une sage et convenable économie , non pour accumuler les richesses vaines et méprisables, mais dans la vue de mettre leurs maisons en état de subsister et de se soutenir. Mais comme des filles renfermées dans im cloître, n'étant pointa portée de tout savoir, encore moins de tout faire par elles-mêmes, se trouvent dans la nécessité de s'en rapporter, sur bien des choses, à des personnes étrangères, quelquefois , ou peu intelligentes ou peu attentives, peu1>-étre même peu fidèles , il est à craindre que le temporel des monastères ne tombe peu à peu dans un grand dérangement. Pour prévenir un pareil inconvénient, nous ordonnons aux supérieures et autres religieuses, qu'il appartiendra , de tenir prêt tous les ans, un état de tout le temporel de leurs maisons , et un compte exact de toute la recette et de toute la dépense de Tannée entière, pour être représentés, examinés et arrêtés par tel député de notre part que nous jugerons à propos de nommer pour cet effet. Défendons, en même temps , à toutes les supérieures , discrètes , conseillères, économes et autres religieuses, de faire aucune dépense considérable, telles que sont, achats de maisons , ou autres fonds, constructions de bâtiment, réparations importantes , et autres dépenses semblables, sans avoir auparavant obtenu notre permission expresse. »
Ces dispositions conformes aux saints canons doivent être partout observées.
§ rV. Religieuses , novices, profession.
Les règles générales établies pour le noviciat et la profession religieuse, regardent les religieux comme les religieuses; il n y a à cet égard aucune différence, ainsi qu'on peut le remarquer sous les mots NOVICE, PROFESSION. Mais pour certaines considérations, on a étarbli des règles particulières touchant la profession religieuse des filles.
D'abord, on voit sous le mot RicLAMATioN , le règlement du concile de Trente, qui défend de mettre obstacle à la vocation des religieuses. Autrefois, avant qu'elles fussent toutes réduites en communauté et clottrées, l'évêque avait exclusivement le droit de les consacrer et de leur donner le voile , ce qui ne différait pas de la profession qui se fait aujourd'hui avec les solennités prescrites. Un concile de Paris, tenu en 829, réserve expressément à l'évêque le droit de donner le voile aux veuves et aux vierges qui se consacrent à Dieu, et condamne trois abus qui s'étaient glissés de son temps : 1® l'entreprise de quelques prêtres, qui, sans avoir consulté l'évêque, donnaient le voile aux veuves, et consacraient à Dieu les vierges ; 2** celle de quelques femmes qui s'imposaient le voile ; 3® celle de quelque^ shhe&ses et religieuses , qui s'attribuaient cette autorité à l'égard des veuves et des vierges qui voulaient se retirer du monde.
Le concile de Trente a confirmé expressément ce droit aux évê-
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ques, en rendant nécessaire l'examen des filles qui veulent entrer en religion. Voici comment parle à ce sujet ce saint concile , conformément aux canons Puellœ; Sicut 20, qu, 1; Puella, 20, qu. 2, etc. :
« Le saint concile de Trente voulant pourvoir à la liberté de la profession des vierges qui doivent ôtre consacrées à Dieu , établit et ordonne qu'une fille qui voudra prendre Thabit , ayant plus de douze ans ne le prendra point, et que ni elle ensuite , ni telle autre que ce soit, ne fera point profession , qu'auparavant l'évoque, ou s'il est absent ou empêché, son vicaire général , ou quelque autre par eux commis et à leurs dépens , n'ait soigneusement examiné la volonté de la fille , si elle n'a point été contrainte ou séduite, et si elle sait bien ce qu'elle fait ; et après qu'on aura reconnu son pieux désir et que sa volonté est libre, que du reste elle a les qualités et les conditions requises , conformément à l'ordre et à la règle du monastère , et enfin que la maison lui est propre et convenable , il lui sera permis de faire librement sa profession ; et, afin que l'évéque n'en puisse ignorer le temps, la supérieure du monastère sera tenue de l'en avertir un mois auparavant, et si elle manque de le faire, elle sera interdite de la fonction de sa charge, aussi longtemps qu'il plaira à l'évéque. » (Session XXV, ehap. 17, de Regul.)
Tous les conciles provinciaux se sont conformés à ce règlement.
§ V. Religieuses, discipline, visite.
Le premier concile de Milan en 1565, explique avec étendue ce qui regarde la conduite des religieuses, leurs emplois et ce qui concerne leur gouvernement spirituel (1).
La fréquentation des parloirs de religieuses est expressément défendue, et les évoques doivent y veiller conmie à un abus qui blesse l'esprit des règlements touchant la clôture. Le chapitre Monasteria, de Vite et honestate eleric, veut qu'on punisse les ecclésiastiques de suspense et les laïques d'excommunication, lorsque , contre la défense de l'évéque, ils continuent leur fréquentation. Cette décrétale a été appliquée aux religieux que la congrégation des cardinaux a déclarés privés ipso facto, de voix active et passive , par les visites des religieiues, per accessum ad monasteria, sans permission de qui de droit (2). Les proches parents ne sont point compris dans ces défenses.
Le règlement de l'archevêque d'Aix dont nous avons cité un article dans le paragraphe II ci-dessus, s'exprime, à l'occasion du parloir, dans des termes qui méritent d'avoir place ici, l'article 9 est ainsi conçu :
" C'est dans la retraite et le silence que l'&me s'élève à Dieu.
(1) Mémoirti du Clergé, tom, ïy, pag, 1796 jusqu'à 1828. (2| BarboAa, ï>9 JureêccUsiastico, cap. 44, n, 153.
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Une religieuse pour peu qu'elle ait de zèle pour sa perfection, et qu'elle soit attentive sur elle-même, s'aperçoit aisément que lorS' qu'elle s'est liyrée à quelque dissipation inutile, elle ne retourne aux saints exercices de son état qu'avec une conscience agitée et un cœur desséché. Le parloir est souvent une occasion à cette dissipation si funeste. Une rMgieuee j perd quelquefois dans l'espace de quelques heures» tout cet esprit intérieur qui est si nécessaire à son état, et qu'elle avait acquis par le trav£Ûl de plusieurs années. C'est pourquoi nous exhortons au nom du Seigneur, toute religieuse, d'éviter les parloirs autant qu'il leur sera possible et de n'y demeurer qu'autant que la nécessité, la charité ou une bienséance indispensable le demandera. »
Barbosa établit (1) que les religieuses ne doivent admettre des pensionnaires dans leurs monastères, qu'avec la permission de la sacrée con^égation/et sous certaines conditions : comme, que la t^ception de ces pensionnaires se fasse capitulairement, ou que du moins on ait égarà & l'opposition des religieuses qui ne le voudraient pas ; que le monastère soit dans l'usage d'en recevoir et qu'elles j soient gardées, aeiu retinemt; qu'il y ait un quartier affecté aux pensionnaires pour le dortoir et le réfectoire où les professeurs et les novices ne soient point mêlées; qu'elles soient au-dessus de sept ans^ et au-dessous de vingt-cinq; qu'elles n'excèdent jamais le nombre permis; que les pensionnaires entrent seules, vêtues modestement, et qu'étant une fois entrées et admises dans le monastère, elles observent la clôture, et qu'elles y paient d'avance les frais de leur entretien et de leur éducation, et qu'enfin étant une fois sorties du monastère, elles n'y rentrent plus sans la permission des supérieurs. Barbosa s'étend ensuite sur la discipline intérieure et les mœurs des reUgiéuseè, qui doivent faire l'objet principal des visites de l'évéque.
§ VI. Religieuses, translation.
Nous n'entendons point parler ici de la sortie des religieuises qui doivent rentrer dans leur monastère ; ùette matière est traitée sous le mot clAturb. U ne s'agit que de la translation des religtewses d'un monastère qui» soit pour cause de pauvreté, soit pour d'autres raisons, ne doit pas subsister. Il est parlé sous le mot iiUNSLAtioN, de la translation personnelle d'une religieuse^ de son couvent dans un autre.
Nous rappelons sous te mot cLêivïtfi , le décret du concile de Trente, session XXY, chapitre 5, qui ordonne la translation des monastères de filles situés à la campagne ou hors des murs des villes, selon que l'évêque le jugera convenable. Le concile de Milan en 1565, fit un autre règlement par lequel il est dit que les monastères pauvres où il n'y a pas suffisamment de revenus pour douze
(1) De Jure eccletiaetico, cap, 44.
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religiewei, doivent être supprimés et les religieuêei transférées avec leurs revenus dans d'autres plus anciens (1).
On a décidé que les religi&uêes peuvent être transférées de leurs couvents dans d'autres, par leur évêque, quand elles croient ne pouvoir pas Ëkire leur salut dans le couvent où elles ont fait profession, et ce couvent est alors obligé de leur payer la pension qui est ordonnée par T évêque (2).
§ VIL Reugieuses, eonfeêiôurt.
Les confesseurs des religieuses sont choisis par les évêques, ou par les supérieurs réguliers, selon qu'elles sont ou ne sont pas exemptes ; mais tous doivent recevoir la commission et Tapproba* tion de Tévê^ue diocésain. Voici ce que dit à cet égard le concile de Trente, session XXV, ch. 10, de Regularibus: « Les évêques et autres supérieurs des maisons religieuses , auront un soin particulier que dans la constitution desdites religieuses elles soient averties de se confesser et de recevoir la très-sainte eucharistie au moins tous les mois, afin que munies de cette sauvegarde salutaire, elles puissent surmonter courageusement toutes les attaques du démon.
« Outre le confesseur ordinaire, Tévêque ou les autres supérieurs en présenteront, deux ou trois fois Tannée, un autre extraordinaire pour entendre les confessions de toutes les religieuses.
« Quant à ce qui est de garder le très-saint sacrement dans le chœur du dedans, en Venclos du monastère, au lieu de le mettre dans TégUse publique du dehors, le saint concile le défend nonob-. stant quelque induit, ou privilège que ce soit. »
Aucun prêtre ne peut confesser des religieuses sans un pouvoir spécial de Tévêque ou du Souverain Pontife. Le curé même n'a pas droit, en vertu de son titre, de confesser les personnes dusexecon* sacrées à Dieu par des vœux solennels; mais leurs confesseurs, lors même qu'elles seraient exemptes de la juridiction de l'ordinaire, ont besoin de l'approbation de l'évêque, ainsi que l'ont réglé les papes Grégoire XVI et Benott XIII. Les évêques et les prélats des monastères sont tenus de donner aux religieuses qui leur sont soumises, deux ou trois fois l'année, un confesseur extraordinaire, comme l'ont spécialement établi Innnocent XII, Benott XIII et Benoit XIV. Ce dernier pape, dans sa bulle Pastoralis, qui est du 5 août 1748, ordonne à toute religieuse de se présenter au confesseur extraordinaire, lors même qu'elle ne voudrait pas se confesser à lui. De plus, il enjoint de donner un confesseur particulier àr toute religieuse qui le demande à l'article de la mort. Enfin, il veut que, si une religieuse refuse de s'adresser au confesseur ordinaire, on en députe un autre pour entendre sa confession, fro eertisvieibus; et il
(1) Mémoires du Clergé^ tom. iv, pag, 1799.
(2) Id. Um, VI, pag. 636.
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ligieux oonsiste essentiellement dans la pratique des trois vœux de pauvreté, de chasteté et d'obéissance. La règle de chaque ordre doit être approuvée par l'Église. (Cap. Cùm admonasterium, deStat. monach.; c. Unie, de Voto m 6®.) Le nom de religieux reçoit dans Tusage une signification fort étendue^ Sous le nom de moine, on comprend tous les religieux en général, et sous le nom de religieux ou réguliers, on comprend aussi les moines , terùm hodie montuhorum appellatione indefinitè veniunt omnes religiosicujuscumque generiê, (Cap, Quod Dei timorem, de Statu regul,) Mais, malgré cette corruption des termes que l'usage semble autoriser, il sera toujours utile soit pour l'intelligence des canons, soit pour la clarté et Tordre des idées, de ne pas confondre les re/t^tetio; et les moines. (Voyez ordres RELIGIEUX, MONASTÈRE, MOINE.) C'cst pour évitcr co mélange, ^que nous avons parlé des religieux en général sous le mot moine.
§ I. Religieux, obligations, vie et moeurs.
n semble qu'après l'émission des trois vœux solennels , on n'ait
{AoB rien k prescrire aux religieux sur les obligations morales de eur état, et encore moins après les règlements particuliers de chaque ordre. Cependant les canons ont établi, à leur égard, des règles générales de conduite qui rendent leur contravention encore plus répréhensible.
Il faut observer que tout ce qui a été ordonné touchant la vie et les mœurs des clercs séculiers (in tit. Ne cleric. vel monach.) , s'applique à plus forte raison, aux religieux, à qui il est encore plus expressément ordonné de tendre à la perfection, et d'éviter une foule de choses permises aux simples clercs. (Voyez clerc.)
Il leur est par conséquent défendu de chasser. (Clem. in agro, § Porro, de Stat. monc^h. )
De s'adonner à des jeux profanes. (C 1, ne Clerie.)
De porter des armes. (Clem. In agro § Quia vero.)
De laisser entrer dans leur monastère d'autres femmes que des reines ou princesses et les dames de leur suite. (Voyez clôture.)
De sortir sans la permission des supérieurs. (C, Quiverà; e. Quidam 16, qu, 1 ; Qem. In agro § Quia vero,]
D'exercer des offices publics. (C. Monachi; c. 2, de Postulando ; clem. Religiosus, de Stat, monach.)
De faire profession de médecin ou dô chirurgien, si ce n'est dans un cas de nécessité ou de charité. (Cap, Tua noê, de Homic. )
D'être tuteurs ou exécuteurs testamentaires. (C, fin. dist. 86 ; €, 2, c, ult. de Teetam, in &\ Clem. unie, eod, tit.)
De cautionner. (C. Penult. deFidej.)
De posséder quoi que ce soit en propre. (Voyez pécule. )
De prendre des grades en droit ou en médecine. (C. Magnoperè; e. Super êpecula, Necleric, vel monach.)
De choisir leur sépulture, à moins qu'ils ne fussent extrêmement
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éloignés de leurs monastères. {Gloê. verb. Sepulturam, in c. fin. de Sepult, in6^.)
De quitter Thabit de leur ordre sous peine d'excommunication ipêo jure, prononcée par le chapitre Vt perieulosa. Ne eleric. vel monach, in&f contre ceux qui contreviennent témérairement, iemerariè, à cette défense. Ce terme temerariè a donné lieu à plusieurs exceptions, parmi lesquelles on ne comprend point le cas où un religieux cache^ rait son habit uniquement pour n*étre point connu, ut vivat tanqudm kiieuê. On a douté si le religieux, devenu évoque , encourait cette excommunication , quand il ne portait point l'habit de son ordre ; mais on a décidé que non, parce que bien que cet évéque soit toujours obligé de porter quelque marque de son habit de religion, la décrétale de Bonifaoe YIH n'entend parler que des religieux astreints k toutes les rigueurs de la règle sous l'autorité d*un supérieur régulier et non de ceux que l'épiscopat a sécularisés. (Voyez le § suivant et le règlement du concile de Trente rapporté sous le mot
BÉCLAMATION.)
Il est encore défendu 9,\xx religieux, sous peine d'excommunication, de se rendre à la cour des princes sans permission de leurs supé* rieurs. (Clem, In agro, de Stat. tnonach,)
Les religieux doivent obéir à leurs supérieurs et l'on ne doit pas écouter facilement les plaintes qu'ils font à ce sujet. (C. Cwn in eceUiiiê, de Major, et Obed.; c. Cûm ad monasterium, de Stat, monaeh,; c. Reprehensibilit; e. Depriore, de Àppellat.; c. Licet, de Offie.ordin.)
( Voyez OBÉISSANCE. )
Ils doivent garder le silence dans le clottre à certaines heures. (C Cùm ad monaêterium, de Statu monach.)
Ils doivent s'abstenir de la visgxde autant qu'ils peuvent. (C. Carnes, de Consec, diet.)
Ils doivent enfin observer exactement la règle et les statuts particuliers de leur ordre. (C. Juxtà et seq. 16, qu. 1 ; c. Recolentee, de Stat. monach.; c. Cùm ad monast.t de Stat. monach,; c. Exiit, deVerb. signif.)
Les religieux sont tenus d'assister aux processions à moins qu'ils ne soient cloîtrés ou qu'ils ne jouissent de quelque privilège ou exemption. [ConcU. Trid*, tess. XXV, Mp. 13.) Lorsqu'ils sont convoqués aux conciles provinciaux et aux synodes diocésains, ils sont obligés de s'y rendre. \Ibid., sese. XXTV, cap. 2.)
n n'y arien que de conforme à la bonne discipline dans ce qu'on vient de lire.
Les religieux ne peuvent se confesser à d'autres prêtres qui ne sont pas de leur ordre sans la permission de leur supérieur. Si le religieux qui vo^ge est accompagné d'un prêtre de son ordre qui soit approuvé, il doit se confesser à lui; s'il n'est accompagné d'aucun prêtre du même ordre, ou si le prêtre qui l'accompagne n'est point approuvé, il peut se confesser à tout autre approuvé, soit ré^ gulier, soit séculier. (Sixte IV et Innocent VIII.)
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§ IL Religieux, évêquêf curé.
Le fameux canon Statutum 18, qu. 1, /. G., décide que la promotion d*un religieux à Fépiscopat le délivre du joug de la règle monastique, et qu'il est rendu dès ce jour habile à succéder aux siens, comme ceux-ci peuvent réciproquement lui succéder. Absolvitur enim, dit la Glose, ab obedientiâ cûm fit de filio pater. C'est une question parmi les théologiens , dans laquelle nous n* entrerons point, si le religieux fait évoque n'est pas toujours obligé au for intérieur de pratiquer ce qui est de l'essence des vœux, La Glose du chapitre De monachis, 16, qu. 1, dit : Si monachus transit ad épiscopatum, ex toto absolvitur à jurisdictione ahbatis. L'auteur de cette glose paraît en dire autant des religieux devenus curés, dans des paroisses où l'abbé n'a aucun droit ; mais cela ne s'étend que de l'exemption de Tautorité de l'abbé, pour devenir soumis à celle de l'évéque dans les fonctions du ministère : Non débet regere ecclesiam secundùm officium monachale. Car quoiqu'un curé religieiix puisse donner entre-vifs par forme d'administration, s'il meurt religieux, il demeure soumis à l'obéissance envers son supérieur; tout ce qu'il acquiert, il l'acquiert au profit du monastère dans lequel il a fait profession.
On cite différentes épttres des papes qui exhortent les religietix faits évéques d'allier les pratiques de la vie religieuse avec les fonctions sublimes de l'épiscopat.
RELIGION
Religion est un terme qui a différentes applications. Les théologiens entendent par le seul mot de religion une vertu annexée à la justice et qui prescrit le culte dû à Dieu. La religion chrétienne est la seule religion véritable ; Jésus-Christ en est l'auteur.
On donne aussi un autre sens au mot religion; ainsi l'on dit entrer en religion, pour dire embrasser la vie religieuse.
REUQUES,
On appelle ainsi ce qui nous reste d'un saint, et qu'on garde avec respect pour honorer sa mémoire, Reliquiœ sanctorum ossa. L'on voit sous le mot image le décret du concile de Trente où la doctrine de l'Eglise est enseignée touchant la vénération des reliques. Le chapitre Cùm ex eo, de Reliq défend de les vendre et d'en exposer de nouvelles qui ne sont point autorisées par le pape, et enjoint aux évéques de ne permettre cette exposition qu'après avoir reconnu par les marques légitimes Tapprobation du Saint-Siège. C'est en con* séquence de cette injonction que, lorsqu'on obtient de Rome quelque relique, il se fait par l'évéque ou par quelqu'un qu'il commet un procès-verbal de visite et de vérification, sans lequel on ne saurait s'en servir : Cùm ex eo quod quidain sanctorum reliquias exponunt ve-
RELIQUES
nales, et ea$ pcusim ostmdunt christianœ religùmi detracium Ht sœpiui : Ne inposterum detrahatur prœienti decreto êtatuifnue, ut antiquœ reliqtUœ amodo extra capsam nullatenuê ostendanturj nec eœponantur vénales. Inventas autem de novo netno publiée venari prœsumat, nisipriùs auctorilate romani pontificis fuerint approbatœ. Prœlati vero non permutant eos qui ad eorum ecclesias causa venerationis accedunt^ variis figmentis, aut falsis doeumentis decipi, sieut in pkrisque locis oecaeione quœstûs fieri consuevit. (Cap, Cumexeo, 2.)
On ne défend point de vendre les calices et les tableaux, parce que la matière du calice et l'industrie du peintre sont estimables à prix d'argent; mais dans les reliques des saints il n'y a rien qui puisse être estimé.
Les reliques des saints doivent être environnées d'honneur, et Ton ne doit les exposer à la vénération des fidèles que lorsqu'elles sont reconnues et approuvées de l'ordinaire. [ConciL, Avenion., ann. 1849, titul, II, cap. 2; Concil, Lugd.,pag. 61.)
Le culte d'une relique établi dans une église, et autorisé par des miracles, j attire les fidèles, même des pays éloignés, c'est ce qu'on appelle pèlerinage. (Voyez pèlerinage.)
Le culte ou la vénération des reZigue^ a toujours été pratiqué unanimement dans l'Eglise : tous les pères l'ont regardé comme trèsancien : ils en ont parlé comme d'une pratique qui leur était venue par tradition. On voit par les actes du martyre de saint Ignace, que rÉglise honore comme un de ses anciens martyrs, que les fidèles reçurent ses reliques avec un respect religieux. (Voyez saint.)
« Qu'on dépose dans les églises et dans les monastères, disent d'anciennes constitutions de l'Église d'Orient, les corps des saints martyrs, et de tous ceux qui ont combattu avec succès pour la défense de la foi de Jésus-Christ, afin que leurs précieuses reliques procurent du soulagement aux malades, aux infirmes, aux languissants, et à tous ceux qui ont besoin de quelques secours. Qu'on en fasse tous les ans parmi les chrétiens la commémoration, et qu'on ne les regarde pas comme des morts ordinaires, mais qu'on les honore avec un profond respect, comme les amis de Dieu, et comme le diadème et la couronne de TËglise, puisque, par l'effusion de leur généreux sang, ils ont relevé la vigueur et l'éclat de la foi chrétienne au-dessus de toutes les religions étrangères (1). »
Aussi, les curés des paroisses, dit le concUe de Bourges de Fan 1850, doivent s'appliquer avec un soin tout particulier à rendre et à faire rendre aux saintes reliques tout l'honneur qui leur est dû , et faire en sorte qu'elles soient renfermées dans des châsses ou reliquaires propres et convenables. Si elles ne restent pas ordinairement sur l'autel, on doit les renfermer dans un lieu décent et fermant à clé. Dans certaines circonstances , on doit les livrer avec toute la pompe et le respect possible àla vénération des fidèles. Maisiln'est
(1) Le P. Labbe, Sacrotancia concilia^ iom, n, pag, 350.
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jamais parmis de lea mettre sur Tautel dans le lieu où Ton expose le saint sacrement ou sur le tabernacle. On ne doit pas les porter dans les processions ou les prières publiques, sans en avoir obtenu la permission de Tévèque. (bscret, de Reli^iiê.)
La congrégation des rites défend de porter sous le dais les reltqa9ê dansles processions. (Décision du 23 mtxn 1686.) Quand on enoense la vraie croix, le célébrant ne doitpas être à genoux. Léon XII a décidé, le 27 mai 1826, qu'il peut être toléré et permis de porter sous le dais les relique» de la vraie croix et les autres instruments de la Passion de notre Seigneur.
On divise les reliques des saints en trois classes; les reKques insignes, les notables et les minimes. On entend par relique insigne le corps entier d'un saint, ou un membre entier, comme la tète, un bras, une jambe, ou la partie sur laquelle un martyr a souffert, pourvu qu'elle soitnotable et entière. Insignis reliquia est corpus, caput, brachium, erus aut illa pars intégra, et non parva, in que passus est fOMrtyr, et quœ sit légitimé ab ordinario appro^ bâta (1). Chi entend par relique notable une partie entière du corps qui n'est pas un membre, comme un doigt , une cdte, un fragment considérable d'une partie importante de laiéte , par exemple d'un bras, d'une jambe, d'une des mâchoires. On entend par reliques mi* nimes celles qui ne consistent qu'en quelques petits fragments, quelques parcelles ; telles sont , par exemple, les reliques renfermées dans des médaillons ou autres petits reliquaires propres k être suspendus au cou des personnes pieuses. Ainsi le titre de reliques convient non seulement au corps entier d'un saint, mais encore à toutes les parties de ce même corps, quelque petites qu'elles soient, pourvu qu'on puisse les voir (2). On donne aussi le nom de reliques bxul objets qui ont été à l'usage d'un saint, comme les vêtements qu'il a portés, les instruments de son supplice, etc.
On met ordinairement des reliques dans les pierres sacrées, mais dles ne sont pas de l'essence de la consécration. (Voyez axjtel. )
REMERE.
(Foycjr achat.)
RENÉGAT
On appelle ainsi ceux qui, après être rentrés dans la vraie religion, qu'ils avaient abandonnée, y renoncentune seconde fois.lîeftégat signifie aussi la môme chose qu'apostat, et on donne également ce nom à celui qui renonce à la foi de Jésus-Christ pour embrasser une fausse religion. (Voyez apostat.)
(1) Décision de la congrégation de* rites du 8 atriî 1628. —La même congrégation a décidé le 3 joia 1662, que Tôt da devant de la jambe, appelé Ubia^ n'était pas une reltm que insigne.
(2) Schmalgraeber, |xirl. m.
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RENVOI
On entend ici par ce mot Tordonnancb du juge laïque, par laquelle il renvoyait au juge d'Eglise ou une cause civile entre ecclésiastiques, ou le procès d'un clerc accusé, soit d'un délit commun dont il ne devait point connaître, soit d'un délit privilégié dont la procédure devait être faite avec l'offîcial conformément aux règles établies alors.
Les elercs accusés de quelque crime que ce f&t, suivant l'ancienne jurisprudence canonique et civile, devaient être renvoyés aux juges d'Eglise, lors même qu'ils ne l'auraient pas demandé, car il ne dépendait pcuB d'eux d'y renoncer. La jurisprudence actuelle est tota* lement changée, les clercs criminels sont comme les autres citoyens justiciables des tribunaux civils. (Voyez ofpicialités.)
RÉORDINATIÔN.
C'est l'action de conférer de nouveau les ordres & un homme qui les a déjà reçus, mais dont l'ordination a été jugée nulle.
Le sacrement de l'ordre imprime un caractère ineffaçable, par conséquent il ne peut être réitéré ; mais il y a dans l'histoire ecclésiastique plusieurs exemples d'ordination dont la validité pouvait seulement paraître douteuse, et qui ont été réitérées. Ainsi, au huitième siècle , le pape Etienne III réordonna les évoques qui avaient été sacrés par l'antipape Constantin, son prédécesseur, et réduisit à l'état de laïques les prêtres et les diacres que celui-ci avait ordonnés ; il prétendit que cette ordination était nulle. Quelques théologiens ont cependant cru que le pape Etienne n'avait fait autre chose que réhabiliter les évoques dans leurs fonctions, ce qui nous parait plus probable.
Quant aux ordinations faites par des évêques schismatiques, intrus, excommuniés, simoniaques, il est de principe, parmi les canonistes, qu'on ne les a jamais regardées comme nulles, mais seulement comme illégitimes et irrégulières, do manière que l'on ne pouvait légitimement en faire les fonctions. Conséquemment, l'Église d'Afrique condamna la conduite des donatistes qui réordonnaient les ecclésiastiques en les admettant dans leur société, maia
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elle n'en fit point de même à leur égard ; les évéques donatistes qui se réunirent à l'Église furent conservés dans leurs fonctions et dans leurs sièges.
Uusage de l'Église romaine est de réordonner les anglicans, parce qu'elle regarde leur ordination comme nulle et que la forme en est insuffisante. (Voyez anglican.)
Les réparations et les dépenses nécessaires pour l'entretien des églises ont toujours fait l'objet d'une attention particulière. Nous disons ailleurs que, par Tancien partage des revenus des églises, il y en avait une portion destinée aux réparations et à Tentretien de l'église. (Foye^ FABRIQUE.)
Le concile de Trente (session VU, chap, 8 et session XXI, eh. 8, de Reform.) attribue aux évèques un pouvoir très étendu pour ordonner les réparations des églises et des presbytères. (Voyez fabrique.)
Peckius, auteur allemand, a fait un traité De eeclesiis reparandis ac refieiendis, où il comprend parmi ceux qui sont tenus des réparations des églises, généralement tous ceux qui leur causent du dommage, tant les laïques que les ecclésiastiques ; et il établit en conséquence en quarante questions de très bons principes, mais qui ne peuvent avoir d'application dans notre jurisprudence actuelle.
Le décret du 30 décembre 1809, article 92, met les grosses réparations des édifices consacrés au culte à la charge des communes. L'article 41 du même décret prescrit aux marguilliers et spécialement au trésorier de veiller à ce que toutes les réparations soient bien et promptement faites. Voyez à cet égard notre Cours de législation civile ecclésiastique.
RÉPONDANT DE MESSE
Les messes basses doivent être servies au moins par un enfant qui sache répondre au prêtre ; cette fonction ne peut être remplie par des femmes ; le missel le défend expressément et le chapitre Inhibendum dit : Prohibendum est ut nulla femina ad altare prasumat presbytero ministrare. (Voyez femme.) Cependant, diaprés une décision de la sacrée congrégation des rites, du 27 août 1836, une femme pourrait, en cas de nécessité, urgente necessitate, répondre la messe ; mais il ne lui serait pas permis de la servir, et le prêtre devrait porter lui-même le missel d'un côté de l'autel à l'autre, prendre les burettes, etc.
RESCRIT
Les réécrits sont des lettres apostoliques par lesquelles le pape ordonné de faire certaines choses en faveur d'une personne qui lui
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a demandé quelque gr&ce. Les rticriu sont qualifiés de bulles ou de brefs, selon la forme et le style dans lesquels ils sont rédigés. [Voyez
Nous prenons ici le mot rescrit dans la signification générale des lettres apostoliques qui émanent de Rome, sous quelque forme
Îu' elles soient expédiées et de quelque matière qu'elles traitent : Uicnpta qtuui recté icripta ad observantiamjurù. Dans Tusage, on les prend pour des réponses du pape sur papier : reteripta bi$ seripta. Cette seconde écriture s'entend ordinairement de la concession sur la supplique ou demluide.
On n'appelle point du nom de rescrit les concessions faites par des inférieurs au pape. (C. Olim, de Rescript.)
§ I. Nature et forme des kescbhb en général.
Quoique sous le nom de réécrits on comprenne généralement toutes les difiérentes sortes d'expéditions qui se font à Rome, on les distingue par rapport à leur nature en réécrits de justice, et en rescrits de çr&ce : on y ajoute les rescrits communs ou mixtes qui participent de Ta nature des deux précédents.
Le rescrit de justice est celui qui tend à Tadministration de la justice : Quandà eoncessa continent justum et honestum et jus commune. Cette sorte de rescrit a lieu régulièrement pour la décision de quelque procès, ou d'une chose dont la contestation doit être portée au Samt-Siége. Dans ce cas le pape nomme des juges délégués, et leur commet la décision ou le jugement de l'affaire en question, par un acte qu'on appelle avec raison rescrit de justice, s'agissant défaire rendre la justice à ceux qui la demandent. (Cap. Sciscitatus; cap. Pastoralis; cap. Super litteris, de Rescript,) [Voyez
DÉLÉGUÉ
Le rescrit de grâce est lorsque le pape donne et accorde quelque chose par sa pure libéralité. On l'appelle, selon la nature et l'objet de ses dispositions, privilège, indulgence, dispense, exemption, grâce ou bénéfice. [C. Gratia, de Rescriptis; c. Si gratiosè, eod. in 6®.)
Le rescrit mixte est celui qui n'est proprement ni de justice ni de grâce, mais participe à la nature de ces deux rescrits. Tels sont les rescrits pour les réclamations des vœux ; ces rescrits sont de grâce dans leur principe. Mais comme ils ne peuvent être exécutés de piano, sans une procédure, qui tient du contentieux et de l'administration de la justice, on peut dire aussi qu'ils sont de justice ; et delà le nom de mixte.
Certains canonistes appellent encore rescrits communs ceux qui sont accordés à un ecclésiastique par le pape, d'un côté, pour raison du spirituel, et de l'autre par son souverain pour le temporel; de cette espèce seraient les rescrits du pape pour la légitimation des bâtards^ pour la réhabilitation des criminels ou infâmes, pour la naturalisation des clercs étrangers, etc.
RESCRIT
On â m&rqtté pluftieurs difféifenoes entre I0 rt^ritàé jastioe et le réécrit de grftce. Nous rappellerons ici les principales.
!• La subreption mémo par ignorance annule le rescrtt de gr&ee et tout ce qui s'en suit, et n'annule point le réserit de justice, parce que ce dernier ne donne aucun droit qui puisse nuire au tiers. (C. Cum noétriâ^ de Conceéi. prmb.)
29 La gr&ce subreptice est nulle» quand même Tadversaire de l'impétrant consentirait à son exécution , parce qu'il n'est pas au pouvoir des particuliers de réparer une omission sans laquelle le pape n'eût pas accordé la ^r&ce. Mais dans les réttrUê de justice ou mixtes, où il ne s'agit que de l'intérêt particulier de ceux qui plaident, ils peuvent sans difficulté convenir et transiger entre eux. (C. Si diligenti, de Foro competenti.)
3® Le rescrtt mixte en général est annulé par la subreption, parce qu'il contient toujours quelque grâce ou privilège; maison doit accepter le cas où il ne s'agirait que de la subreption d'une disposition particulière de quelque statut , ce qui ne saurait avoir lieu pour les taerits de grâce où tout est de droit étroit. (C. QnafMis, de Préb.
4** La signature de grâce est signée par le pape par le mot /t«f, elle l'est par le mot conceiéum quand c'est le vice^chancelier qui signe ; la signature de justice n'est signée que par le moiflacet,
5* Le rescfit de grâce peut être impétré par un tiers sans mande* ment spécial, même par un laïque. (C Acctdens, de JPf<r6.) Les réécrits de justice, au contraire, ne peuvent être demandés par autres que parles parties mêmes, sans pouvoir spécial. (C. NonnuUi, \Sani, et alii, de Rescript.)
6* Les rescrits de grâce doivent faire mention des privilèges auxquels ils sont contraires, sans quoi les privilégiés n'en sauraient souffrir du préjudice. (Cap. Constitutus, de Rescript.) Il en est autrement des rescrits àe justice, qui ne laissent pas d'être valables, quoiqu'il n'y soit fait aucune mention du privilège de la partie adverse , à moins que ce privilège ne fournit une exception dilatoire , ou ne dût servir de règle à la teneur du retcrit. (C. Cûm ordinem , dt Rescript.)
7^ Aux rescrits de grâce est attaché un cordon de soie ; aux r^écrité de justice pend un cordon de chanvre plombé. [C. Licet ad regimen, etc.; cap. Quam gravi, de Crim. falsi.) [Voyez faux.)
&* On obtient plus difficilement les rescrits de grâce que les re* écrits de justice. Les premiers sont plutôt présumés faux. (C Ad falsariorum, de Crim. falsi.) (Voyez favx.)
9* Les rescrits de grâce passent sans contradiction , mais non sans examen ; au lieu que les rescrits de justice ne sont point examinés , mais seulement contredits. (C. Apostolicœ, 35, qu. 9.)
10* Les lettres de justice ne sont adressées qu'à des dignitaires oudes chanoines de cathédrale. (C. Statutum, de Rescript. m6**.)Mais les rescrits de grâce sont adressés à ceux-là mêmes à qui ils
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sont ftecordéSi autis Texécution en est toujours oommige à des dignitaires.
Il* Dans les reseritâ in forma pauperum, qu*on appelle de justice, on doit faire mention deTétatdes biens deFimpétrant, êeeûsdaun les reierits de grâce. (Cap, TuU; cap, Episeopus; cap. Non liceat, d$ Prœb.; cap. Postulat., de Rescript.)
IS** Les rescrits de grâce , comme suspects d'ambitiop , doivent •être accordés et interprétés étroitement, et non point les rescrits de justice. (Cap. Quamvis, de Prœb. in &.)
13* Les rescrits de grâce, rébus adhue integris, n'expirent point par la mort de celui qui les a accordés, comme les rescrits de justice. (C Si cui, de Prœb. in 6®; c. Gratum; c. Relatum, de Officio delegati. )
14* Un laïque ne peut împétrer pour lui des rescrits de grâce, parce qu'il est incapable de bénéJSices ; mais il peut obtenir des rescrits de justice ou mixtes. (C. Cum d Deo, de Rescript.; c. Nonnulli, § fin., de Rescript.)
15* Dans les rescrits de grâce, on insère la clause des nonobstant ces, et non dans les rescrits de justice ; on la voit cependant quelquefois dans les uns et dans les autres.
16* Les lettres de grâce sont perpétuelles , les lettres de justice ne sont que pour un an. (Cap. Si autem; cap. Plerumque, de Rescript.)
17* Les rescrits de justice n'attribuent aucun nouveau droit , ils n'ont pour objet que de commettre la connaissance ou le jugement du droit qui est acquis , au lieu que les rescrits de grâce donnent droit à la chose, même avant la vacance de la part du pape.
18* On n'enregistre point les rescrits de justice, comme les rescrits de grâce.
19* Les rescrits de grâce expirent plus difficilement que les rescrits de justice.
20* L'omission d'une exception péremptoire ne peut être opposée à l'effet de retarder les rescrits de justice ; c'est le contraire à l'égard des rescrits de grâce. (C Cum ordinem, de Rsscript.)
21* Pour l'effet des rescrits de justice, on considère le temps qu'ils ont été présentés, parce que ce n'est que du jour de la présentation que le juge délégué est fondé en juridiction. (C Vt debitus, de Appel.) A l'égard des rescrits de grâce, où il n'y a point de condition, on considère le temps de leur date. (C. Eam te, de Rescript.; c. Tibi qui; c. Duobus, de Rescript, in 6*.)
22* Dans les rescrits de justice, on insère la clause si preces veritate nitantur, ou bien elle y est toujours sous-entendue. [C. de Rescriplis.) Cette clause n'est point nécessaire dans les rescrits de grâce, quoique ce soit assez 1 usage de l'y insérer, ou celle-ci : vocatis vocandis ; la forme sous laquelle l'expédition se fait, décide de cette vérification. La soixante-unième règle de chancellerie porte : Item, quod in Ktteris super beneficiis, per constitutionem Execrabilis
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vaeantibus, ponatur clauiula, si ita est, simliter deguibuêcumquenarratis informationemfacti requirentibus.
En matière de rescrits, le droit canon décide : 1^ que le dernier rescrit où il n'est pas fait mention du précédent, ne fait rien perdre à celui-ci de sa valeur. (C. Ex parte, de Officio etpotest. judic, deleg.; c. Cœterum, de Rescript,)
2^ Celui qui obtient deux réécrits pour le même sujet, sans £ûre mention du premier dans le second, est privé de Teffet de l'un et de^ Tautre. (C. Ex tenore, de Rescript,) Que si le second parle du premier, celui-ci doit être exhibé, sans quoi le second est nul. (C. Ex insinuations) Mais il n'est pas nécessaire de faire mention du premier rescrit, si le sujet est différent, si le premier rescrit est resté inconnu sans signification ; si le premier n*étant que général, le second est spécial, generali enim per spéciale derogatur ; si en£nle premier était suranné quand le second a été impétré.
3<^ Le second rescrit en révoquant le premier, ne détruit rien de ce qui a été légitimement fait pour son exécution. [Cap. Causam.) De deux réécrits sur le même sujet et à deux différentes personnes, celui qui est le plus tôt présenté remporte. (Cap. Capitulum, eod.; cap. Duobus, de Rescript, in &.)
4<* C'est une grande règle en matière de réécrits, qu'on doit faire rapporter tout ce qu'ils contiennent à ce qui en fait le principal objet.
Quant à la forme des réécrits, elle est différente, selon la différente nature des causes qui en font la matière. Nous remarquerons en général qu'on expédie à Rome les réécrits ou lettres apostoliques par bulles, brefs ou signatures. L'on voit sous chacun de ces mots la forme de ces trois sortes d'expéditions, et l'on voit aussi dans quel cas elles ont lieu. Il y a ensuite de certaines expéditions particulières, dont il est parlé dans le cours de l'ouvrage sous les mots de rapport, tels sont les mandats, les réécrits In forma pauperum, Pe* rindè valere, Rationi congruit. Si neutri, etc. A l'égard des clauses qu'on insère, le nombre en serait presque infini, aies rappeler dans le détail ; il suffit de connaître les principales, telles que les nonobstances dérogatoires, Motu proprio. Si ità est, etc. , et de lire ce que nous disons à ce sujet sous les mots bulle, clause, motu proprio,
DÉROGATOmE (1).
§ n« RsscRrrs, autorité, exécution.
Il n'est point de réécrit qui n'ait son adresse et où le pape ne commette quelqu'un pour son exécution. Celui à qui l'exécution est commise, s'appelle en termes de chancellerie exécuteur.
Les canonistes nous apprennent qu'on distingue à Rome deux sortes d'exécuteurs de réécrits, le simple et le mixte, merus etmixtus.
Le premier est celui à qui le pape commet une commission qui doit être exécutée de piano sans information, sans contradiction:
(1) Rcbuffe, Praxis, lit. difftr, inttr rescript.
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ubi nulluê prorsùs adest contradictor , tels sont les rescrits In forma gratiosâ.
Quand il y a des informations à prendre, des contradicteurs à combattre ou à appeler, l'exécuteur est mixte, parce que sa commission participe alors du gracieux et du contentieux. Tels sont les brefs de dispense, les provisions In forma dignum dans les pays d'obédience, et enfin tous les rescriu où sont imprimées et sous-entendues les clauses Yocatis vocandis. Si ità est, Dummodo non ait alteri quœsitum, etc., Sineprœjudicio juris tertii.
Dans les rescrits adresséi^aux exécuteurs simples, senties clauses Hemotâ appellatione, Contradictores compescendo et Amoio exinde quolibet illicito detentore. Ce qui donnant quelquefois lieu à des contestations, fait que Texécuteur devient mixte, quoiqu'il n'ait d'abord procédé que comme exécuteur simple.
Quand le pape adresse ses rwcrif* aux cardinaux ou aux évoques, il les qualifie de frères : Venerabili fratri nostro . Mais dans les adresses particulières à des cardinaux qui ne sont point évéques, il ne leur donne que la qualité de fils, Dilecio filio, ainsi qu'à toutes les autres personnes, soit clercs, prêtres, religieux, religieuses, ou laïques, princes ou princesses ; il y a seulement de plus à l'égard des rois ou reines, les mots Carissimoon Carissimain Christo filia; à l'égard des religieuses, Dileeta in Christo filia.
Quand le pape désigne dans le rescrit T exécuteur par son propre nom, en parlant de sa dignité, s'il en a une, l'exécution ne passe point aux successeurs ou à d'autres, par subdélégation. L'exécuteur est obligé de remplir sa commission par lui-même, quia tune videtur papam elegisse industriam et fidem personœ. C'est la disposition expresse de la 48® règle de chancellerie, conforme au chapitre fin., § Is autem, de Offie. jur. delegati.
Item, voluit, statuit et ordinavit quod quotiescumque per signaturam suam, vel de ejus mandato factam, super exequendis aliquibus, cum adjectione proprii nominis vel dignitatis cujusvis judex datur, litterœ desuper expediantur, cum expressione quod idem judex exeeutionem faciat per seipsum. Les canonistes décident que l'on n'est point au cas de cette règle par la clause, Super quo conscientiam tuam oneramus.
L'article 1" de la loi du 18 germinal an X, porte : « Aucune bulle, bref, rescrit, décret, mandat, provision, signature servant de provision, ni autres^expéditions de la cour de Rome, môme ne concernant que les particuliers, ne pourront être reçus, publiés, imprimés, ni autrement mis à exécution, sans l'autorisation du gouyernement. »
Rome s'empressa de réclamer contre de telles entraves. Le parlement lui-même ne les admettait pas, dit le cardinal Caprara, car il exceptait de la vérification les provisions, les brefs de la Ppnitencerie et autres expéditions concernant les affaires des particuliers.
Effectivement les défenses faites aux évêques de mettre à exécution aucun décret ou constitution do Rome, sans autorisation du
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roi, ne s'appliquaient pas d'abord aux rescriti oxpédiés àRome pour l'intérêt ou les affaires des particuliers; il n'y avait que que quelques provinces, dit Durand de Maillane, où il fallait nécessairement des lettres d'attache ou d'annexé avant l'exécution de toute sorte de réécrite publics ou privés, indistinctement. Le parlement de Paris, dans le ressort duquel cette pratique n'avait pas lieu, l'y introduisit par un arrêt du 26 février 1768, qui donna lieu à quelques difficultés dans son exécution, elle fut même sursise par des lettres patentes du roi, du 18 janvier 1772. Mais aujourd'hui venir rappeler ces dispositions, c'est un anachronisme et un non sens.
BÉSERVE.
On appelle réserves ou réservations apostoliques des rescrits ou mandats par lesquels les papes se réservent la nomination et la collation de certains bénéfices, lorsqu'ils viendront à vaquer, avec défense aux électeurs ou collateurs de procéder à l'élection ou collation de ces bénéfices quand ils vaqueront, sous peine de nullité.
§ I. Origine des réserves.
On ignore le temps précis où les réserves ont commencé ; mais Ton sait que Clément lY, qui fut élevé au pontificat l'an 1265, fit la premier une réserve générale et absolue de tous les bénéfices qui viendraient à vaquer en cour de Rome : lAcet eeclesiarum persona^ tuum, dignitatum, aliorumque beneficiorum ecdesiasticorum plenaria dispositio ad Romanum noscatur Pantificem pertinere, itâ quod non solùm ipsa, cûm vacant, potest de jure conf&rre, verùm etiam jus îii ipsis tribuere vacaturis ; collationem tamen eeclesiarum personatuum, dignitatum et beneficiorum apud Sedem Apostolicam vacantium, specic^ lius eœteris antiqua consuetudo romanis pontificibus reservavit, (C 2, de Prabend. in 6*.)
Cette résem0 déplut aux collateurs : on la restreignit à un moi« dans le concile général de Lyon, tenu l'an 1274, d'où a été tiré le chapitre Statutum» eod. tit, in 6^, c'est-à-dire que ce concile ordonna que, si le pape ne conférait pas, dans le mois de la vacance, les bénéfices vacants in curiâ» les collateurs ordinaires pourraient les conférer.
Boniface VIII et Clément Y renouvelèrent cette réserve absolue des bénéfices vacants in ctirîd. (Extravag, eomm,; e. Piœ 1, c, 3, d» Prmbendis.)
Le pape Jean XXII, par sa constitution Execrabilis, se réserva la collation de tous les bénéfices dont seraient obligés de se démettre ceux qui seraient pourvus d'autres bénéfices incompatibles.
Benoît XII, successeur de Jeau XXII, autorisé par tous ces exemples, particulièrement par la doctrine de Clément lY, dans la décrétale rapportée ci-dessus, se réserva {in cap. Ad regimen 12, de Prœb. in $xtrav, commun,), non seulement la provision de tous les
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bcnéfiod» qui vaqueraient in ewrid, mais encore de tous oeux qui viendraient ik vaquer par la privation des bénéficiers, ou par leurs translations à d'autres bénéfices ; de tous ceux qui seraient remis entre les mains du pape ; de tous les bénéfices des cardinaux, légats, nonces, trésoriers des terres de TÉgUse romaine, et des clercs qui, allant à Rome, pour affaires, mourraient, soit en allant ou en revenant, ou à deux journées environ de cette cour; et, enfin, de tous les bénéfices qui vaqueraient à cause que leur possesseur en aurait reçu quelque autre.
Les ré$erv0ê ont été abolies en France par le concordat fait entre Léon X et François 1". (Yoy$z concordat de Léon X, rub. 2.)
§11. Diverses iortes de fiissRV^.
Les réservée sont ou générales ou spéciales. Les r^^er^M générales sont celles qui tombent sur tous les bénéfices d'un royaume ou d'un certain lieu, ou sur certaines dignités. Les réserves spéciales sont celles qui ne regardent qu'un certain bénéfice en particulier. Les eanonistes rapportent à quatre chefs les bénéfices dont les papes se sont réservé la disposition. 1^ La réserve à raison du lieu où ces bénéfices ont vaqué, c'est Tespèce de la réserve fondée sur la vacance fil curid ; 2" la réserve fondée sur le temps dans lequel la vacance de certains bénéfices est arrivée : cette réserve a lieu dans les églises où Ton suit la règle de réservations mensium et alternativd [voyez alternative.); 3** la réserve fondée sur la qualité des personnes qui possédaient les bénéfices qui ont vaqué : elle comprend les bénéfices qui ont vaqué par la mort des cardinaux, des domestiques du pape et des officiers de la cour de Rome ; 4* la réserve fondée sur la qualité des bénéfices. On y comprend les premières dignités des cathédrales et les principales dignités des collégiales, dont le revenu excède la valeur de dix florins d'or.
Il y a encore des réserves qu'on appelle mentales ou tacites ; c'est lorsque le pape marque dans une bulle ou bref qu'il veut disposer d'un tel bénéfice en faveur d'une personne qu'il ne nomme point. On dit aussi qu'un bénéfice est réservé au pape d'une manière tacite, par la voie de l'affectation, affections. [Voyez affectation.)
RÉSIDENCE
On appelle résidence la demeure continuelle que fait un bénéfioier dans le lieu où est situé son bénéfice , afin qu'il soit toujours prêt & le desservir.
La stabilité des clercs, attachés anciennement dans les églises oh ils avaient été placés par leur ordination, emportait nécessairement l'obligation d'y résider. Les canons des anciens conciles sont, à oet égara, très formels ; nous ne rapporterons que le seizième du concile de Nicée, après avoir renvoyé à ceux qui se voient sur la même matière, sous les mots exeat, titre, sTABaixÉ, inamovibiuté.
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Quicufnque ae periculosè neque timorem Dri prœ oeulû kahenieê, nec ecclesicuticam régulant agnoêeentes disceduntab ecclesiâ, presbyteri, aut diaconi, vel quicumque êub régula prorsus existunt: ht nequaqudm debent in aliam ecelesiam recipi, sed omnem necesêitatem convenit Ulis tmpont, ut ad suas parochias reveriantur ; quod si non fecerint, opartet eos communione privari. Si quis autem ad alium pertinentem audacter invadere, et in sud ecclesid ordinare tentaverit non consentiente épiseopo, à quo discessit is qui regtUœ fnandpatur, ordinatione hujuscemodi irrita eomprobetur. (Can. 16.)
Les conciles, jusqu'à celui de Trente, ont fait des rèelements en consé<][uence ; mais comme ils n'ont rien de plus particulier que ceux du concile de Trente même, nous nous bornerons à rapporter ces derniers, en les appliquant à chaque espèce de bénéfices qui, selon la discipline présente de FÉglise, demandent résidence.
Ces bénéfices sont d'abord tous ceux auxquels est attachée la charge des âmes, et de ce nombre sont les archevêchés et évéchés, dont les prélats sont chargés des âmes de tout le diocèse ;
Les cures, dont les pasteurs, députés pour soulager l'éyêque, veillent immédiatement sur la conduite des ^es de chaque paroisse ;
Les abbayes et prieurés conventuels et réguliers, dont les possesseurs sont nommés prélats dans l'Église, et sont chargés du soin de leurs communautés ;
Les chanoines sont aussi obligés à la résidence.
V Pour ce qui concerne la résidence des archevêques et évêques, elle a toujours été très expressément recommandée par les canons, dans tous les siècles. {Tit. de Clericis non resid.) On peut voir, à cet égard, Thomassin(l). Mais la résidence était beaucoup trop négligée au temps du concile de Trente, dont voici le règlement â l'égard des prélats supérieurs. (Session XXIII, ch. 1, deReform.)
« Comme il est de précepte divin, que tous ceux qui sont chargés du soin des âmes, doivent reconnaître leurs brebis, ofTrir pour eues le sacrifice, et les nourrir par la prédication de la parole de Dieu, par l'administration des sacrements et par l'exemple de toutes sortes de bonnes œuvres ; qu'ils doivent aussi avoir un soin paternel des pauvres et de toutes les autres personnes affligées, et s'appliquer incessamment à toutes les autres fonctions pastorales, et qu'il n'est pas possible que ceux qui ne sont pas auprès de leur troupeau» et qui n'y veillent pas continuellement, mais qui l'abandonnent comme des mercenaires, puissent remplir toutes ces obligations, et s'en acquitter convenablement, le saint concile les avertit et les exhorte, se ressouvenant de ce qui leur est commandé de la part de Dieu, et se rendant eux-mêmes l'exemple et le modèle de leur troupeau, de le repaître et le conduire selon la conscience et la vérité. Et de peur que les choses qui ont été déjà saintement et utile-
(1) Disciplim de V Église, part, i, liv. u. ch. 31 ; part, n, Uv. u, ch. 46 ; pari. ni| W». II, ch. 50; part. lY, Hv. U^ ch. 70.
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ment ordonnées, sous Paul III, d'heureuse mémoire, touchant la réMoHce, ne soient tirées à des sens éloignés de Tesprit du saint concile, comme si, en vertu de ce décret, il était permis d*étre absent cinq mois de suite et continus, le saint concile, suivant et conformément à ce qui a été déjà ordonné, déclare que tous ceux qui, sous quelque nom et quelque prétexte que ce soit, sont préposés à la conduite des églises patriarcales, primatiales, métropolitaines et cathédrales, quelles qu'elles puissent être, quand ils seraient même cardinaux de la sainte Église romaine, sont tenus et obligés de résider en personne dans leurs églises et diocèses, et à!j satisfaire à tous les devoirs de leurs charges, et qu'ils ne s'en peuvent absenter que pour les causes et aux conditions ci^après ; car, comme il arrive quelquefois que les devoirs de la charité chrétienne, quelque pressante nécessité, Tobéissance qu'on est obligé de rendre, et même l'utilité manifeste de l'Église ou de l'État, exigent et demandent que quelques-uns soient absents ; en ce cas, le même saint concile ordonne que ces causes de légitime absence seront par écrit reconnues pour telles par le très Saint Père ou par le métropolitain (1), ou, en son absence, par le plus ancien évoque suffragant qui sera sur les lieux, auquel appartiendraanssi d'approuver l'absence du métropolitain, si ce n'est lorsque ces absences arriveront à l'occasion de quelque emploi ou fonction dans l'État, attachée aux évêchés mêmes ; car ces causes étant notoires à tout le monde, et les occasions survenant quelquefois inopinément, il ne sera pas nécessaire d'en donner avis au métropolitain, qui d'ailleurs aura soin lui-même de juger avec le concile provincial des permissions qui auront été accordées par lui ou par ledit sufiragant, et de prendre garde que personne n'abuse de cette liberté, et que ceux qui tomberont en faute soient punis des peines portées par les canons.
« A l'égard de ceux qui seront obligés de s'absenter,, ils se souviendront de pourvoir si bien à leur troupeau, avant de le quitter, qu'autant qu il sera possible, il ne sou£n*e aucun dommage de leur absence. Mais, parce que ceux qui ne sont absents que pour peu de temps, ne sont pas estimés être absents, dans le sens des anciens canons , parce qu ils doivent être incontinent de retour, le saint concile veut et entend que, hors les cas marqués ci-dessus, cette absence n'excède jamais, chaque année, le temps de deux ou trois mois, tout au plus, soit qu'on les compte de suite ou à diverses reprises, et qu'on ait égard que cela n'arrive que pour quelque sujet juste et honorable, et sans aucun détriment du troupeau. En quoi le saint concile se remet à la conscience de ceux qui s'absentent, es^ pérant qu'ils l'auront timorée et sensible à la piété et à la religion, puisqu'ils savent que Dieu pénètre le secret des cœurs, et que, par
(1) Dénos jouT8,noii8 avons vu Mgr Parisis, évoque de LaiigTefl,et membre de l'assemblée nationale, demander an Saint-Père et en obtenir la permission de ne pas résider.
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lecbuiger qttili eourent 6iix*m6m08, ils eant obligés de faire son œuvre sans fraude ni diBsimulation. Il les avertit cependant et !•« exhorte, au nom de notre Seigneur, que si leurs devoirs épiseo* paux ne les appelle en quelque autre lieu _de leur diocèse, ils ne s'absentent jamais de leur église cathédrale pendant T Avent ni la Carême, non plus qu'aux jours de la naissance et de la résurrection de notre Seigneur, de la PentecAte et de la fête du Saint-Sacrement, auxquels jours particulièrement les brebis doivent être re* pues et être récréées en notre Seigneur de la présence de leur pasteur.
M Que si quelqu'un (et Dieu veuille pourtant que cela n'arrive jamais!) s'absentait contre la disposition du prtsent décret , le saint eoncile, outre les autres peines établies et renouvelées sous Paul III, contre ceux qui ne résident pas, et outre l'offense du péché mortel qu'il encourrait, déclare qull n'acquiert point la propriété des fruits de son revenu échus , pendant son absence, et qu'il ne peut les rete* nir en sûreté de conscience sans qu'il soit besoin d'autre déclaration que la présente ; mais qu'il est obligé de les distribuera la fabrique des églises ou aux pauvres du lieu, et s'il y manque , son supérieur ecclésiastique y tiendra la main, avec défense expresse de faire ni pas*ser aucun accord, ni composition qu'on appelle en ce cas ordinairement une convention, pour les fruits mal perçus , par le moyen de laquelle lesdits fruits en tout ou partie lui seraient remis , nonobstant tous privilèges accordés à quelque collège ou fabrique que ce soit. »
Les règlements faits sous Paul III, dont parle ce décret, sont à la sixième session, chapitre 1 et 2, du décret de réformation. Le concile, après avoir représenté en cet endroit la sollicitude avec laquelle le Saint-Esprit oblige les évoques de gouverner l'Église de Dieu , ne punit leur absence par la privation de la quatrième partie des fruits qu'après qu'elle a duré six mois , et n'ordonne la même peine qu'après six autres mois, ce qui est susceptible de l'abus dont parle ce décret, et auquel il a voulu obvier.
2^ La résidence est également , et même plus expressément enjointe aux curés qu'aux évoques , par les lois ecclésiastiques ; sans rappeler d'autres autorités , voici la continuation du décret du concile de Trente , qui regarde non seulement les curés , mais aussi tous ceux qui possèdent des bénéfices à charge d'âmes :
« Déclare et ordonne, le même saint concile, que les mêmes choses absolument, en ce qui concerne le péché, la perte des fruits et les peines, doivent avoir lieu à l'égard des pasteurs inférieurs , et de tous autres qui possèdent quelques bénéfices ecclésiastiques que ce soit, ayant charge d'âmes ; en sorte, néanmoins, que lorsqu'il arri- Tera qu'ils s'absenteront pour quelque cause dont l'évêque aura été informé, et qu'il aura approuvée auparavant , ils soient obligés de mettre en leur place un vicaire capable, approuvé pour tel par l'ordinaire même , auquel ils assigneront un salaire raisonnable et suf-
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ûmxd. Cette permission d'étro absent leur sera donnée par écrit et gratuitement, et ils no la pourront obtenir que pour T espace de deux mois, si ce n'est pour quelque occasion importante.
- Que si étant cités par ordonnance à comparaître , quoique ce ne f&t pas personnellement, ils se rendaient rebelles à la justice ; veut et entend, le saint concile, qu'il soit permis aux ordinaires de les contraindre et procéder contre eux par censures ecclésiastiques, par séquestre et soustraction de fruits, et par autres voies de droit, même jusqu'à la privation de leurs bénéfices, sans que l'exécution de la présente ordonnance puiise être suspendue par quelque privilège que ce soit, permission, droit de domestique ni exemption, même à raison de la qualité de quelque bénéfice que ce soit , non plus que par aucun pacte ni statut, quand il serait confirmé par serment ou par quelque autorité que ce puisse être , ni par aucune coutume même de temps immémorial, laquelle en ce cas doit plutôt être regardée comme un abus , et sans égard à aucune appellation ni dé*^ lense, même de la cour de Rome , ou en vertu de la constitution d'Eugène. Enfin, le saint concile ordonne que tant le présent décret que celui qui a été rendu sous Paul III, soient publiés dans les con^ elles provinciaux ou épiscopaux ; car il souhaite extrêmement que les choses qui regardent si fort le devoir des pasteurs et le salut des Âmes , soient souvent répétées et profondément gravées dans l'esprit de tout le monde , afin que, moyennant l'assistance de Dieu, elles ne puissent jamais être abolies à l'avenir par l'injure du temps, par l'oubli des hommes ou par le non usage. »
Nos derniers conciles provinciaux ont rappelé aux curés cette rigoureuse obligation de la résidence. Celui de Rennes, tenu en 1849, s'exprime ainsi : ** Les curés dont les fonctions sont quotidennes et importent au salut des âmes, sont tenus à une réiidence plus rigoureuse que les chanoines. C'est pourquoi ils ne pourront s'absenter de leur paroisse plus d'une semaine sans la permission de l'évêque.
«( H leur accorde cependant, mais pour une seule fois dans Vannée, de s'absenter pendant deux semaines et un seul dimanche. Mais alors, comme en toute autre absence, même pour un court es^ pace de temps, ils doivent pourvoir avec sollicitude à ce que jamais les fidèles ne soient privés de la messe paroissiale et des secours spirituels qui leur sont nécessaires .
«« De plus, chaque fois qu'ils auront à voyager hors du diocèse ou des diocèses limitrophes, même pendant le temps accordé ci-dessus, ils devront obtenir de l'évêque la permission et des lettres testimoniales.
•* Aureste,nous avertissons les curés que s'ils quittent leur paroisse souvent pendant quelques jours, ou très souvent pendant un seul jour, ils ne satisfont point à leur charge, attendu qu'ils omettraient ainsi certainement plusieurs de leurs devoirs , au grand détriment des âmes.
RÉSIDENCE
» Ce quenousyenonsdedirepourleBCurésB'adresseégalementaux aumôniers et chapelains et aux vicaires. Quant aux vicaires, ils ne doivent pas s'absenter, môme pour peu de temps, sans prévenir leur curé et avoir son consentement. ** (Décret. XIII, deRendentid. )
Le concile de Paris, tenu la môme année, n'est pas moins sévère sur l'obligation de la r^i</ence continuelle. « Nous décrétons, dit-il, que les curés, et tous ceux qui ont charge d'âmes, sont tenus à une résidence continuelle et non interrompue, suivant les prescriptions des saints canons ; nous déclarons et statuons qu'ils ne pourront , sans la permission de l'ordinaire, s'absenter au-delà d'une semaine, sauf le cas d'une nécessité subite et imprévue, qui ne laisse pas le temps de demander cette autorisation. Dans ce cas, ils devront, le plus tôt possible, informer l'ordinaire de leur départ et de la nécessité, afin qu'il puisse en juger.
<< En attendant, pour que les brebis confiées à leur garde ne souffrent pas de leur absence, ils auront soin de se faire remplacer convenablement dans la conduite de leur troupeau, et surtout pour l'assistance des malades qui sont en danger de mort. » (TUuL III, cA. 2.)
Le concile de Bourges, de Tan 1950, permet aux curés jusqu'à deux mois d'absence dans le cours de l'année; mais indépendamment de ces deux mois, ils ne peuvent s'absenter quinze jours continus sans la permission de l'évoque. Il ajoute que, bien que les vicaires ne soient pas tenus de droit commun à la résidence, il ne leur est pas permis néanmoins de s'absenter plus de quinze jours continus de la paroisse sans la permission de l'ordinaire. Il les avertit en outre de ne pas s'absenter, môme un seul jour sans la permission de leur curé. (Decretum de Éesidentid, p. 113.)
Voyez sous le mot absence, ce que la loi civile a statué relativement aux curés qui ne résident pas dans leurs paroisses, ou qui s'en absentent pour cause de maladie, ou qui en sont éloignés pour cause de mauvaise conduite.
S^' Les abbés et autres prélats réguliers sont compris dans le règlement ci-dessus du concile de Trente, qui, comme il est dit expressément, regarde tous les bénéficiers ayant charge d'àmes. C'est à l'évoque à juger des causes légitimes d'absence, à Tégard des abbés et autres supérieurs religieux. (Session VI, ch, 2, de Reform.)
4® Quant aux chanoines, il faut distinraer l'absence momentanée du chœur ou des offices, d'avec une longue absence. (Voyez
CHANOmS, § III.)
« Il ne sera permis , dit le concile de Trente (Session XXTV , eh, 12, de Reform.], en vertu d'aucuns statuts ou d'aucuuQ coutume à ceux qui possèdent datis lesdites cathédrales ou collégiales , des dignités, canonicats, prébendes ou portions, d'ôtre absents desdites églises plus de trois mois par chaque année, sans préjudice, pourtant des constitutions des églises qui demandent un plus long service : autrement, chacun des contrevenants sera privé la première
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fois de la* moitié des fruits qu'il aura faits siens , à raison même de sa prébende et de sa résidence ; que s'il retombe une seconde fois dans une pareille négligence de son devoir, il sera privé de tous les fruits qu'il aurait acquis cette année-là, et s'il y en avait qui persévérassent dans leur contumace , on procédera contre eux suivant les constitutions des saints canons.
** Â regard des distributions, ceux qui se trouveront aux heures prescrites les recevront, et tous les autres , sans collusion , ni remise, en seront privés suivant le décret de Boniface YIII, qui commence par le mot Consuetudinem , que le saint concile remet en usage , nonobstant tous les autres statut^ et coutumes. » (Foyejs
DISTRIBrTION.)
On a remarqué que les trois mois de vacance que donne le concile aux chanoines pour gagner les gros fruits , ne sont pas pour s'absenter ad libitum, et sans cause ; mais seulement pour le faire sans avoir besoin d'obtenir à cet effet la permission du supérieur» et pour cause raisonnable, jugée telle en leur conscience ; c'est-àdire, que le concile ne leur donne pas trois mois de vacance , mais défend de s'absenter plus de trois mois ; de sorte que c'est plutôt une tolérance qu'une permission. C'était donc bien aller contre l'esprit de cette loi, que de prétendre j satisfaire , sous prétexte que chacune des absences n'était jamais de trois mois entiers. Le concile de Bordeaux en 1624, condanma cet artifice, et ordonna que , dans les trois mois pendant lesquels les chanoines peuvent s'absenter sans encourir aucune peine, on comprendra toutes les absences de l'année, quoique séparées, et que Von punira , selon la rigueur des canons, les violateurs du précepte de la résidence (1).
Quand l'absence est considérable, on procède alors par monitions à l'égard de toutes sortes de bénéficiers obligés à la résidence. Le pape Innocent III écrivait à l'archevêque de Palerme que ceux qui s'absentent de leurs églises pendant six mois, en doivent être privés, lorsqu' après trois moni tiens canoniques, ils ne sont pas revenus pour les desservir. ( Cap. Il, Ex tuo, de Cleric, nonresidentibus; e. Ex parte, eod,) Les canonistes disent que les monitions doivent être faites de deux en deux mois, en sorte qu'après l'expiration de l'année, le bénéfice de l'absent est vacant et impétrable ; tel est le style de la chancellerie. Dans les provisions qui s'y accordent sur ce genre de vacance, on omet cette clause : Ex eo quod spretis ordinarii loci monitionibus, ab anno et ultra residere negligit. Ces termes font clairement entendre que la vacance par désertion ne peut avoir lieu, si les monitions n'ont pas été faites, et que c'est à l'ordinaire du lieu à les faire. C'est la disposition des chapitres 8 et 10 du titre de Clerieis non residentibus.
Au surplus, les canonistes distinguent trois sortes de résidence : la précise, la causative, et la momentanée.
(1) Thoxnassra, DUcipline de VÉglie9, part, XV, ««. n, cA. ?!• . ^
n RÉSIGNATION.
La réHdeneê précise est celle qui eat requise précisément» sous peine de la privation du titre du bénéfice.
La résidence causative est celle qui n'est requise que sous peine de la perte des fruits.
Enfin, la réêidenee momentanée s'entend de celle qui n'est pAs continuelle, mais dont on peut s'acquitter par interralle de temps à autre : Quandoque reqttiritur continua residentia prœcUa, iub privatiohe tiinli ; quandoque requiritur reêidentia non continua^ s§d in eertis temporibuê ; et quandoque requiritur reêidentia continua, non ta-* men ëimplieiter, sed causative et solûm respectu privationis fructuum, ità quod licet non restdendo privetur fructiimSj titulo tamen privari non possit (1). Ces mêmes canonistes prétendent que la vacance pour cause d'incompatibilité n'a lieu que dans le premier cas.
La congrégation du concile a déclaré relativement à la résidence, 1* que les curés sont obligés à résider si la maladie les surprend dans leur paroisse ; 2" s'il est nécessaire, pour leur guérison, de les transporter ailleurs, Tévèque peut le leur permettre pour trois ou quatre mois. 3® La vieillesse n excuse point les curés de la résidence. 4^ Les chanoines, dans leur extrême vieillesse, gagnent les distributions, même quoique absents, s'ils avaient accoutumé de résider. 5^ L'évêque peut dispenser de la résidence les chanoines, mais noo pas les curés, pour les employer aux visites, aux séminaires, et à la conduite des religieuses. 6^ L'évêque ne doit donner qu'un an de dispense à un curé qui ne peut résider qu'avec un danger évident de sa vie, à cause de ses ennemis. Si ces inimitiés doivent durer, il doit le porter à se défaire de sa cure, puisque le concile de Trente a révoqué tous les induits perpétuels de ne point résider, même pour des causes justes. 7® Les curés sont obligés à la résidence nonobstant la malignité de l'air (2).
RÉSIGNATION
On distingue trois sortes de résignations, les démissions simples, les démissions pour cause de permutation et les démissions en faveur, que l'on appelle ordinairement résignations. Nous avons parlé des deux premières aux articles démission, permutation. Celui-ci sera consacré aux résignations en faveur.
On appelle résignation en faveur l'acte par lequel un titulaire renonce à son bénéfice entre les mains du supérieur, à la charge qu'il en disposera au profit de celui qu'il lui nomme, faute de quoi il entend que sa renonciation demeure nulle et sans effet.
On trouve dans l'histoire ecclésiastique des exemples de plusieurs grands et saints personnages qui ont désigné leurs successeurs dans les évêchés que leur grand âge ou leurs infirmités ne leur permettaient plus (l'occuper. C'est ainsi que saint Alexandre nomma saint
(1) Navarre, Cons. iv, n. 1.
(2) Fagnan, In lib, décret,, part, t, poflf. 78.
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Athanase pour ton snocdiieur dans le siège d'Alexandrie , et que saint Athanase choisit saint Pierre pour remplir le même siège après lui. Saint Augustin fut choisi par réyéque Valère, non seulement pour lui succéder, mais même pour gouTerner conjointement aTec lui l'église d'Hippone. Saint Augustin lui-même dit à son peuple assemblé arec son clergé : •> Je yeux que le prêtre Éradius soit mon successeur ; les notaires de Féglise écrivent comme yous voyez ; en un mot, nous faisons un acte ecclésiastique* Car je veux que cela soit assuré, autant qu'il se peut, devant les hommes. Je ne yeux cependant pas qu'on fasse pour lui ce qu'on a fait pour moi, ce que le concile de Nioée a défendu. Mon père Yalère vivait encore lorsque je fus ordonné évéque, et je tins ce siège avec lui. Mais nous ne savions pas ni lui ni moi là-dessus la défense du concile. Je ne veux pas qu'on reprenne dans Eraclius ce qu'on a repris dans moi. Il demeurera prêtre comme il est, et sera évéque quand il plaira k Dieu, h
Ce langage de saint Augustin à son clergé et à son peuple parât* trait étonnant, si l'on n'en connaissait pas les motifs. •< Je sais, ditil, combien les églises sont ordinairement toublées après la mort des évéques, et autant que je puis , je dois empêcher que ce malheur n'arrive à celle-ci; je vous déclare donc à tous ma volonté que je crois celle de Dieu, n
Si tous les évéques eussent été comme saint Augustin, il n'j aurait sans doute point eu d'inconvénients à leur laisser le libre choix de leurs successeurs. Cela eût prévenu les brigues dans les élections: mais d'un autre côté, on eût donné aux évéques ambitieux la facilité de transmettre leur siège, comme par droit héréditaire, à ceux qu'ils affectionnent, et particulièrement à leurs "neveux. Pour parer à cet abus, et maintenir la liberté des élections, le concile d'Antioche de Tan 341, défendit aux évéques, par son vingt-troisième canon, de se donner des successeurs. Episcopo non licet po$t $e alterum sucéessorem sibi constituere, licet ad exitum titœ perveniat. Quod si taie uliquid factum fuerit, irrita sit hujusmodi ordinatio. Custodiri autem oportet eccîesiastiea eonstituta, quœ se ità continent non posse aliter opiscopum fieri nisi in eonciliOf et consensu episeoporum eorum duntaocat, qui post obitum ejus quiprœcessit habuerint potestatom emm qui dignus fuerit provehendi.
On voit que dès le cinquième siècle , les simples prêtres s'efforçaient de transmettre leurs bénéfices à des personnes de leur choix. Dans' un concile tenu à Rome en 466, le pape Hilaire se plaignit de ce que, plerique sacer dotes in mortis confinio constituti, in loeum suum aiios designatis nominibus subrogant, ut scilicet non légitima expectetur electio, sed defuncti gratificatio pro populi habeatur assensu, credentes sacerdotium sicut res caducas atque mortales legali aut testamentario jure posse dimitti. Tous les Pères du concile s'écrièrent unanimement : Hae prœsumptio nunqudm fiai : qwB Dei tunt, ab homme dari non possunt.
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L'Église s'est toujours fortement opposée à ce que les bénéfices devinssent héréditaires. Il serait trop long de rapporter ici toutes les lois qu'elle a portées à ce sujet. Nous nous contenterons de citer le premier concile général de Latran. Àuetoritateprohibetnus apostolieâ ne quiê ecelesioê, prœpoiituras, capellania$, aut aliqua eeeUsiastica of^ fieia hcereditario jwrevaUat vindicare, aut expostulare prœ$umat; qvod êi quii improbui, aut ambitionU reus attentar» prmsump$$rit9 débité pand mulctabitur et postulatû carebit.
On ne doit donc pas être étonné de ne trouver dans le corps du droit canon rien qui ait un rapport direct arec les résignations en £AYeur. En effet ce n'est qu'à la fin du quatorzième siècle , ou an commencement du quinzième, que Ton a commencé d'insérer dans les démissions des prières ou des recommandations en faveur de celui que le résignant affectionnait. Jusqu'en 1520, ou environ , dit Piales, la résignation avait été pure et simple quant à la forme : elle était seulement accompagnée d'une prière en faveur du résignataire.
En 1649, on retrancha tout ce qui pouvait caractériser une démission pure et simple : on n'employa plus les prières ; on se contenta de mettre dans les procurations, ad resignandum in manus, etc. in favorem tamen.
Les résignations ne sont donc pas bien anciennes dans TÉglise. Elles sont même contraires à l'esprit et à lettre des lois canoniques. Le concile de Bourges, tenu en 1584, les défend expressément. Ce qui s'est passé à ce sujet dans le concile de Rome en 1538, sous Paul III, et au concile de Trente suivant les instructions des ambassadeurs do Charles IX en est une preuve.
Quoiqu'il en soit deTorigine des résignations et des inconvénients qu'on y trouvait, elles n'existent plus aujourd'hui en France : ce qui nous dispense d'examiner avec les canonistes quels senties bénéficiers qui pouvaient résigner, quels bénéfices étaient sujets à la r^t^nolîoii, en faveur de quilesr^n^naltofitpouvaient être faites, quels supérieurs pouvaient les admettre, leur forme, leurs effets , etc.; on peut voir dans les Mémoires du clergé, ou dans Durand de Maillane toutes ces questions fort bien traitées, d'après les principes de l'ancienne discipline relative aux bénéfices^
BÊSIGNATAIRE.
Le rérignataire est celui en faveur duquel une résignation a été fiûte. (Voyez résksnation.)
RÉTRACTATION, RÉVÉLATION, RÉVISEURS
OFFICE DIVIN, CHANOINE, OÙ ttous parlons des reêtitutiom que sont obligés de faire les bénéficiers en certains cas.
On prend aussi ce mot dans un autre sens pour la restitution en- Ters un acte nul pour cause de défaut de consentement ou autrement, et dans cette acception, Toyez révocation, réclamation.
RÉTRIBUTION
(Foyejr BIENS. D*ÉGLISE, OBLATIONS, CASUEL.)
REVALIDATION.
En termes de chancellerie, c*est une seconde grâce que le pape accorde pour revalider, c'est-à-dire pour donner force et valeur à une grâce précédente rendue sans effet par quelque nullité ou au*trement. (Voyez r^formation, couronnement, perinde vaiere, rati-'
FICATION.)
RÉVISEURS
Les réviseurê sont des efficiers de la chancellerie romaine, d'une expérience consommée, et commis par le dataire pour recevoir les suppliques et les réduire aux termes de droit, des règles de chancellerie, et suivant les intentions du pape. Ils mettent expediantur litterm au bas des suppliques, lorsqu'il faut des bulles, et un C majuscule quand ce sont des matières sujettes à componende.
Après que les réviseurs entrevu et corrigé les suppliques, ils met^ tent la première lettre de leur nom â la marge de la supplique, en bas, à l'extrémité à gauche. Ces suppliques, ainsi revues et corrigées, sont déposées à l'audience du dataire entre les mains de Toffi-' cier de missis, où chaque expéditionnaire peut les faire arrêter s'il trouve que les réviseurs y aient ajouté ou diminué quelque chose contre l'intention du commettant. On paie à cet officier la copie desdites suppliques, que l'on est obligé de prendre souvent, pour être plus assuré des restrictions qui y peuvent avoir été mises ; et
RÉVOCATION
Ce mot s'applique proprement à l'acte par lequel on retire les pouvoirs qu'on avait donnés à une personne comme mandataire ou procureur.
On emploie aussi le mot révocation pour signifier interdit, privation des fonctions ecclésiastiques. Ainsi on révoque un curé desservant de sa paroisse, parce que, d'après les lois civiles, il est révocable ad nutum, c'est-à-dire qu'on l'interdit de ses fonctions sans observer les formes canoniques à cet égard. (Foyc;? inamovibilité.)
On se sert du mot destitution quand il s'agit d'ôter à quelqu'un une charge ou dignité.
On se sert aussi dans ce cas du mot privation ; quelquefois même on emploie le mot déposition, bien que, dans le vrai sens des canons, ce dernier mot ne dût s'appliquer qu'à cette peine qui prive un ecclésiastique de l'exercice des ordres qu'il a reçus.
RIT , RITUEL
Le n^ 01^ rUe est la manière de célébrer le service divin et de faire les cérémonies de l'Église, cequi n'entre point dans le plan de cet ouvrage, heriitiel est le livre où se trouvent ces cérémonies. On emploie indifféremment les mots rits et cérémonies pour désigner les lois et les règles de l'Église qui dirigent le culte extérieur de la religion. ( Voyez cérémonies.)
Il y a à Rome une congrégation de cardinaux qu'on appelle la congrégation des rites, établie pour régler et décider les difficultés qui peuvent naître sur cette matière. ( Voyez cx)ngrégation.)
On distingue le rit grec et lorit romain. [Voyez office divin.)
ROCHET
Le rocket est un ornement d'évèque ou d'abbé, en forme de surplis, àmanckes étroitescomme celles d'une aube. Tous les prêtres, dans beaucoup de diocèses, s'en servent actuellement, à l'exclusion du surplis. (Voyez habit, abbé, surpus.)
Le rocket n'est évidemment qu'un dii^inutif de l'aube, serrée par un cordon ; ce mot vient de l'aUemand roek, qiû signifie chemise. Il diffère du vrai surplis en ce qu'il a les mandes plus étroites. L'évéque et les chanoines le portent sous leur mosette (voyez liosETTE), ^VQC cette di£fôrefice que celui des chanoines ^st en toile de linuaie,
R0TE
«oA^ttkii de l'éTéqnd gsmi de denlelleg on broteriei. Danslapkpttrt des diocèses où le surplis à larges manches n'est pas «n usage, tous ies ecclésiastiques pariesvt le rùchêi. En quelques endroits, on a adopté le rocket sans manches, et ailleurs U est avec raisea expressément défendu. Car il faut le dire, le rocket sans manches, outre qu'il pare fort mal un ecclésiastique et que la forme en est peu gracieuse, s'éloigne prodigieusement de la forme de Tautigue habit de chœur. [Voyez surplis.)
ROTE
La mfe estwie eoureu juridictionparticulière composée fie douze membres, recevant la dénomination d'auditeurs de raie. Le tribunal 4e la rote est fort ancien dans Rome ; il fut établi pour sotflaffer le pape dans le jugement des affaires qui, n'étant point consistonales, se traitaient dans le sacré palais, derant Sa Sainteté et ses chapelains, d'où Tient le nom d'auditeurs & ceux qui représentent ces anciens chapelains. Le nom de rote fut donné au tribunal, soitjparce que les juges y serrentiour à tour, soit parce que toutes les aflfaires, et les plus importantes, y roulent successivement, soit enfin, comme dit Dttcange, parce que le pavé de la chambre était autrefois de porphyre et taillé en forme de roue.
Dans les premiers temps, la rote avait été composée presque uni* quement d'Italiens ; mais, oomme beaucoup d'af&ires ecclésiastiques allemandes, espagnoles et firançaises r^ssortissaient à ce tribunal et se trouvaient ainsi jugées exclusivement par des Italiens, fl fut convenu que F Allemagne nommerait un auditeur allemand, l'Espagne un auditeur aragonais et un auditeur castillan, 'et la France un.auditeur français, et que les huit autres places seraient dévolues à huit Italiens, savoir : trois Romains, un Toscan ou un Pérugin à tour de rôle, un Milanais, un Bolonais, un Ferrarais et un Vénitien. Les quatre juges étrangers à l'Italie sont présentés par leurs nations respectives, institués par le pape et déclarés inamovibles. Chaque auditeur a quatre clercs ou notaires sous lui. Ils jugent de toutes les causes bénéficiales et profanes, tant de Rome que des provinces de l'État ecclésiastique , en cas d'appel, e^ de tous procès des États du pape, au-dessus de cinq cents écus. Les décisions de la rote sont exactement recueillies, mais elles n'ont parmi nous qu'une autorité semblable aux déclarations des cardinaux, dont il est parlé sous le mot congrégation. H était convenable que le tribunal de la rote renferm&t des juges de différents jpays ; c'était le moyen d'inspirer plus de confiance à chacun d'eux.
LêQ juge d!es confidences de la rote porte l'habit violet de prélat, ftreo le rochet, et il a place dans la chapelle papde, scms les proto^
RUBRIQUE
On donne ce nom au titre d'un livre ou d'un chapitre, ou même d'un paragraphe, dans le corps du droit canon, à raison de ce que ces sommaires étaient autrefois écrits en lettres rouges. On entend aussi par ce mot l'ordre et les règles pour bien célébrer l'office divin, d'où viennent les rubriques générales en forme de préface au commencement des bréviaires. On appelle aussi de ce nom certaines petites règles qui étaient ordinairement imprimées en rouge dans le corps du bréviaire pour marquer ce qu'il faut dire dans Tes divers temps de Tannée à chacune des heures canoniales. Gavantus a fait un traité de toutes ces choses, que l'on a commenté et beaucoup étendu dans la suite.
Burcard, maître des cérémonies sous les papes Innocent VIII et Alexandre YI, sur la fin du quinzième siècle, est le premier qui ait mis au long Tordre et les cérémonies de la messe dans le pontifical imprimé à Rome en 1485, et dans le sacerdotal publié quelques années après. On joirait cesrt^iques à l'ordinaire de la messe dans quelques missels ; le pape saint Pie V les fit mettre dans l'ordre et sous les titres qu'elles portent encore aujourd'hui. Dès lors on a
Elacé dans les missels les rubriques que l'on doit observer en celérant la messe, dans les rituels celles qu'il faut suivre en administrant les sacrements, etc., et dans les bréviaires celles qu'il faut garder dans la récitation ou dans le chant de l'office divin.
Le concordat que nous allons rapporter est le premier acte où l'on voit la primauté du Saint-Siège sur les catholiques russes officiellement reconnue par la JRume schismatique. Ce document, d'une haute importance, donne aux Eglises latines et grecques unies de ce vaste empire une position légale qu'elles n'avaient pas, et leur assure en même temps une administration c^onique et des avantages très précieux pour le bien derÉslise catholique dans cet Etat.
Si l'on examine ce concordat dans le détail de ses dispositions, on voit que dans ce qui concerne la nomination des évéques, le pape j concourt avec l'empereur, sans préjudice de l'institution canonique, qui lui est toujours réservée. L'éyéque est seul juge et administrateur des affaires ecclésiastiques dans son diocèse, sauf la soumission canonique due au Saint-Siège.
L'article 15 contient la nomenclature raisonnée des affaires qui doivent être préalablement soumises au consistoire diocésain, avant
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la déeision on sentence de réyéque, et qui sont celles qui regardent la discipline en général, les affaires contentieuses entre ecclésiastiques ou par des laïques, pour injures, dommages, etc.; les causes de nullité des vœux monastiques. En oe qui concerne les causes laï^ ques, mixteê, économiques, spécifiées aux sous articles 2, 3 et 4, elles sont laissées, après Texamen préalable du consistoire , àla ju* ridiction exclusive de l'évéque.
Le concordat de Russie ne mentionne que le traitement de réyèque et du suffiragant du nouveau diocèse de Klierson,parce que la dotation des autres diocèses avait été réglée par des ukases qui ont continué d'avoir force de loi.
Convention du 3 août 1847 entre le Saint-Siège et VEmpereur de Russie , publiée par N. S. P. le pape Pie IX, à la suite de son allocution au consistoire secret du 3 juillet 1848.
« Les soussignés plénipotentiaires du Saint-Siège et de S. M. l'empereur de Russie, roi de Pologne, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, ont, en plusieurs séances , examiné et pesé divers chefs de la négociation confiée à leurs soins. £t comme , sur plusieurs points, ils sont arrivés à une conclusion , tandis que d* autres demeurent en suspens^ sur lesquels les mêmes plénipotentiaires de sa majesté l'empereur promettent d'appeler toute l'attention de leur gouvernement, tout en posant la condition expresse qu'on arrêtera plus tard, en acte séparé, les points qui doivent donner matière à do nouvelles conférences à tenir dans cette viUe de Rome, entre les ministres du Saint- Siège et l'amhassadeur de sa majesté impériale, il a été convenu des deux côtés qu'on fixera dans le présent protocole les points sur lesquels on est arrivé à un résultat, réservant ceux qui, après d'ultérieures conférences, doivent terminer la négociation. C'est pourquoi, dans les séances des 19, 22, 25 juin et 1" juillet, les articles suivants ont été arrêtés :
M Abticus I*'. Sept diocèses catholiques romains sont établis dans l'empire des i?tMsie* : un archevêché et six évêchés ; savoir :
« 1<* L'archidiocèse de Mohilew, embrassant toutes les parties de l'empire qui ne sont point contenues dans les diocèses ci-dessous nommés* Le grand duché de Finlande est également compris dans cet archidiooèse.
« 2<> Le diocèse de Wilna, embrassant les gouvernements de WUna et de Grodno, dans leurs limites actueUes.
« 30 Le diocèse de Telsca ou de Samogitie , embrassant le gouvernement de Courande et de Kowno, dans les limites qui leur sont actuellement assignées.
M 4<* Le diocèse de Minsk embrassant le gouvernement de Minsk, par ses limites d'aujourd'hui.
« 50 Le diocèse de Luceorin et Zytomério, composé des gouvernements de Kiovie et de Volhjnie, dans leurs limites actuelles.
H fio Le diocèse de Kamenieck, embrassant le gouvernement de Podolie, dans ses limites actuelles.
u 70 he nouveau diocèse de Kherson, qui se compose de la province de Bessarabie, des gouvernements de Kherson, d'Ekatherinoslaw, de Tauride, de Saratow et d'Astracan, et des régions placées dans le gouvemettient général du Caucase.
M Akt. 2. Des lettres apostoliques, sous le sceau de plomb, établiront l'étendue et les limites des diocèses, comme il est indiqué dans l'article précédent.
« Les décrets d'exécution comprendront le nombre, le nom des paroissM de chaque diocèse, et seront soumis à la sanction du Saint-Siège.
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u Amv« S. Lb nomln» àm suffrigaiiM» qui ont élA étabUar par lettres/ ^^eMÊ^ivm de Pie YI, en 1789,.revÔtiies du soeau d» glomb, est conservé dans les six dioeàees smnens.
« Abt. 4. Ha» snffiragance da diooëse notiTeau de Kherson sera dans la viUe de Saratow.
a Abï. 5: L'évSqUe de Kherson aura un trûtement annnel de q[iiKt^ mille qnatit cent qpÉtte vingts itmbles d'argent (1). Son snffragant jouira du m^me traitement que les autres évdques suffiragants de Tempire, c'est-à-dh^ de deux mille roubles d'argent.
M Abt. 6. Lo oli^BtN' d«' l'église oathéânle ds Kheroo» sactfmpowsm denenf membves, savoir : deux prâats^on dignitaires, le président. et l'archidiacre; quatre chattoineS| dont trois rempliront les fonctions de théologal ,. de péniteameg et de cuxéf et trois mansionaires ou bénéfiders.
« Abt. 7. Dans le nouvel évêcfaé de Kherson, il y aura un séminaize diocésain : des élèves, au nombre de vingt-cinq , y seront entretenus aux frais du gouvernement, coihme ceux qui jouissent de la pension dans les autres séminaires.
M Art. 8. Jusqu'à ce qu'un évêque dii rite arménien soit nommé, il sera pourvu aux besoins spirituels des Arméniens catholiques vivant don» le diocèse de Kherson et Kam6nieck,en leur appliquant les règles du chapitre 9 du concile de Latran, efl 1215,
u Abt. 9. Les évdques de Kamenieok^ et de Kherson, fixeront le nombre- des cleros arméniens catholiques, qui devront être élevés dims loure séminaires aux frais du gouvernement. Dans chacun desdits séminaires, il y aura un- prètee arménien catholique, pour instruire les élèves arméniens des cérémonies de leur- propre rite.
M Abt. 16. Toutes#les fbis que les besoins spiritueU des catholiques romaras et-ar> méniens du nouvel évêohé de Kherson le demanderont, l'évêque pourra,- outre les moyens employés jusqu'ici pour subvenir à- de tels besoin», envoyer des prôtt«s comUfe missionnaires, et le goavemement fournira les fonds qui sont nécessaires à leur voyage et à leur nourriture.
M Abt. 11. Le nombre des diocèses dans le royaume de Pologne reste tel qu'il a été fixé dans les lettres apostoliques de Pie YII, en date du 30 juin 1818 ; rien n'est changé quant au nombre et à 1» dénomination des suffragances de ces diocèses;
M Abt. 12. La désignation des évêques pour les diocèses et pour les sBlfragenoss de l'empire de Ruuiê et dn royaume de Pologne, n'aura lien qu'à la suite d'un concert préalable entre l'empereur et le Saint-Siège, pour chaque nodiination* L'institutîoD canonique leur sera donnée par le Pontife romain selon la forme accoutumée.
M Abt. 13. L'évêque est seul juge et administrateur des affaires ecclésiastiques de son diocèse, sauf la soumission canonique due au Saint-Siège apostolique,
M Abt. 14. Les affaires qui doivent être soumises préalablement aux déUbérations du consistoire diocésain, sont :
M 1^ Quant ctux psrsonnes 9ccléêiaiiiquta du diocèt».
** (a). Les affaires qui regardent la discipline en général (celles toutefois d'importance moindre, qui n'entraînent que des peines inférieures à la destitution^ à la détention plus ou moins longue, sont jugées par l'évêque, sans qu'il ait besoin de constater le consistoire, mais ave& pleine liberté de le consulter, s'il le juge à pn^os, sur des affaires do cette nature, comme sur les autres.)
« (6). Les affaires contentieuses entre ecclésiastiqpcs , qui regardent les propriétés mobilières ou immobilières des églises.
u (c). Les plaintes, les réclamatbns contre ecclésiastiques, portées ou par des ecclésiastiques, ou par (les laïques , pour injures , dommages ou pour obligations non
(1\ L0 rouble d'ai^cat vaut À fr. de noire monnaie, ce qui équivui h lT,OiO fr. pour le iralUment de l'évêque et à 8,000 fr. pour son laffragant.
temiei et non donleiuêr en dxolt c«Bime étl fidt , pounii toutefois que le demandeur préfère cette Toie pour défendre ses droits.
u {d). Les causes de nullité des vœux monttÉftî^ues ; ces causes seront examinées et ju^ selon les ïègles établies dan» les Lettres Apostoliques dé Benoît XIV Si doionn,
u 29 Quant ava largue».
« (t). Les causes de mariages, les pmives de la légitimité dés' mariages, les actes 'Je n^ssonce, les actes de baptême et de décès , etc.
u 9<* Mixte*.
- (f). Le cas où il est nécessaire d*înflî^r une |Jénîtence canonique pour crime, contravention ou délit quelconque jugé par les tribunaux lalqnesl
u 4P Économiques.
u (g). Le budget ou la note préalable des sommes qui sont destinées à l'entretien du clergé, l'examen des dépenses, le compte-rendu dé ces sommes, les affaires qui regardent la réparation ou la construction d'églises ou de cbapelles. Il appartiendra en outre au consistoire de former les listes des ecclésiastiques et des paroisses du diocèse, d'envoyer les encycliques et les autres écrits qui ne regardent pas leà affWres d'administra- ^n du diocèse.
« Abt. 15. Les affaires stis-indiquées sont décidées par ré\'6que, après qu'elles ont été examinées par le consistoire, qui n'a cependant que voix consultative. L'évêque n'est nullement tenu d'apporter les raisons de sa déci.^on, mûmo dans les cas où son opinion différsrdt dé celle du consistoire.
« Abt. 16. Les autres affaires du diocèse, qualifiées à' administratives j et parmi lesquelles sont compris les cas de conscience, de for intérieur, et, comme il a été dit plus haut, les cas dé discipline souitiis à des peines légères et il des avertissements pastoratix , dépendent uniquement de l'autorité et de la décision spontanée de l'évêque.
« Abt. 17. Toutes les personnes du consistoire sont ecclésiastiques, leur nomination et leur révocation appartiennent à l'évêque i les nominations sont faites de manière à ne pas déplaire au gouvernement. Si l'évêque-, averti par sa conscience, juge opportun de révoquer un membre du consistoire, il le remplacera immédiatement par un autre, qui pareillement ne soit pas désagréable au gouvernement.
" Abt. 18. Le personnel de la chancellerie du consistoire sera confirmé par l'évêque, sur la présentation du secrétaire du consistoire.
« Art. 19. Le secrétaire de l'évêque, chargé de la correspondance officielle et de la correspondance privée, est nommé directement et immédiatement par l'évêque; u peut être pris, selon le plaisir du même évêque, parmi les ooclésias tiques.
« Abt. 20. Les fonctions des membres du consistoire cessent dès que l'évêque meurt ou se démet de l'épiscopat, et aussi dès que l'administrtition du siège vacant finit. Si l'évoque meurt ou se démet de l'épiscopat, son successeur, ou celui qui, temporairement, tient sa place (soit qu'il ait un coadjuteur avec future succession, soit que le chapitre élise un vicaire capitulaire suivant la règle des sacrés canons), reconstituera aussitôt un consistoire qui, comme il a déjà été dit, soit agréé du gouvernement.
- Abt. 21. L'évêque a la direction siiprOme de l'enseignement, de la doctrine et de la discipline de tous les séminaires de son diocèse, suivant les prescriptions du concile de Trente, chapitre 18, session XXIII.
w Abt. 22. U choix des recteurs, inspecteurs, professeurs pour les séminaires diocésains est réservé à l'évêque. Avant de les nommer, il doit s'assurer que sous le rapport de la conduite civile, se« élus no donneront lieu à aucune objection de la part du * gouvernement. Lorsque l'évêque jugera nécessaire de renvoyer un recteur, un mspect.îur ou quel<]u'un des professeurs ou maîtres, il leur donnera aussitôt un successeur de l'a mt-me manière qui vient d'être indiquée. Il a pleine Uberté d'interrompre, pour un
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temps, oa pour plnsiean cours d'études en m^me temps et de renvoyer les élevai à leurs parents ; il en avertira aussitôt le gouvernement.
u Abt. 23. L'archevêque métropolitain de Mobilew, exercera dans l'académie ec> désiastique de Saint-Pétersbourg, la môme autorité que chaque évêque dans son séminaire diocésain. H est l'unique chef de cette académie, il en est le suprême directeur. Le conseil ou la direction de cette académie n'a que voix consultative.
« Art. 24. Le choix du recteur, de l'inspecteur et des professeurs de l'académie sera fait par l'archevêque, sur le rapport du conseil académique. Ce qui a été dit à l'ar^ tide 22 est applicable à ces élections.
H Abt. 25. Les professeurs et professeurs-acljoints des sciences théologiques sont toigours choisis parmi les ecclésiastiques. Les autres maîtres pourront être choisis parmi les laïques professant la religion catholique romaine, et ceux là devront être préférés qui auront achevé le cours de leurs études dans un athénée supérieur de l'empire, et qui auront conquis leurs grades académiques.
M Abt. 26. Les confesseurs des élèves de chaque séminaire et de 1* académie ne pren^ dront aucune part dans la direction disciplinaire de l'établissement. Us seront choisis et nommés par l'évoque ou l'archevêque.
M Abt. 27. Après la nouvelle circonscription des diocèses, l'archevêque, assisté du conseil des Ordinaires, arrêtera xme fois pour toutes le nombre d'élèves que chaque diocèse pourra envoyer à l'académie.
u Abt. 28. Le programme des études pour les séminaires sera rédigé par les évêques. L'archevêque rédigera celui de l'académie, après en avoir conféré avec son conseil académique.
« Art. 29. Lorsque le règlement de l'académie ecclésiastique O.z Saint-Pétersbourg, aura subi les modifications conformes aux principes dont il a cté convenu dans les précédents articles, l'archevêque de Mohilew enverra au Saint-Siège un rapport sur l'académie comme celui qu'a fait l'archevêque de Varsovie, Koromonsky, lorsque l'académie ecclésiastique de cette ville fut rétablie.
u Abt. 30. Partout oii le patronage n'existe pas, ou a été interrompu pendant un certain temps, les curés de paroisse sont nommés par l'évêque ; ils doivent ne point déplaire au gouvernement, et avoir subi un examen et un concours selon les règles prescrites par le concile de Trente.
u Abt. 31. Les églises catholiques romaines sont librement réparées aux frais des communautés ou des particuliers qui veulent bien se charger de ce Soin. Toutes les fois que leurs propres ressources ne suivront pas, ils pourront s'adresser au gouvernement impérial pour en obtenir des secours. Il sera procédé à la construction de nouvelles églises, à l'augmentation du nombre des paroisses, lorsque l'exigeront l'accroissement, l'étendue trop vaste des paroisses existantes ou la difficulté des communications. « A Rome, le 3 août 1847.
«( A. card. LAKBBVscHiia , u L. Comte de Blocdoff,
« A. BOUTENIEFF. f*
Allocution du Souverain Pontife Pie IX, au Consistoire tenu à l* occasion du Concordat, le 13 juillet 1848.
« Plein de sollicitude , comme vous le savez, vénérables frères , pour le salut de la famille chrétienne que la volonté divine nous a confiée, nous avons, dès le commencement de notre pontificat, marchant en cela sur lelk traces de notre prédécesseur Grégoire XVIj de vénérable mémoire, dirigé tous nos soins et toutes nos pensées vers l'arrangement des affaires religieuses dans les immenses Etats du très puissant empereur de Rusiie et roi de Pologne. Vous n'ignorez pas que nous avions conféré à cet effet de
plehu yauvdi» à notre vénérable frère le cardinal Lambmsehini , évêqne de Porto, à cause de sa aingniière piété, de Ba prudence et de son habileté dans le maniement des afiaires ecclésiastiques, et que nous lui avions adjoint notre cher fils Jean Corboli-Bussi, pour Vaider dans ses négociations avec le comte de Bloudoff, envoyé extraordinaire, le comte Boutenieff, ministre plénipotentiaire auprès du Saint-Siège, relativement aux nombreuses et importantes questions religieuses du vaste empire russe ; alin que nous puissions plus facilement améliorer Tétat de la Religion catholique. Aujourd'hui nous vous annonçons les fruits que nos efforts, fécondés par la grâce divine, ont déjà produits. £t d'abord, vénérables frères, nous vous faisons part de Textrême consolation que nous éprouvons, soit en considérant que, dans ce consistoire même, nous sommes en mesure de donner à quelques églises russes du rit latin , des pasteurs dont elles avaient le malheur d'être depuis longtemps privées, soit en espérant que bientôt nous pourrons confier les autres églises du même empire et du royaume de Pologne, qui souffrent d'une longue vacance, aux soins d'évêques qui les mèneront dans le sentier du salut. Il a été résolu qu'on érigerait à Eherson un nouveau siège épiscopal, avec un chapitre et un séminaire, conformément au concile de Trente; de plus un suffragant à Saratow, en même temps qu'on fixait les nouvelles drconscriptions de six antres du rit latin, qui existent en Russie, Quant aux diocèses du royaume de Pologne, ils ne subissent aucune modification ; la Bulle de notre prédécesseur Pie YII , donnée le 30 juin 1818 (l], doit être pleinement observée. Nous n'avons rien négligé pour que les évêques fussent délivrés de toute entrave dans l'administration de leurs diocèses, pour qu'ils pussent remplir tous les devoirs de l'épiscopat, défendre la foi catholique, maintenir la discipline ecclésiastique, former les fidèles à la piété, donner, suivant les règles admirables du concile de Trente, à la jeunesse, à celle surtout qui est appelée au ser* vice de Dieu, une bonne éducation, une instruction solide et chrétienne, diriger l'académie ecclésiastique et veiller soigneusement sur elle. En outre, comme il y a en Bussie un grand nombre de catholiques de rits différents , ils savent que dans le cas où ils n'auraient pas un évêque de leur rite particulier , ils appartiennent à la juridiction de l'évêque latin. Comme aussi un grand nombre de catholiques arméniens sont privés de leur propre évêque dans le diocèse de Kameniec et dans le nouveau diocèse de Kherson, nous ne les laissons pas non plus sans direction religieuse. En effet, non seulement tout ce qui a été prescrit dans le chapitre 9 du concile de Latran, doit leur être appliqué jtisqu'à ce qu'ils aient leur évêque; mais les évêques de Kamenieo et de Eherson, sont chargés de déterminer un certain nombre de clercs arméniens qu'ils recevront dans leurs propres séminaires , où ils seront soigneusement élevés par un prêtre de leur rite.
M Mais pourquoi vous rappeler ces choses en détail, puisque vous en pouvez largement prendre connaissance dans les divers articles de la convention que nous jugeons devoir faire publier avec notre allocution? Nous déclarons que nous avions accueilli ces articles avant que le très puissant empereur de Russit et roi de Pologne nous eût signifié qu'il les acceptait. Rassuré par sa bienveillante déférence, nous n'avons jamais douté qu'il ne les sanctionnât de son assentiment, comme il l'a fait.
u Voilà, vénérables frères, ce que nous avons entrepris et exécuté pour arranger les affaires de l'Église dans l'empire russe.
n nous reste beaucoup d'autres améliorations importantes à réaliser. Nous entendons parler de la vraie et pleine liberté dont les fidèles ont besoin pour communiquer sans empêchement avec le Siège apostolique, centre d'unité et de vérité, père et maître de toutes les Églises. On comprendra facilement combien ces empêchements nous af-
I) Oite bnlle étabifssait neuf siégct dans le nooTetn rOTSnme de Pologne; na arehetèchè h VanoTie, avec nn BoffHgant, et huit éTiebèt, aavoir : Angosiow ou Seyna (an surfraganl), hmêl, Kaliacb, Loblin, Plosko (doiix «ttfTraganU), Poldacliie, avec résidence h Janow (deux roffkvganla^ Poloctk et 8andomir,aoxqaelBll faut Joindre t'é^èché de Cracovie, Tille libre avec on cnffraganL (foyfx tvrraAOAMT.)
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fligenV B^l*oa oooftidènd cpie le Salnt-Siég»,- à d!v«rf9e8 époques, a réBla&]f*^btbf que')«s fidèles ne fossent pas privée du droit de le mettre en relation aVec lui, même dalis d'antres paya où les âmes ont tant à sonffirir de la diffleolté de lenrs oommnnicatsons. Nous entendons pasler des- biens à restituer an clergé, des laïques que le gouvernement envoie dans les consistoires des* évdqner, et qui doivent en être Joignes pour que'ceui^-à jouissent d'une parfaite et entièn liberté' danr letnrir' dêKbérations ; des lois, en Vertu desquelles la validité des mafiage» miïtes n'est reoofitiue que dans le cas où un prêtre sohismatique gréco-russe les a bénis;' de la liberté que les catholiques devraient avoir de porter lenrs caoses matrimoniales, dans les maHages mixtes, devant un tribuns! eoblésiastiqne apostoliqae; derlois qui prescifvpnt l'âge dé la profession religieuse, qui détruisent de fait les écoles dans le« couvents, qui tietiiieiit éloigiiés de tous les supérieurs provinciaux, qui s'opposent mix conversions à la foi catholique. Nous éprouvods la- ^ns vive sollioîtnde ponr tant de fils de la célèbre dation ruibénienne qui nous sont si chers, et qui, à danse de la triste, de la- déplorable défection de quelques évêques dé cette Église ruthéno-romaine, se trotfvent au milieu de ces Vastes contrées où ils vivent dispersés , dans la plus malheureuse condition, et danar un extrême danger pour leur salut étemel, privés qu'ils sont d'évêques catholiques qui leur servent de guides, les mènent à des pâtnrages salutaires, les dirigent dans le sentier de la justice, les fortifient par les secours spirituels, les préservent d'illusions dangereuses, des i^ses et des machinations des méchants. Ces choses font une telle impression sur notre cœur, qu'avec la grâce de Dieu, nous prendrons tous les moyens nécessaires pour soutenir, sous tons ces rapports, les intérêts de l'ÉgUse catholique. Aviint que lé cOmte Bloudoff quittât cette capitale ponr letoumer à Saint-Pétersbourg , nous lui avons fait connaître qu'il porterait à S. M. I., nos désirs, nos réclamatiotls ; qu'il les fbralt valoir, en gpnande partie du moins*, et qu'il' expliquerait oralemetit les |Joitits qui ilè peuvent être aussi facilement éelairds de loin.
u C'est aveo grand plaisir que nous apprenons que Ce sérénissime prince a consenti à ce que le nouvel évêque de Kfaerson efit encore un second sufiragant ; qu'en outre les mariages et les autres causes eoolésiastiques, après la première sentence prononcée par l'évêque qu'elles regardent immédiatement, fussent portées au second degré de jdridiction, on au tribunal du métropolitain, -vivant l'usage, ou, s! elles ont été' jugées en première instance par le méOropolitalil lul-iùêhie, Ir l'éV^ue le j^lus voisin que le Saint- Si^aura muni, à cet eff^t, de pouvoin spéciaux qui devront durer pendant tm temps convenable; enfin, qnependant les appels antérieurs, ces causes fussent portées à Rome devant le Saint-Siégvi. Ce n'est pas avec une joie moins sensible, que nous avons apprit que des nouvelles récentes qui nous sont arrivées de cette cour impériale et royale, que l'empereur s'occupait sérieusement des atttres' points ci dessus énoncés, et qu'il nourrissait l'espoir de les mener à bonne fin.
*t C'est pourquoi la confiance que nous avons que ce prince , dans son équité, dans sa justice, dans sa prudence et dans sa maguanimité, sb montrera propice à nos désirs, à nos demande», de manière que nous puissions bientôt vous annoncer que tout ce qui concerne l'Église dans l'empife russe, a reçu la solution qne vous désirez, cette confiance s'acerott de jour en joui'. Et puisque la déplorable situation des Ruthéniens tient notre esprit dans l'affliction et dans l'angoisse, nous vous répétons que nous sommes dans l'intention, pour remplir les devoitu de notre ministère, de n'épargner aucune démarche pour subvenir de la manière la plus convenable à leurs besoins spirituels. Certain, comme nous le sommes, que les prêtres latins déploient tout ce qu'ils ont de zèle et de ressources pour ne pas les laisser manquer do secours spirituels, nous exhortons du fond de notre cœur, avec amour et avec instance, les Ruthéniens à rester fermes et inébranlables dans runitiJ do l'Eglise catholique; nous conjurons ceux qui seraient sortis du sein de leur mère très aimante , dV rentrer et d'avoir recours' à nous qui sommes disposé à leur fournir tous les moyens de faire leur salut.
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u Noos na oesséa» pw^ ténérobleB frères, d'adnsM^ le» plus homlâM et le» pin» for- T«zite$ piièreB sa Diea trèa dément, dispeDMieiir de toat bien, pour qpe , dansrabondanoe de ses miséricordes, il regarde d'un œil propice nos soins et nosefforts qui n^ont pour but que d*agflmdir la sainte Religion dans laquelle réside le plus ferme soutien des royaumes, Tappui le plus solide de la tranquillité et du bien-être des nations, x*
SACERDOCE
Nous parloûs^ du' sacerdoce sous les mots ordre , Piffiraft. Quimt à runioii du sacerdoce et de Tempire, Yoyez puissance.
SACERDOTAJL.
Ce mot s'applique àr un bénéfice auquel est attaché Tordre de prêtrise, ou môme un autre ordre ; c'est-à-diroy que celui- qn^on en pourvoit, doit être prêtre- nécessairement ; delà yient qu'on le nomme bénéfice sacerdotal.
On appelle aussi titre sacerdotal le patrimoine que Ton a coutume d'i^ecter à Tordination des> prêtres. (.Voyez titre clérical. )
SACRE
n est parlé du sacre des rois sous le mot' consécration. CelUî du roi de France se faisait en Véglise de Reims, avec Tlmile de la sainte ampoule, que Ton dit avoir été envoyée du ciel à saint' Rémi pour cet effet. On remarque que Pépin, dit le Bref, est le premier roi de France qui se soit fait couronner et sacrer avec les cérémonies de rÉglise. Charles X est le dernier qui ait été sacré.
L'empereur Napoléon se fit sacrer dans la cathédrale de ?àris', par Pie Vil, le 2 décembre 1804.
Quant au sacre des évêques, voyez consécration.
SACREMENT
une signification moins étendue, signifie une chose sainte et sacrée, en tant qu'elle dévoue les hommes à Dieu, et en ce sens il a la même signification que celui de mystère, mot grec qui veut dire le signe extérieur d'une chose sacrée et secrète. Ainsi saint Paul, en parlant du mystère de llncarnation, dit : Manifesté magnum est pietatis sacramentum, quod manifestatum est in carne.
Le mot de sacrement a été mis en usage dès les premiers siècles de rÉglise, pour signifier les sacrements que Jésus-Christ a institués. En effet, les samts Pères ont attribué les mêmes significations à ces deux mots de mystère et de sacrement.
Les sacrements de la nouvelle loi, selon la définition du catéchisme du concile de Trente, sont des signes sensibles qui, par l'institution divine, ont la vertu de signifier et de produire la sainteté et la justice : ils ont tous été institués par Jésus-Christ, et le saint concile de Trente prononce anathème contre ceux qui soutiennent le contraire : Si guis sacramenta novœ legis , etc., non fuisse omnia à Jesu Christo Domino nostro instituta, anatkema sit. (Sess. XXI, c. 2.) Et en effet, il n'y a que Dieu seul qui ait pu donner aux sacrements, par sa puissance souveraine, la vertu et la force qu'ils ont.
§ I. Sacrements en général,
n y a sept sacrements dans TEglise. Le concile de Trente frappe d anathème ceux qui disent le contraire : Si quis dixerit sacramenta esse plura vel pauciora quàm septem : videlicet, baptismum, confirmationem, eucharistiam, pœnitentiam, extremam unctionem, ordinem et matrimonium,,, anathema sit. Ce concile explique en treize canons la foi et le dogme de l'Église, sur les sacrements considérés en général. {Sess. VIL) Nous avons parlé, dans le cours de cet ouvrage, de chaque espèce de «acremenf en particulier, à l'exception de l'eucharistie, dont nous n'avons parlé que relativement à certains objets de police extérieure sous les mots communion, confession, religieuse, paroisse. On voit sous les mots évêque, visite, les droits ou le devoir des évéques touchant l'administration des sacrements; ceux des curés, sous le mot paroisse; et comment ils doivent être expliqués au peuple, sous les mots prédication, doctrine, catéchisme. L'on voit, sous les mots oblations, honoraires, casuel, ce que peuvent recevoir les ecclésiastiques de l'administration des sacrements.
Quant à la matière, la forme, le ministre, l'intention du ministre, les effets, le caractère des sacrements en général, nous n'en dirons que peu de mots, parce que ces questions sont plutôt du ressort de la théologie que de celui du droit canon.
La matière des sacrements en général, est la chose sensible qui se rencontre dans chaque sacrement. (Voyez forme.)
Les paroles qui sont jointes avec ces choses sensibles, en sont la forme. Le pouvoir de conférer les sacrements n'appartient qu'aux ministres de l'Église, et non aux chrétiens laïques.
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L'intention du ministre dans l'administration des ioeremenis, est iine action de sa volonté, par laquelle il se propose de conférer un sacrement, c'est-à-dire de faire ce que fait l'Église.
Les saeremente de la nouvelle loi, confèrent la gr&ce sanctifiante.
Parmi les sacrements, les théologiens distinguent les sacrements des vivants, et les sacrements des morts.
Les sacrements des vivants sont pour les fidèles qui sont en état de grâce , afin de les perfectionner et d'augmenter la grâce qu'ils ont reçue : et ce sont les sacrements de la confirmation, de l'eucharistie , de l'ordre, de l'extréme-onction et du mariage.
Les sacrements des morts sont institués pour donner la vie spirituelle aux personnes qui sont mortes à la gr&ce , et qui ont besoin d'être justÛiées par la gr&ce : tels senties sacrements de baptême et de pénitence.
U se fait encore une distinction des sacrements; les uns impriment caractère , et les autres ne l'impriment pas. Les premiers sont les sacrements de baptême, de la confirmation et de l'ordre qui par conséquent ne peuvent être reçus qu'une fois.
Enfin, relise a toujours observé certaines cérémonies dans l'administration des sacrements ; elle les a même rendues publiques et solennelles pour de solides raisons rapportées dans le concile de Trente : V elles servent à imprimer le respect dû aux saints mystères ; 2° elles font connaître distinctement , et mettent comme devant les yeux les effets que produisent les sacrements , dont elles font éclater la sainteté ; 3^ elles élèvent l'esprit de ceux qui les observent avec attention, et excitent en eux des sentiments de foi et de charité : Si guis dixerit receptos et approbatos Ecclesiœ catholicœ ritus, in solemni êacramentorum adminxstratione adkiberi consuetos, aut contemni, aut sine peccato à ministris pro libito omilti, aut in novos alios per quemcumqw ecclesiarum pastorem mutari posse; anathema sit, (Concile de Trente, Session YII, can. 13.)
§ IL Refus des sacrements.
Il est établi sous le mot paroisse , que les curés sont tenus par un devoir de justice, d'administrer les sacrements à leurs paroissiens, même dans les occasions où il y aurait du danger pour leur propre vie (1). Mais l'on demande s'il n'est point de cas où ils peuvent légitimement refuser cette administration t On doit appliquer cette question à chaque espèce de sacrement en particulier , parce qu'indépendamment de ce que les curés ne les administrent pas tous , chacun de ces sacrements a des règles particulières qu'il faut voir sous les mots baptême , confirmation , pénitence , extrême-onction» ORDRE, mariage. Nous ne parlerons ici que du refus de la communion, ou du corps de notre Seigneur Jésus-Christ.
(1) Saint Thomas, 2-2, «u, 185, art. 6.
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Les éhéolagietts «t'ies oanonUtes «oseigneat (1) ^ae îoa doit refuser la sainte eucharistie à<;eux qui n'ont absolument aucun usage de la raison , et aux pécheurs publics et notoires : NoliU stmetum dore canibuê, neqve mùiatiê mar§ariias mmU foreos, {Mattk, e. VIL) Rie jdm quœritur inter dispematoreê, ut fideUs quis invenioêur. (Cor. c. lY.) [Can. Pro dilectione, de Con$., àUt. 2; eap. Quia de Usur.)
Ceux qui n'ont aucun usage de la raison, qui mMum prornb habemi rattoniê usum, ne s'entendent pas toujours des malades à qui l'excès de la maladie a 6té pour un temps la connaissance. JLies rituels marquent à ce sujet la conduite que^doit tenir un curé, et les précautions qu'il doit prendre.
Le concile ide Soissone de Tan 1849veutqu'on reluse lessaerements •àtous ceuxàqui le droitgénéral ou particulier défendentdelesreceyoir, soit qu'ils les demandent en secret ou publiquement, spécialement «ttx hérétiques ei sebisBoaitiques publics , aux écrivains qui combattent ea quelque sorte ex professo les dogmes catholiques ou les enseignements de la morale, à moins toutefois que leurs écrits ne soient totalement ignorés. On doit les refuser encore aux excommuniés et interdits notoires, aux femmes de mauvaise vie, à ceux qui ne sont mariés que civilement, aux usuriers condamnés comme tels par sen* tence juridique, aux ivrognes de profession, en un mot k tous les pécheurs notoires qui ne pourraient les recevoir sans donner un scandale puUic . Mais on ne doit pas les refuser aixx criminels . ( Voyez
OOliMUNION, GRHMNBLS, PECHBUBS PUBLICS.)
Quant aux comédiens qui ne sont pas réputés inf&mes ni excommuniés, voyecooMÉDiE. (Titul. VU, cap, 6.)
SACREMENT (SAINT
On appelle ainsi par excellence le sacrement de l'eucharistie , ou le corps adorable de notre Seigneur. On célèbre dans l'Église la fête du très-saint sacrement par une procession générale , qui marque le triomphe que l'Église a remporté sur les hérétiques qui ont osé attaquer ce saint mystère. (Voyez procession.)
Ces processions ont donné lieu aux expositions solennelles du saint sacrement au culte et i l'adoration des fidèles. (Condie de Trente, Session XIII, can. 6.) Mais ces expositions et les bénédictions qui les accompagnent ne doivent pas être réitérées trop souvent , de peur que le respect ne diminue et que la piété ne se refroidisse. C'est pourquoi on ne doit l'exposer qu'aux jours marqués par l'Église , et , dans d'autres temps, que par ordre, ou du moins du CQOisentement del'évèque.
M On ne doit faire les processions solennelles du saint sacrement, dit le concile d' Augsbourg , de l'an 1548 , que selon les régies de l'Église , et pour des causes graves , et on retranchera tout ce qui
(1) Saint Thomas, 9«. 80, orf. 0 ; BarboM, et Ogieio 9i polnl. pefooM, eap, 19 tl 1^0,
est|>ro£Ni«. •• Le conoite de Col<^e, deTaBi 1640, »}Ottie qu'il laut jen bannir tovA ce xjiii a eat f9A fMSopre à eiQciter la déTotion.
Saint Charles, dans le troisième concile de Milan , défend de porter le a^ûnt^ocreaiMil sur le rbord de la mer, sous prétexte de la tempête, ce, qui s'applique également au cas dun incendie. En effet, dit d'^éricoart (1), si la présence du corps de Jésus-Christ, qui n'est point obligé de faire dies miracles toutes les fois que les hommes en demandent, ne faisait point cesseir la trapf>éte ou Tincendie , cette circonstaacepourrait diminuer le respect qu*oii doit à l'euchariatie, et deyenir un aiqetde raillerie pour les hérétiques et pour les impies .
L'eucharistie doit être conservée dans un endroit décent et fecmé i clef. Voici le règlement d'Honoré III à cet égard : Ne propter incuriam sacerdotum divinn indignatio gviafonm ewardescat, diêtrieté prœeipiendo mandamue, g^^atenus i êaeerdoi^ê euoharistia in loco sùtgulitri, fOMindo et stgflBifito eeÊinper hanorificé oMocata, dénoté ae fide-^ Hier eoneervetur, eucerdos f>erà fiuiUbet fréquenter douât fiebem emam, ^ eùm in eeUbratio^iie miêsarum elevaiur hoêtia saimtariê, ee reterenter ineliuet, idem fiidens €i(«» eam deferi freebyter ad infmmm, Quam in deeenti habitu euperpoêtito mnndo eeUimine fered, éi referez manifeeté ae honorificè asUe peciu$ eum omni revereniii et tiÊnore, eemper lumine pracedente, cùm eit candor lueis mtemœ, ut ex hoc apud omnes fides et devoUo augeatur. PrmUUi wtem àujuêmodi mandati graviter puntre non différant transgreeeoree : li et ipn divinam et noettram voiunt effugère ulHonevri. (^^- Sane^ de £elebr.€UUme miseofrum.)
SACBILÉGE.
Le sacrilège est l'abus que l'on fait des choses saintes ou sacrées en les profanant : Sacrilegium est violatio rei sacras. On appelle aussi quelquefois sacrilège celui qui se rend coupable du crime de sacrilège.
Il se fait sur le crime de sacrilège plusieurs distinctions. Lancelot le fait rapporter ou aux choses ou aux personnes (2).
LiC sacrilège, rations rerum se commet en trois manières : 1^ en dérobant une chose sacrée, dans un lieu aussi sacré, sacrum desacro, comme seraient les yases sacrés dans une église ; 2^ une chose non sacrée dans un lieu sacré , non sacrum de sacro, comme la montre d'une personne dans l'église ; 3** uue chose sacrée dans un lieu non sacré, sacrum de non sacro, ctuume le saint ciboire , dans la maison d'un malade. 5aQri/<;^«tK» commi^^triir, .auferêudo eaorum de facro, vel non sacrum de sacro, sive sacrum de non sacro, {Cup. 21 , caus. 17, qu. 4.)
Le sacrilège ratione personarum se commet en maltraitant une personne consacrée à Dieu, contre la disposition du canon Si guis juodenie, et par un commerce illicite avec ces mêmes personnes.
(1) loif Bcdéaiaitiqwi^ pari, m, eh, 2,
(2) iHfta,, Ulh JXj m.â
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Le crime de saerilége se commet aussi par l'incendie et le violement des lieax sacrés; par la détention injaste et l'usurpation des biens de l'Église.
Enfin, dans un sens étendu, il n'est point de crimes qu'on appelle ecclésiastiques, où il n'entre du saerilége, comme s'agissant toujours du yiolement des choses qui appartiennent à Dieu ou à la religion. Ces crimes sont la simonie, l'hérésie, le schisme, Tapostasie, le sortilège, le blasphème, le$acrilége proprement dit.
Les crimes qu'on appelle civils, parce qu'ils ne regardent directement que les hommes ou la société civile, sont l'homicide, l'adultère, le stupre , le vol, l'usure, le faux, les injures.
C'est aussi une espèce de êoerilége lorsqu'on abuse des paroles de la sainte Écriture, et que l'on s'en sert, comme il est dit dans le concile de Trente , pour des usages profanes.
Les canons punissent ceux qui se sont rendus coupables du crime de êaerilége et leurs complices , de différentes peines , selon que le sacrilège est plus ou moins énorme : Pro modo seeleris admissi, facinorisque p&rpetrati, nisi plenè satisfecerint, aut de satisfaciendo plenam securitatem exhibuerint, nunc pœnitentiœ benefieium sacrilego penitùs denegatur, nunc anathemate vincitur, nunc perpétua damnatus infamiâ carceri traditur, aut exilio perpetuœ deportationis et depositionis animadversione coercetur, aliquando etiam pecuniariâ pœnd mulctabitur. (C. Super eo, de Rapt.; cap. Conquestus, de Foro competenti; C, Quisvis 17, qu, 4; c. Nulli; e. Prœdia 12, qu, 2; c. Omnes, c. 17, c. 4.)
Dans les principes du droit canon , en matière de sacrilège, les complices font entière foi les uns contrôles autres. (C. Imprimis 12, qu. 1 ; c. Qui autem 17, qu. 4.)
SACRISTAIN, SACRISTIE
Nous entendons par le premier de ces mots un officier ecclésiastique qui a le soin et la garde des vases et ornements sacrés, déposés dans un lieu qu'on appelle sacristie, à sacris tenente, vel tuente. Le chapitre premier, du livre premier, du titre 26 des décrétales, de Officio sacristw, extrait d'un concile de Tolède de l'an 633, marque le rang du sacristain et ses fonctions dans ces termes : Vt sciât se sacrista subjectum archidiacono ^ et ad ejus curam pertinere custodiam sacrorum vasorum, testimentorum ecclesiasticorum, seu totius thesauri ecclesiastici, nec non quœ ad luminaria pertinent, sive in cerâ, sive in oleo.
Voyez sous les mots custode, trésorier, noms souvent confondus avec celui de sacristain, ce qui est dit de l'état et des fonctions communes à ces trois offices.
Le curé, dans les paroisses où il en est établi, désigne le sacristain-prêtre. [Art. 30 du décret du 30 décembre 1809.)
Mais ce dernier article a été modifié par l'art. 7 de Tordonnance du 12 janvier 1825, d'après lequel, dans les communes rurales , la
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nominaiioii et la révocation du sacristain seront faites par le curé desservant ou vicaire, leur traitement du reste continue à être réglé par le conseil de fabrique, et payé par qui de droit.
L'article 37 du décret du 30 décembre 1809 met le payement du sacristain à la charge de la fabrique. Voyez à cet égard notre Cours de législation cimle ecclésiastique.
SACRISTAIN DU PAPE
Le sacristain du pape qui prend le titre de préfet, est toujours un religieux de Tordre des ermites de saint Augustin ; et Ton trouve un augustin Novelli, qui exerçait cet office dès l'an 1287. Le pape Alexandre VI, donna une bulle en 1497 , par laquelle il ordonna que cet office serait toujours conféré à un religieux a^ugustin , quand même il ne serait pas dans la prélature ; mais depuis longtemps les sacristains du pape sont évoques m |7ar{»6u^(l). Us ont en leur garde tous les ornements, les vases d'or et d'argent, croix, encensoirs, calices , reliquaires et autres choses précieuses de la sacristie du pape.
Lorsque le pape célèbre la messe pontificalement ou en particulier, le sacristain fait en sa présence Tessai du pain et du vin en cette' manière : si le pape célèbre pontificalement, le cardinal , qui lui sert de diacre , présente au sacristain trois hosties , dont il en mange deux. Si le pape célèbre en particulier, avant l'offertoire, il lui présente deux hosties, dont le sacristain en mange une, et un camérier lui verse dans une tasse de vermeil de l'eau et du vin des burettes. Il a soin d'entretenir et de renouveler tous les septièmes jours une grande hostie consacrée pour la donner en viatique au pape à l'article de la mort : il lui donne aussi Textréme-onction , comme étant son curé.
Lorsque le pape voyage, le sacristain exerce une espèce de juridiction sur tous ceux qui l'accompagnent ; et pour marque de sa juridiction, il tient un bâton à la main. Il distribue aussi aux cardinaux les messes qu'ils doivent célébrer solennellement, après avoir fait Voir au premiei* cardinal-prêtre la distribution qu'il en a faite. Il distribue aussi aux prélats .assistants les messes qu'ils doivent dire dans la chapelle du pape. Il distribue également les reliques , et signe les mémoriaux des indulgences que les pèlerins demandent pour eux et pour leurs parents.
S'il est évêque ou constitué en dignité, il tient rang dans la chapelle, et en présence du pape, parmi les prélats assistants ; si le pape n'y est pas, il a séance parmi les prélats , selon son antiquité, sans avoir égard à sa qualité de prélat assistant. S'il n'est pas évêque, il prend son rang ^près le dernier évêque ou après le dernier abbé mitre. Après la mort du pape, il entre dans le conclave en qua-
(1) Le titre d'év^ue de Porphyre, tn partibiM, est attaché à cette dignité. T. v. 6
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lité de premier conelayiste, dit tous les joars la mesae aux cardinaux, et leur administre les sacrements comme aux eonclaristes (1).
SAGE-FEMME
Les iageê'femmeê sont destinées à assister les femmes grosses et à leur aider à se délivrer de leur fruit.
Les conciles ont ré^é trois choses par rapport aux «af^M-/einm«#: 1® qu'elles auront un témoignage de catholicité , ou du curé ou de Tévèque; 2^ qu elles seront approuvées parVévéque on sonyioaire; 3^ qu'elles auront soin qu'il se trouve au moins deux personnes qui soient témoins du baptême qu'elles administreront , que le curé pourra interroger, lorsque T enfant sera porté à l'église. Ces sages dispositions des conciles ne sont plus suivies dans la pratique.
Les mêmes conciles ordonnent aux curés de veiller à l'instruction des sages- femmes, en ce qui regarde l'administration du baptême.
Voici une formule du serment que devaient prêter les sages-femmes; elle est à peu près uniforme dans tous les rituels des diocèses :
« JeN. jure et promets à Dieu, le créateur , en votre présence, monsieur, de vivre et de mourir en la foi catholique, apostolique et romaine et de m'acquitter avec le plus de fidélité et diligence qu'il me sera possible, de la charge que j'entreprends d'assister les femmes dans leurs couches, et de ne permettre jamais que ni la mère , ni l'enfant n'encourent aucun accident par ma faute.
« Et où je verrai quelque péril imminent, d'user de conseil et de l'aide des médecins et des chirurgiens, et des autres femmes que je reconnaîtrai entendues et expérimentées en cette fonction. Je promets aussi de ne point révéler les secrets des familles , ni des personnes que j'assisterai ; et de n user d'aucun moyen illicite , sous quelque couleur ou prétexte que ce soit, par vengeance ou mauvaise affection, et de n'omettre rien de ce qui sera de mon devoir & l'endroit de qui que ce soit, mais de procurer de tout mon pouvoir le salut corporel et spirituel, tant de la mère que de l'enfÎEUit.
« Ainsi Dieu me soit en aide, et ses saints évangiles. >*
Nous entendons par ce mot un fidèle que Dieu a admis à la participation de sa gloire dans le ciel. (Voyez canonisation, images.) Nous remarquerons ici que la béatification diffère de la canonisation d'un saifU, non en la manière de procéder à la vérification des vertus et des miracles , mais en ce que, par la béatification , le pape permet seulement de faire l'office d'un saint dans un ordre religieux, dans un diocèse ou dans une église particulière ; au lieu que , par la canonisation, le pape permet d'en faire la fête' dans toutes les églises
(1) Héliot, fofn. Illi cil. 3 ', Èhftion dv Sjuverain Pontift, pag, 86,
catltaliquefl. Le pape Benott XIV a beaucoup écrit nvtt la canonisation des samtê ; boub allons ettmre ici quelque chose de son Bayant ouYirage.
§ I. Origine de la eanoniêatioii du SAom.
Dans les jours de persécution, les combats 4es martyrs fournissaient aux chrétiens des spectacles de religion. Ils accouraient en foule, pour être les témoins de ces victoires. Ils recueillaient les restes Ténérables de ces victimes avec une avidité qui les décelait quelquefois aux tyrans. On s'assemblait dans la suite autour de ces dépôts sacrés, pour célébrer le jour de leur triomphe. On y lisait rhlstoire de leur confession et de leurs souffrances. Les actes qu'on en avait dressés entretenaient un commerce d'édification entre les églises éloignées. Les monuments les plus authentiques et les plus vénérables par leur antiqiMté , nous instruisent de ce détail. On le trouve tout entier dans la lettre des fidèles de Smyrne aux Philadelphiens, sur la mort de saint Polycarpe, leur évèque, disciple de saint Jean l'évangéliste.
« Les juifs, disent-ils, après le récit de sa détention et de sa mort, inspirèrent à Nioétas de prier le proconsul qu'on ne donnât point de sépulture à Polycarpe, de peur que les chrétiens ne quittassent le crucifié pour honorer le corps du bienheureux martyr. Ils ne savaient pas que nous ne pouvions quitter Jésus-Christ, qui a souffert pour le salut de tous ceux qui se sauvent par tout le monde , ni en honorer un autre en sa place ; car nous Fadorons parce qu'il est le Fils de Dieu. Mais nous regardons les martyrs comme ses disciples et ses imitateurs, et nous les honorons avec jnstice, à cause de leur affection invincible pour leur maître et leur roi. . . Pour nous , i^otttent-ils, quand ils ont raconté comment on brûla le corps de saint Polycarpe, nous retirâmes sti o$ fUu frécieux que des pterreries, et nous les mimes où il était convenable, où le Seigneur nous fera la grâce de nous assembler comme il nous sera possible , pour célébrer avec joie lAféte de son martyre... » Que ne pouvons -nous pas conclure d'un langage si clair ! On croyait donc déjà , dans les plus beaux jours de l'Église naissante , qu'on devait honorer les eaittie : on conservait donc alors leurs reliques comme des trésors. On s'assemblait donc déjà pour célébrer des fêtes le jour de leur mort : tout ce qui nous reste de monuments des trois premiers siècles, atteste de même le culte des saints martyrs. On pourrait compiler des volumes immenses de ces témoignages.
Le nom de confesseur se donnait alors aux chrétiens, quand ils avaient fait une profession publique de la foi devant les persécuteurs. C'étaient des soldats de Jésus-Christ éprouvés par les supplices, à qui souvent il ne manquait que le dernier coup de la mort. On aétendu ce tkre, depuis la paix de l'Église, aux fidèles qui s'en« dorment dans le aein du Seigneur, après une rie passée dans la per*»
séyérance de toute justice, ou Texercice d'une pénitence laborieuse Ces saints confesseurs sont entrés plus tard en partage des honneurs que la religion accorde à ses héros. Saint Martin de Tours parait en ayoir joui le premier, du moins en Occident. On peut rapporter au commencement du cinquième siècle rétablissement de sa fête. Elle était ancienne dans son église quand on j célébra le premier concile, Tan 461. « Cet illustre pontife ne donna point son « sang pour lafoi , dit Sulpice-Sévère, son historien et son disciple, « mais il ne lui manqua rien que l'occasion de le répandre ; il eut H toutes le^ vertus, et par conséquent , il mérita toute la gloire des « martyrs. •»
C'est sur le niéme principe que TÉglise entière s'est appuyée pour faire honorer la mémoire de ses enfants les plus illustres , lorsque Dieu lui-même a pris plaisir à les glorifier dans le monde par des miracles éclatants. C'est aussi dans ces maximes de la plus ancienne doctrine , qu'il faut chercher l'esprit des formalités qu'on observe dans la canonisation des saints.
§ II. JDe l'autorité du pape dans la canonisation des saints.
Le culte des anciens martyrs fut comme le premier cri de la religion dans les témoins oculaires de leurs combats. L'Église vit avec joie ces transports d'admiration , source d'une sainte jalousie qui multiplia souvent ses triomphes : mais toujours attentive à mettre un frein au zèle indiscret, elle ne permit jamais à la multitude des fidèles de donner à son gré des objets à la vénération publique. La confession la plus éclatante et la mort la plus glorieuse ne suffirent point alors pour consacrer authentiquement la mémoire d'un athlète de la foi chrétienne. On attendait qu'il eût été proclamé par la voix des premiers pasteurs ; il leur appartenait de brûler le premier encens sur son cercueil, et c'était de leurs mains que son nom devait être inscrit dans les fastes ecclésiastiques. De lace titre distinctif de martyrs approuvés, martyres vindieati, pour désigner ceux que l'autorité légitime vengeait de l'ignominie de leur supplice, en les mettant en possession des honneurs qu'on doit aux saints. De là CCS diacres chargés par état de noter le jour de leur mort, d'en recueillir les actes, et d'en faire le rapport à l'évéque diocésain. Saint Cyprien semble faire allusion à ces usages de l'ancienne disciphne dans quelques-unes de ses lettres.
On reconnaît l'exercice et l'usage de cette puissance pontificale dans ce trait fameux du grand saint Martin. Un tombeau , dans le voisinage de Tours, était devenu l'objet d'une dévotion populaire, et même un de ses prédécesseurs l'avait accréditée par la consécration d'un autel. Le lieu n'en parut pas moins suspect au saint prélat. Il interroge les premiers du clergé ; leur silence et celui de toute Tantiquité sur l'histoire de sa mort, confirme ses premiers soupçons. M^is il n'ose encore prononcer ; il s'abstient seulement d'approuver
ce culte mal éclairé. Bientôt tme révélation vient à son secours, et dans ce fameox sépulcre, il découvre aux yeux de tout son peuple les cendres d'un brigand supplicié pour ses crimes.
C'est pour éviter de semblables profanations que les évéques se réservèrent le droit de préconiser les martyrs, et qu'ils se firent un devoir d'examiner leurs titres, avant d'ordonner ou de permettre que la fête en fût célébrée. Prévenir le jugement épiscopal par des hommages prématurés, ce fut toujours une faute griève dans les premiers siècles de l'Église, qu'on punissait avec sévérité. Nous en trouvons un exemple bien marqué dans Optât de Milève; Lueile, doni tout le monde sait l'histoire , fut traitée sans ménagement , comme coupable d'un péché scandaleux, parce qu'elle s'opiniàtrait à rendre même publiquement les honneurs du culte aux reliques d'un marier véritable, mais qui n'était pas encore approuvé. Rien de plus formel que le témoignage de cet ancien écrivain , pour constater la différence que mettait entre les martyrs l'approbation solennelle des prélats, si semblable par les caractères essentiels aux jugements de canonisation que l'Église prononce aujourd'hui.
Le culte des saints confesseurs, plus récent dans son origine, et moins appuyé des preuves incontestables de leur sainteté, plus sujet par conséquent à l'illusion, devait encore moins être livré à la discrétion du vulgaire que celui des martyrs. Aussi voyons-nous un grand nombre d'anciennes lois ecclésiastiques, pour réprimer les dévotions arbitraires. Un concile de Cologne, cité par Yves de Chartres dans son décret, interdit aux fidèles toute marque publique de vénération pour des saints nouveaux, avant qu'on se fût assuré de l'agrément de l'évêque diocésain. Les empereurs chrétiens usèrent en cette occasion de leur autorité, pour soutenir celle de l'Église : témoin le Capitulaire de Charlemagne de l'an 801 , qui contient la même défense.
On n'a jamais pu méconnaître la sagesse de ces règlements : aussi trouvons-nous partout une fidélité inviolable à les observer. Des fêtes ordonnées par les prélats, des reliques exposées par eux à la vénération des fidèles, des translations qu'ils en ont faites euxmêmes, ou qu'ils en ont permises; ce sont toujours les premières époques dans l'histoire du culte des saints, jusqu'aux temps postérieurs, où le droit de l'établir fut attribué sans partage au Saint- Siège apostolique de Rome.
Il serait assez difficile de fixer à cet usage une date certaine. La plupart des canonisations faites par l'autorité du pape, qui remontent avant le dixième siècle, souffrent de grandes contestations. Tout le monde convient que dans le concile de Latran , l'an 993 , Jean XV mit au nombre des saints le bienheureux Udalric , évêque d'Augsbourg, & la prière de Luitolphe, un de ses successeurs. Mais on trouve encore depuis cette époque une foule de saints universellement honorés, quoique leurs noms n'eussent été consacrés que par des prélats particuliers.
Alexandre III» qui vivait en 1170, est donc reconnu communément pour Tauteur de cette réserre. On cite une de ses décrétales , comme la première loi ecdennelle en cette matière. « N ayea pas à l'avenir , dit ce pontife, la présomption de décerner à cet homme un culte religieux. Quant il aurait fait une multitude de miracles, il ne vous est pas permis de Thonorer sans ragrément de l'Église romaine. » Audivimuê quod fuidam inêer vos diékolieâ fraude decefitp honUnem quêmdam in potatiotu et ebrietaie occiiwm, çmati nmetum [more vafidelium) venerantur : cùm tix fro talihus in ebrietatikus peremptii, Ecelêsiapermittat orare. Dieit ênim Apottolmê :ebrioH re§num Dei non poêêidebtint. Illum ergé non prœtumaiii d$ eœtero eohre, eùmetiamsi p$r mm miracula fièrent, non Uceret vobie ipsumpro eaneto abique aueioritaU romanœ Eceleeiœ venercari. (Cap. Àudivimus, 1, de Reliq. et Vener. sanetorum,) Les canonistes français et plusieurs italiens, entre autres Bellarmin, ont tu dans ces paroles, l'établissement d'un droit nôuTeau, qui parait même n'avoir été généralement adopté que longtemps après.
Quoi qu'il en soit, eette réserve a depuis des siècles entiers la force d'un usa^e universel ; quelques provinces de l'Église gallicane aussi jalouses de maintenir les prérogatives de Tépiscopat^que zélées pour la gloire du premierSiége apostolique , déclarèrent même expressément dans un concile de Vienne, en demandant au pape Grégoire IX la canonisation de saint Etienne de Dîe : •< Que l'exceUeiic^ des mérites connus dans les serviteurs de Dieu, n'autorise point k« fidèles aies honorer publiquement après leur mort; mais qu'il &ut à leur culte Vapprobation du Souverain Pontife. •>
C'est pour des raisons importantes que nulle Église n'a réclamé contre ce chang^nent de discipline. La sainteté de ceux qu'on donne pour objets à la vénération publique, ne pouvant jamais être trop assurés, c'est un avantage pour la religion que la sentence de l'évéque diocésain reçoive par les enquêtes des commissaires apostoliques, par les discussions du tribunal romain, et par le jugement du Saint-Siège, promulgué dans tout le monde catholique, une authmitieité qui ne laisse rien àdésirer . D'ailleurs un décret solennel émané de l'autorité supérieure, et qui s'étend k tout l'univers , anno&ee d'une manière plus éclatante et plus uniforme la gloire des bienheur* reux. Les fidèles répandus dans le monde entier apprennent plus têt à profiter de leurs exemples et de leur intercession.
On attendait autrefois la célébration d'un concile pour canoniser les saints . Udalric le fut par Jean XV dans celui de Latran; saint Grérard par Léon IX, dans un concile romain ; et saint Sturme par Innocent II dans le second de Latran. Cet usage avait alors force de loi. Le pape Urbain II déclare dans une de ses lettres, qu'il faut des miracles attestés par témoins oculaires, et le consentement d'un synode général; mais cette coutume est abolie. Le pape prononce seul la sentence. Il est vrai que le consistoire général tient en quelque sorte lieu des anciens conciles, puisqu'on y prend les avis de
totts lesévéques qui se trouvent dans 1a capitale du monde chrétien .
On a réduit à sept articles toiis les honneurs que l'Église fait rendre aux saints canonisés : 1*^ Leurs noms sont inscrits dans les calendriers ecclésiastiques, les martyrologes, les litanies, et les autres diptyques sacrés. 2^ On les invoque publiquement dans les prières et dans les offices solennels. 3° On dédie sous leur invocation des temples et des autels. 4^ On offre en leur honneur le sacrifice adors^ bie du corps et du sang de Jésus-Christ. 5® On célèbre le jour de leur fête, c'est-à-dire Tanniversaire de leur mort. 6® On expose leurs images dans les églises, et ils y sont représentés la tète environnée d'une couronne de lumière, qu'on appelle awr^oie. 7^ Enfin, leurs reliques sont offertes à la vénération du peuple , et portées avec pompe dans les processions solennelles.
C'est dans tout l'univers chrétien que ce culte est autorisé par le décret de leur canonisation. Quand le Souverain Pontife a déclaré leur sainteté, c est un devoir pour tous les fidèles de la reconnaître^ et de leur payer le juste tribut de respects dus à cette qualité sublime.
La béatification au contraire n'est regardée que comme le préliminaire d'une canonisation. C'est une espèce de permission provisoire, restreinte par sa nature à l'étendue des lieux, ou à la qualité des personnes. Les serviteurs de Dieu reçoivent, en conséquence de ce jugement, le titre de bienheureux. Une ville, une province, un ordre, un diocèse peuvent alors les honorer sous ce nom. Quelquefois on approuve un office particulier, qui ne se récite qu'en secret, sans préjudicîer àceluî du jour. Mais il faut un induit du pape pour ériger des autels en leur nom, et même pour exposer dans une église ou leurs portraits eu leurs reliques.
Un décret du pape Alexandre VIT, de l'année 1659, défend absolument d'étendre aux béatifiés les honneurs qu'on rend légitimement aux saints canonisés.
Le pape Urbain VIII, dans son décret du 13 mars 1625, envoyé à tous les évéques, défend 1^ de peindre les personnes mortes en odeur de sainteté, la tète couronnée du cercle de lumière, qu'on appelle auréole, d'exposer leurs tableaux dans les lieux saints, autels, églises et chapelles , ^ de publier les histoires de leur vie, des relations de leurs vertus et de leurs miracles , sans l'approbation de l'évoque diocésain, assisté de personnes doctes et pieuses. S'il arrive, dana le cours de ces ouvrages, qu'on donne à son héros le titre de saint on de bienheureux, il ne faut l'entendre que de la perfection et de l'excellence de ses mérites, sans vouloir prévenir le jugement de l'Église, qni peut seule donner un véritable éclat à sa gloire et à sa sainteté. Les auteurs de pareils écrits doivent mettre k la tète et à la fin de leur livre une protestation, dont la forme est prescrite à cet effet, telle que nous la donnons ci-^près. 3® Enfin , il est défendu d'orner leors tombeaux comme ceux des vrais saints, d'y suspendre des lampes ftUemées, des images et des offrandes.
88 SAINT-LOUIS-DBS-FRANÇÂIS.
Protestations prescrites par notre «aint père le pape Urbain YUI, ponr fttare nÛMs à la tdte et à la fin des livres qu'on fait imprimer sur la vie , les vertus et les miracles des serviteurs de Dieu, qui ne sont ni béatifiés, ni canonisés.
Première protestation, qui se met à la tête du livre.
u Notre saînt-pèrelepape Urbain viu ayant défendu, par ses décrets des 13 mars 1625, et 5 juillet 1634, d'imprimer sans l'examen et l'approbation de l'évêque diocésain, aucuns livres contenant les actions, les miracles et les révélations des personnes mortes en odeur de sainteté, ou regardées comme martyrs : ayant en outre statué par son décret du 5 juin 1631, que dans le cas où l'on donnerait à ces personnes le nom de taint ou de bienbeureux, on serait tenu de déclarer qu'on n'emploie ce titre que pour exprimer l'innocence de leur vie et l'excellence de leur vertu, sans nul préjudice de l'autorité de l'Église catholique, à laquelle seule appartient le droit de déclarer les «ainte, et de les proposer à la vénération des fidèles : en conséquence de ces décrets auxquels je suis sincèrement et inviolablement soumis, je proteste ici que je ne reconnais pour «eunto, bienbeureux, ou pour vrais martyrs , que ceux auxquels le Saînt-Siég^ apostolique accorde ces titres ; et je déclare que tous les faits rapportés dans ce livre n'ont qu'une autorité privée, et qu'ils ne peuvent acquérir une véritable authenticité, qu'après avoir été approuvés par le jugement du Souverain Pontife. »
Seconde protestation^ qui se met à la fin du livre.
u Je prie le lecteur d'observer que dans ce livre j'ai rapporté beaucoup de traits qui prouvent la sainteté de la personne dont j'ai fait l'histoire. J'y ai raconté des choses qui passent la nature et qu'on pourrait regarder comme de vrais miracles. Mon intention n'est pas de donner ces faits comme approuvés par la sainte Église romaine, mais «eulen^eat comme certifiés par des témoignages privés. En conséquence donc des décrets de notre saint-père le pape Urbain VIII, je proteste ici que je n'entends attribuer à la personne dont j'ai fait l'histoire, ni la qualité de bienbeureux , ni celle de satnt, reconnaissant l'autorité de l'Église romaine, à laquelle seule appartient le droit de déclarer ceux qui sont toÀnit; j'attends avec respect son jugement, auquel je me soumets de cœur et d'esprit, comme un enfant très obéissant. »
SAE^-LOUIS-DES-FRANÇAIS
La comnmnanté de Saint-Louis-des-Français, à Rome, a été instituée, il 7 a trois siècles, pour l'acquit des pieuses fondations faites par les rois de France et par leurs sujets à Rome.
Cette communauté avait subsisté dans un état plus ou moins florissant jusqu'à la révolution de 1789. Le malheur des temps avait dispersé les prêtres qui en faisaient partie. Elle fut rétablie après Torage, mais elle n'avait pu encore se rasseoir sur des bases régulières. L'ambassadeur de France, désirani: concilier le haut patronage de la France avec les droits du Saint-Siège sur les fondations ecclésiastiques, a provoqué la nomination d'un visiteur apostolique, chargé spécialement de re viser les statuts de la communauté.
SANCTUAIRE
Après un sérieux examen qui a donné lieu à quelques modifications, le cardinal visiteur, nommé par Sa Sainteté, a approuvé ces statuts par un décret solennel, et le Souverain Pontife lui même a approuvé ce décret par un bref, en date du 10 mars de Tannée 1845. La communauté de Saint'Louiê-deê'Français a reçu ainsi son institution canonique en tout ce qui concerne sa direction spirituelle.
L'administration temporelle du pieux établissement demeure entre les mains d'une commission dont les membres sont nommés par Tambassadeur de France. La communauté se compose, en par* tie, de chapelains chargés d'acquitter les fonctions du saint ministère en faveur des Français à Rome, et, en partie, de pensionnaires qui viennent dans cette ville étudier les sciences ecclésiastiques.
SANCTUAIRE
On entend par ce mot le lieu où se font les offices divins, ou même celui où Ton célèbre nos plus redoutables mystères.
Dans l'ancienne loi, comme on sait, chaque partie du temple avait sa destination et ses attributs. Il en est autrement dans la loi nouvelle qui nous fait servir Dieu en esprit et en vérité ; mais le culte extérieur, avec le respect qui en est inséparable, fait toujours une partie essentielle de nos devoirs, c'est même la preuve la plus sensible, comme aussi la plus consolante de notre religion; de sorte que, sans être asservis aux anciennes pratiques des Juifs, nous en avons qui demandent de nous encore plus de vénération, telle est la célébration de nos saints mystères et tout ce qui en dépend ; le lieu surtout où elle se fait et d'où l'Église a voulu tenir écartés les profanes, c'est-à-dire les laïques, sans distinction de sexe, les femmes cependant encore plus que les hommes. Certains statuts synodaux défendent aux femmes et aux filles de quelque qualité qu'elles soient, d'entrer dans les sanctuaires et même dans les chœurs des églises. (Voyez chœur.)
9» SATISFACncm, SCANDALE.
Lm laïques ne peaTent «voir m buics, ai placée deas le mnetuairê, (Feyejr bakc.)
SATISFACTION
On peut distinguer la satis faction du prochain à qui Yon a eansé quelque dommage, on en son honneur, on en ses biens, ou en sa personne, et la satisfaction due 4 Dieu que l'on a offensé.
Pour ce qui regarde la satisfacHon du prochain, elle se mesure dans le for extérieur selon la nature du dommage et des preuves qu'on en rapporte. [Voyez amende, injures.)
A l'égard de la satisfaction due à Dieu pour noe péchés, nous marquerons seulement que le concile de Trente, sessicm XIY, non 14, détermine ce dogme de la satisfaction contre les hérétiques.
Quant à la satisfaction en matière de censure et d'hérésie, Toyez
SCANDALE
Le scandale est une parole ou une action qui donne occasion à un autre de tomber dans le péché: Quodgrœcé scemdednm éicitur, offensionem, vel injuriam, vel impactionem pedis dicere possumus. On en distingue de deux sortes, l'actif et le passif. Le premier est celui dont nous nous rendons nous-mêmes coupables par nos mauvaises actions ou par celles qui n'en ont que l'apparence et que nous devons éviter par charité pour le prochain : Propier proximi charitatem. Le scandale passif est celui dont nous semmes la cause, sans en être coupables ; comme, lorsque notre fortune, notre état excitent certaines personnes à l'envie : Per accidens autem aliquod v^rbmn 9el factum unius est alteri camsa peeeandi, qnando etiam prœter intenti0^ nem operantis, ei prœter eonditionem operis, aliquis maU éisposiiuê ex hujusmodi opère indueitmrad peceandum (1).
Les canonistes établissent ces différentes maximes en matière de scandale : Propfer seand<dum fit quod alias non fieret. . . Eechsia tolérai multa propter seandalum... Scandali rations remiiHêmr rigorjwris... Seandaium utUius nasei permittitur, qnam quod veriêae re^nquatur, . . Propter scanêalum evUandnm^ non débet quisfresfici etimm iniervemente eUctione collegii (2) .
C'est pour éviter le scandale qu'on a exclu des erdres lee irréguliers ex defectu corporis, (C. Hine etenim, dist. 49.) ( Voyez ouÉGularité.)
(1) Saint Thom», 2, 2, qu. 43.
(2) Alfaéricde Rosat. Dict. vêrbo scasdatum ; Fetin m cofi. Qui tcandaiimmrit^ dt Bêgui. jurië
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n est vare qu'un des cas pmilégiés ne soit accompagné de teandaU; mais le scandale seul ne fait pas que le délit soit privilégié, parce qu'il peut être plus ou moins grand, comme il peut également se n^porter à une action plus ou moins criminelle. Mais le êetmdaU sert de règle pour distinguer dans le for pénitentiel et gracieux, les cas réservés au Saint-Siège» et ceux dont Tévéque peut absoudre, suivant les décrets du concile de Trente, rapportés sous les mots cas RÉsEftVÉs, nisFEBiBE. ( Voyez aussi noïoauj'k. )
SCEAU
Nous appliquons ici ce mot au sceau des expéditions de Rome et au sceau des évéques.
1^ Les sceaux des expéditions qui émanent de la chancellerie de Rome ne sont pas uniformes. On se sert du plomb pour les bulles, et de Fanneau du pêcheur sur cire rouge pour les brefs. On ne met aucun sceau aux simples signatures. (Voyez bref, bulle, faux, anneau.)
A la mort du pape, l'un des maîtres des cérémonies brise, eu présence du sacré collège, Fanneau du pécheur que le cardinal camerlingue lui remet. On brise également le sceau de plomb de la chancellerie apostolique, remis par le prélat qui en a la garde.
2® Le chapitre Pervenit, de Fidejussor . , sert à prouver que le sceau des évoques rendait autrefois authentique la pièce où il était apposé ; ce qui s'accorde avec ce qui est dit des notaires épiscopaux, sous le mot NOTAIRE. Ce même «ceau a encore aujourd'hui en France la môme valeur pour Fauthenticîté d'un acte. (FoyejSFAUX, §11.)
On en use pour les lettres d'ordre, de visa, pour les attestations et autres actes semblables; et à cette occasion, les secrétaires des évoques prennent un droit qu'on appelle droit de sceau, en partie pour leur salaire, et en partie sous le nom des évéques, comme une reconnaissance de leur autorité. [Voyez secrétaire.
Quand le sceau d'une pierre sacrée est rompu, il faut la faire consacrer de nouveau. (Foyez autel.)
SCHISMATIQUE , SCfflSME.
Le mot schisme, quivient du grec, veut dire, en général, cKrision, séparation, rupture.
Le schiêmatique diffère de Fhérétique e» ce que celui-ci soutient des dogmes condamnés par VÉglise, tandis que le sekismatiquê se se» pare des pasteurs légitimes et du corps de FËglise : Haresis ^iMtss ah decHone voeaiur, quodsciliceêunusquisquesibi eli§at quùd méUus tiki esse videtur, uiphilasophi, peripaUtici, academici, etc. Schiâma d seisêurâ animorum nomen accepit. (C Schisma 24, qu. 1.) Eodem enim cultu, eodemque ritu crédit uicœteri; solo congregationis- deiectatur dis^ sidio. Superstitio dicta eoqu&d sup€rflu0MUt smper^tatuta ob$ercmiio[l].
(1) Saint Lsidort, 4* Ëtym,, lik. viii, c 3.
9S SCHISMATIQUB, SCHISME.
On tenait pour êckùmatiques, dans le troisième siècle, ceux qui se constituaient pasteurs, sans ordination, et qui prenaient le nom d'évéques sans avoir reçu Tépiscopat. Non licebat, dit saint Cyprien^ eommunieare êchismaticiê, et qui negaverunt ChrUtum^ et iacrificaverunt, et excommunicatis ab aliis.
Voici, à ce sujet, la doctrine de ce saint docteur touchant Tunité de TEglise : LoquiturDominus adPetrum, « Ego dico tibi, inquit, quia tues Petruê, et super istam petram œdificabo Ecclesiam meam, "Super unum œdifieat Ecclesiam, et quamvis apostolis omnibus post resurrectionemsuamparem potestatem tribuat et dicat: « Sicut misit me Pater et egomitto vos^ accipite Spiritum Sanctum ; ** tamen ut unitatemmanifestaret, unitalis ejusdem originem ab uno incipientem suâ auctoritaie disposuit. Hoc erantutique et cœteri apostoli quod fuit et Petrus pari consortio prœdieti et honoris et potestatis . Sed exordium ab unitate profiscitur ut una Ecclesia monstretur; quam unam Ecclesiam etiam in cantico canticorum Spiritus Sanctus ex persond Domini désignât, et dicit : " Vna est columba mea, perfecta mea, una est matri suœ electa genitrici suœ. » Hanc Ecclesiœ unitatem quœ non tenet, tenere se fidem crédit, qui Ecclesiœ renititur et resistit in Ecclesid se esse confidit, quando et beatus apostolus Paulus hoc idem doceat et sacramentum unitatis ostendat, dicens : » Unum corpus et unus spiritus, una spes vocationis vestrœ, unus Dominus, una fides, unum baptisma, unus Deus. » Quam unitatem tenere firmiter et vendicare debemus ; maxime episcopi qui in Ecclesid prœsidemus ut episcopatum ipsum unum atque indivisum probemus ; nen%o fraternitatem mendacio f allât, nemo fidei veritatem perfidâ prœvaricatione corrumpat. Episcopatus unus est, cujus à singulis in solidum pars tenetur; Ecclesia una est, quœ inmultitudinem latitM incremento fecun^ ditatis extendilur, quomodo solis multi radii, sed lumen unum, et rami arboris multi, sed robur unum tenaci radies fundatum, et eum de fonte uno rivi plurimi defluunt, numerositas licet diffusa videatur, exundanits eopiœ largitate, unitas tamen servatur in origine, Avelle radium solis d corpore, divisionem locis unitas non capit; ab arbore frange ramun^^ fructus germinare non poterit ; à fonte prœcide rivum, prœcisus arescet^ sic et Ecclesia Domini, luce perfusâ, per orbem totum radios suos porrigit ; unum tamen lumen est quod ubique diffunditur, nec unitas corporis separatur^ Ramos suos in universalem terram copia ubertatis extendit, profluentes largiter rivos latius pandit, unum tamen caput est et origo una, et una mater est fecunditatis successibus copiosa. Illius fœtu nasdmur, illius lacté nutrimur, spiritu ejus animamur, adulterari non potest sponsa Christi, incorrupta est et pudica^ unam domum novit, unius cu^ biculi sanctitatem casto pudore custodit. {Can. 18, catt«.24, qu. 1.)
L'Église de Rome, à cause de sa primauté, étant le centre d'unité, et le prélat de cette Église étant établi de Dieu le chef de tous les autres, c'est un grand argument pour ôter tout soupçon de schisme, dit l'auteur du Becueil de jurisprudence canonique, d'être uni de com^ munion à ce chef; au contraire, c'est un grand argument de schisme que de se séparer de sa communion : Qui communions non eonso-
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ciaiur, alienus est ; qui extra hanc domum agnum comederit, profanus txt ; qui extra hane arcam fuerit, perilnt régnante diluvio, et quicumque cum Romano pontifice non colligit, spargit (1).
Les deux grands schismes qui ont affligé TÉglise sont le schisme des Grecs et celui qu'on appelle le grand schisme d'Occident. L'on voit sous les noms des conciles de constance et de bale comment ce dernier a cessé. L'autre a pour principal auteur Michel Cérullaire, patriarche de Constantinople, dans le onzième siècle. L'Église grecque observait déjà des rits différents de ceux de l'Église latine, comme il seyoit sous le mot conïstantinople, et les patriarches de cette yille ayaient déjà témoigné plusieurs fois un certain penchant au schisme, lorsque celui-ci , Michel Cérullaire , leva , pour ainsir dire, le masque, et entreprit d* accuser d'erreur TÉglise latine, et défaire un crime aux Latins de consacrer avec le pain sans levain, de manger des viandes suffoquées , de se raser la barbe , d'avoir ajouté au symbole de Nicée le mot Filioque (ce qu'il taxait d'erreur), qu'on se donnait le baiser de paix à la messe , avant la communion, qu*on n'honorait pas les reliques des saints et les images, etc. II est constant que ce sont ces différents articles qui ont servi de prétexte aux Grecs, de ne plus reconnaître le pape pour leur chef et pour celui de l'Eglise. Léon IX fit de vains efforts pour ramener Cérullaire à la vérité et à l'union; on fut obligé de l'excommunier. L'empereur Constantin Monomaque le chassa même du siège de Constantinople, mais tout cela n'empêcha pas que le schisme ne fît de grands progrès dans l'Orient; de sorte que, dans les siècles suivants , la plupart des Églises grecques se trouvèrent séparées de l'Église romaine , soit par Thérésie des Nestoriens , soit par celle des Ëutichéens et autres .
La conquête que les Latins firent de la Palestine n'y remédia pas; les Grecs nommèrent toujours un patriarche qui résidait à Nicée, et après que les Turcs se furent de nouveau rendus maîtres de Constantinople , ce patriarche rentra dans son ancien séjour. Les Latins, qui n'avaient point perdu l'espérance de leur conquête, continuèrent cependant de nommer des patriarches, non seulement pour Constantinople, mais aussi pour les autres grands sièges d'Orient, et c'est ce qui .donna lieu, dans le concile de Florence , à régler que celui des deux patriarches de Constantinople qui survivrait, demeurerait seul possesseur de la dignité patriarchale pour l'une et l'autre nation ; ce qui s'exécuta en effet, sous le pape Nicolas V, en faveur de Grégoire , qui était Grec , demeuré seul patriarche de Constantinople. Mais, comme la réunion qui se fit dans ce concile ne fut pas stable, on nomma encore pendant quelque temps des patriarches latins pour les grands sièges d'Orient. Les différents partis que le schisme occasionna dans ce pays ont donné aussi lieu à de nouveaux patriarcats , parmi lesquels on compte celui des Maro-
(1) Saint Jérôme.
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nites , réunis Bincèr<)inent à TEfflise romaine , et dont le prélat qui prend la qualité de patriarche d'Ântioche , réside à Canobin , ceux des Arméniens, des Nestoriens, des Eutichéens, des Moscovites et autres dont parle Thomassin(l). (Voyez antipape, Florence.)
Quand le ichism$ est accompagné de l'hérésie , ce qui est ordinaire, suivant le canon 26, cause 24, questions, il produit Tirrégularité. {Yoyex iBsiGVUiSjrÉ.)
SCIENCE
Nous ne prenons ici ce terme que relativement à ce que doivent savoir les ecclésiastiques , et à l'irrégularité qUe produit l'ignorance ou le défaut de science nécessaire.
Les canons ont marqué, après la nécessité de la scienee pour lea ecclésiastiques , les choses qu'ils doivent savoir et ignorer ; les moyens qui leur sont fournis pour apprendre la science nécessaire pour chaque ordre, pour chaque charge ou dignité , les peines que méritent les ignorants qui les reçoivent et ceux qui les leur donnent, comment finit ou cesse l'irrégularité du défaut de êcieneê.
1* n ne faut pas beaucoup s'étendre pour faire sentir la nécessité de la science dans ceux qui sont préposés pour enseigner les autres; les ministres de TEglise sont tous obligés, en général, de savoir ce qui appartient k leurs fonctions pour les bien exercer, mais l'obligation est plus grande et en même temps plus difficile pour ceux qui sont chargés d'instruire les peuples. Vilissimus computandus est, nisi prœcellat sçientid et sanctitate,qui est honore prœstantior . {Can. 45, caus. 1, ^u. 1.) Sisacerdos est, sciât legem Domini; si ignoret , ipse st arguit non esse Domini sacerdotem. Sacerdos enim est^ scire legem, et ad interrogationem de lege respondere (2) . Sancta rusticitas solum sibi prodest et quantum œdificat ex vitœ merito Ecclesiam Christi , tantum nocet si destruentibtts non résistât, Daniel in fine sacristissimœvisionis, justos^ ait, fulgere sicut stellas ex intelligentiâ , hoc est doetores , quasi firma^ mentum ; vides quantum inter se distant justa rusticitas et docta justitia. [Hieron. Epist, ad Paulin,) Noos ne joindrons à ces paroles que les citations des textes du droit, où la science est expressément recommandée aux ecclésiastiques.
Illileratos , aut cdiquâ parte corporis vitiatos, velimminutos nullus prœsumat ad clericatûs ordinem promovere; quia litteris carens sacris nonpotest esse aptus ojhciis : et vitiosum nihil Deo prorsus offerri legalia prœceptasanxerunt. (C. 1, dist. 36.)
Si in laicis vix tolerabilis videtur inscitia, quanto magis in lis, qui prœsunt, nec excusatione digna est, necveniâ, (C, 3, dist, 38.)
Beaucoup d'autres canons déclarent irréguliers les gens sans lettres, comme inaptes pour les fonctions sacrées. (C. 2« dist. 49 ; c. ô»
(1) Thoxnassin, DiscipîiM âê VÉglise, jiart, iv, liv, I, eh. 4, 5 et (»• (8) Saint JérOme, In Àgg,
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diii. 51 ; c. 4, Hit. 85 : c. 7« éêEkii.;€. U.éêjSHa. ei fMUt.:c,»i, de EUct. inV\ c. 4, de Tempore^rd. im 9". )
2« Les canons ont marqué ce que les ecelésiastiqiies , en général , doWent saToir et ce qu'ils doivent ignorer. Il leur est expressément ordonné de savoir les saintes Écritures et la bonne manière de les i]iten)Téter. Voyez le chapitre 6 et les obapitres suivants de la distinciion 38, et le chapitre 14 de la distinction 37.
Us doivent connaître également la liiéelogîe et les canons.
Ignorantia mater eunctorum érnpntm , iiKi«f mé tu êteitdveiibm Bei vitanda est , çai docendi offieium im p^puHê euêceperunt. Sûcerdotee enim légère sanetae Scripturue fréquenter admonet Ptrnlue apoetoiue , dieene ad Timoîheum: ** Attende leeiiimi , exhortoHoni et doetrinm ; et eemper permane m Aû.«* Stiantigitur eacerdotee Scriptureu eanctus, et eanones , ut omne opue eorum in pradieatione et doctrinà eoneietai : atque œdifieent cunetos tàm fidei eeientia,quàm operwm disciplina. (C. 1« dist, 38.)
NuUi saeerdotum lieeat tanonee ignorare, nec quicquam faeere, quod Patrum possit regulis ohf>iare. Qum enim à nobis res difnè servahitur si decretalium norma constitutùrwm, pro aliq%tarum libitu, Hcentia papulie permissa frangatur. {C, 4, eâd. dist.)
L'Écriture sainte, la théologie et les canons sont trois choses tellement liées, qu'on ne doit pas les séparer dans T étude que les rcclésiastiques en font ; ils doivent seulement considérer que les divines Écritures sont appelées la base du sacerdoce, et, comme nous le disons sous le mot ÉCRrruRB, la base aussi du droit canonique.
Les ecclésiastiques doivent encore apprendre la grammaire, les humanités, la rhétorique, la philosophie, autant qu'ils en ont besoin pour la science de T Écriture, de la théologie et des canons.
Si quis artem grammaticam naeeriit tel dialeetieam, ut rati&nem recti loquendi habeat et inter falsa et terajudieet, non improbamus.
§ 1. Geometria quoque et arithmetica, et musica habent in sud scient tiâ veritatem : sed non est sdentia illa, seientia pietatis est, nosse legem, intelligere prophetas, Evangelio credere, apostolos non ignorare.
§ 2. Grammaticorum autem doctrinà etiam potest profieere ad «ttam, dum fueriiin meliores usus assumpta. (Cap. 10, dist. 37.)
Les quatre chapitres suivants de la même distinction parlent dans le même sens. Le concile de Trente ( session XXIII, ch. 18), ajoute que les ecclésiastiques doivent encore connaître le diant, la manière de compter les fêtes mobiles, les bissextes, les jours des mois, selon l'usage des Romains, suivi dans le martyrologe et le calendrier, les cérémonies employées dans les offices divins et l'administration des sacrements.
Les canons défendent aux ecclésiastiques la lecture ou l'étude des poésies, des vaines subtilités de la dialectique, les inutiles curiosités de la physique, et généralement tous les livres des gentils qui ne servent point, ou à réfuter leurs erreurs et leurs superstitions, ou à apprendre les ecieneee ecclésiastiques : Epiec^pus gentil
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Hum libres non légat; kœreticorum autem pro neeeiHtaU, aut têmpore. [C. 1, dut. 37.) Sacerdotes Dei, omisiis evangeliis et prophetis, videmus eomœdias légère, amatoria bucolieorutn versuum verba canere, Yirgilium tenere, et id, quod in pueris necessitatiê e$t^ crimen in te facere voluptatis. ( C. % eâd. dist. Hieronym, ad Da^nasum epist.)Ideà prohibetur ehristianis figmenta légère poetarum, quia per oblectamenta inanium fabularum mentem excitant ad ineentiva libidinum. Non enim solum thura offerendo, dœmonibut immolatur, eed etiam eorum dicta Hbentius capiefulo, [€, 14, eâd. diêtinct.)
En matière de science et d'étude , les ecclésiastiques doivent aa,voir qu'il y a des choses que nous lisons pour les pratiquer, telles sont celles qui regardent les mœurs ; qu'il y en a d'autres que nous lisons pour ne les pas ienorer^ telles sont celles qui regardent la foi, et qu'on est obligé de croire ; d'autres enfin que nous lisons pour les rejeter ou les combattre, comme les choses qui corrompent l'esprit ou le^œur, les vices et les erreurs.
3° Les moyens que l'Église emploie dans le droit canon, pour avoir des ministres savants, sont, premièrement, l'établissement des collèges pour les langues nécessaires à l'intelligence de l'Ecritare et des conciles, et qu'il y ait, dans chaque collège, deux professeurs entretenus pour enseigner ces langues. ( Clem. 2, de Magist.) Elle veut, en second lieu, qu'il y ait des séminaires pour les clercs, où ils doivent apprendre l'Écriture sainte, la théologie et les canons. [Voyez s^iNAiRE.)
Elle défend d'exiger quoi que ce soit pour la permission d'enseigner. [C, 1, 2, 3, de Magistr,) Elle ordonne que ceux qui se présentent aux ordres soient examinés sur leur science par des personnes ?ui sachent bien la loi de Dieu et celles de l'Église. (C. 5, dist. 24; oncile de Trente, sess. XXIII, ch. 7, de Reformat.] Elle veut enfin que les bénéfices à charge d'âmes ne soient donnés qu*au concours. ( Voyez CONCOURS.)
4^ Pour ce qui est de la science nécessaire à chaque ordre, le droit canon établit qu'il ne faut pas donner la tonsure à un homme sans lettres, et qui ne sait pas au moins lire et écrire, et les principaux mystères de la foi. (C. 4, deTemp. ordin. in 6°.) [Voyez tx)nsure.)
Les ordres mineurs ne doivent être conférés qu'à ceux qui entendent du moins la langue latine, qui savent quelles sont les fonctions de ces ordres, qui aient crû en science comme en âge, supposé qu'ils soient conférés l'un après l'autre ; qui donnent enfin lieu d'espérer qu'ils acquerront assez de capacité pour les ordres supérieurs. (Cofi^ cile de Trente, sess. XXllI, ch. 11 et 13, de Reform.)
Le sous-diaconat et le diaconat demandent qu'on sache les choses nécessaires pour l'exercice de ces ordres, c'est-àrdire qu'ils soient instruits des sacrements, surtout de celui de l'ordination, et qu'ils sachent réciter l'office avec intelligence.
Pour recevoir la prêtrise, il faut qu'on soit jugé capable d'enseigner au peuple les choses nécessaires au saJut, et de lui admi*
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nistrer comme il faut les sacrements. A Tégard de Tépiscopat , voyez ÉvÊQUE.
IjaLseienee des curés doit s'étendre, suirant les canons, sur les Écritures et principalement le psautier (c. 1, 5, dist. 88), les canons et surtout les pénitentiaux {ibid.), le Rituel et le Missel compris sous ces mots : Offieialis liber, sacramentorum liber, baptisterium {c. 2y disi, 38) ; le Bréviaire et l'ordinaire compris sous ces mots : Leeiionariuê, Ântiphonariuê, Computui, Homiliœ, per eirculum anni, (C. 5, dût. 38.) Toute cette êcienee s'entend par ce que dit le chapitre 14, de JEÏaie et Qualit., que les curés doivent être instruits de tout ce qui concerne les offices et les sacrements. (Voyez paaoisse.)
5^ On trouve décidé dans les canons, que Tévéque qui a ordonné des gens sans lettres, doit détruire lui-même son propre ouvrage, c'est-à-dire déposer ceux qu'il a ordonnés. (C 5, dist, 55.) Ceux qui sacrent des évêques illettrés, doivent être déposés avec ceux qu'ils sacrent. (C. 5, dist. 51; c. 15, de JEtate et Qualitate] U en est de même des examinateurs qui ont admis, par grâce, des ignorants & l'ordination. ( T. 1, dist. 24.) Les évêques mêmes, qui font des prêtres ignorants, doivent être sévèrement punis avec ceux qu'ils ont ordonnés. [C. 14, de jEtate et Qtuilitate. ) Le chapitre 4, de Tempore ordin,, in 6«, déclare Tévêque qui confère la tonsure à un illettré, auspens un an de la collation de la tonsure.
&* L'irrégularité du défaut de science cesse par la dispense et par la science acquise.
Régulièrement, on ne peut dispenser de l'irrégularité du défaut de science pour l'exercice des fonctions des ordres ou des bénéfices, qu'un ignorant ne peut faire sans danger de péché. Il n'y a même, dans tout le corps du droit canon, aucun exemple de dispense touchant l'irrégularité de l'ignorance, ni aucun canon qui la permette expressément ; on conclut seulement que le pape peut en dispenser, de ce qu'elle n'est que de droit ecclésiastique. On infère même du chapitre 34, de Elect. in 6o, que l'évêque peut admettre à une cure un ecclésiastique qui n'a pas toute la capacité requise, en l'obli-
Seant d'aller étudier. Mais, de quelque part que vienne la dispense, faut, dit Gibert, qu'elle ait quatre conditions : 1^ que le défaut de science ne soit pas extrême, et que le sujet soit capable d'acquérir la science qui lui manque ; 29 qu'il ne fasse pas de fonctions qui requièrent plus de science qu'il n'a pas ; 39 qu'il ait beaucoup de piété ; 4* qu'il y ait disette de sujets. (C. 15, de JEtate et Qualitate; c. 11, de Aenunc. ; c. 10, de Renune. ; c. 1 , dist. ; c. 1, dist. 57.)
Si un ignorant, par la voie de l'étude et du travail, devient savant» il cesse d'être incapable. (C 11, de Renune] Il peut aussi faire cesser cette incapacité, en passant d'un bénéfice supérieur ou à charge d'âmes à un bénéfice simple.
Le Saint-Esprit nous fait assez connaître l'indispensable nécessité de la science dans le prêtre, lorsqu'il nous dit que ses lèvres en seront les gardiennes : Labiœ sacerdotis custodient scientiam,
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SCRIPTEUR.
On donne ce nom, dans la chancellerie romaine, anx officierg qui dressent des bulles et autres rescrits. On ne se sert en France que du mot de $ecréiaire. Il y a cent scriptewê ou écriyains apostoliques.
SCRUTATEUR
Dans les élections des prélats ou autres supérieurs, on appelle gerutateun ceux qui sont commis pour tenir les vases où se jettent les billets ou suffrages, quand les élections se font par scrutin, c'està-dire en donnant son suffrage secrètement par des billets fermés, qui se jettent dans un vase quelconque. Le concile de Latran, tenu sous le pape Innocent III, exige, pour les élections qui se font par scrutin, trois êcrutateurs qui soient du corps des électeurs, et qui, après avoir reçu secrètement les suffrages, les rédigent par écrit, les comparent nombre à nombre, et les publient ensuite devant les
électeurs.
SCRUTIN
Mot tiré du latin, qui, dans son origine, signifie recherche. Ainsi, le ierutin est la manière de recueillir les voix secrètement, et sans qu'on sache les noms de ceux qui ont donné leurs suffrages. Par exemple, s'il s'agit d'une élection, on donne aux suffragants autant do billets qu'il y a de personnes qui peuvent être élues, et chacun jette dans un vase le billet qui contient le nom de la personne qu'il veut élire. ( Voyez iLBcnoN, suffbage.)
Il y a, dans les Décrétales, un titre qui a pour rubrique : de Serth tinio in ordine facundo, ce qui signifie l'examen et la recherche que l'on doit faire des qualités de ceux qui aspirent aux saints ordres. [Voytz ORDRES.) Le chapitre unique de ce titre semblé décider que l'on peut assurer qu'un ordinand ou un éligible est digne des ordres ou de la charfl|e dont il s'agit dans l'élection, quand on juge en conscience qu il n'en est pas indigne. (FoyAs acception,)
SECRÉTAIRE
Où nomme secritaire un officier qui expédie par le commandement dé son maitrô, des lettres, des provisions, des brevets, et qui les Tend authentiques par sa signature.
Le concile de Trente (session XXI, chap. 1, de Refortn.) â réglé Ce que peuvent recevoir les êecritaires d'évéchés pour les actes du ^secrétariat, et Ils ne peuvent prendre davantage sans péché et mémo bans se rendre suspects de simonie, en exigeant une chose temporelle àîoccasion d'une chose spirituelle. Lorsqu'ils n'ont point assez des droits légitimes du secrétariat, c'est à Tévèque k les gager de son propre revenu, etTévêque lui-même ne doit tirer aucun profit particulier de son secrétariat, ni l'affermer à personne. Clément Vil a fait à cet égard un décret formel. {Voyez greffier.)
Il est néanmoins permis au^ $6crétaire$ des évéques qui n'ont point d'autres gages, de recevoir un salaire modéré pour l'expédition des dimissoires et des lettres d'ordre. Ce qu'on donne alors ne se donne point en vue de l'ordination ; c'est une récompense de leur peine et de leur travail, récompense qu'ils méritent et qu'ils ont le droit d'exiger.
Les évéques assemblés ail concile de Londres, en 1321, s'étaictit fait une loi de donner sur leurs revenus, à leurs tecriiaireâ, des gages suffisants à leur entretien, afin qu'ils pussent délivrer les expéditions gratuitement. C'était aussi le vœu du concile de Trente. Mais, comme il y a, surtout en Italie, un grand nombre d'évêchés dont les revenus sont très modiques, comme le sont aujourd'hui ceux de France, le concile se contenta de défendre aux évéques de tirer personnellement aucun profit de leur secrétariat.
Le secrétaire du sacré collège des cardinaux doit éti'e italien, (^oiif^ Admonet nos d'Urbain VIII.) Sa charge consiste, pendant la vacance du Saint-Siège, à écrire en conclave, au nom du sacré collège, les lettres souscrites par les trois cardinaux chefs d'ordres et revêtus de leurs sceaux. Il assiste aux congrégations générales, aux réunions des chefs d'ordre; note les ordres et décrets, enregistre toutes les résolutions formées dans les consistoires secrets, dont les minutes lui sont remises par le cardinal camerlingue, lorsqu'il doit sortir du consistoire, où il ne paraît qu'avec iTiabit long de laine rouge et le capuchon de même couleur. Il remplit auprès du sacré collège, durant la vacance, les mêmes fonctions que le cardinal secrétaire d'État remplit auprès du pape régnant.
SECTION DES BÉNÉFICES
On entend par section des hénéfiees, la division d'un seul titre de bénéfice en deux, ce qui s'applique proprement au cas d'un partage abusif que les canons ont toujours condamné , et qui consiste à mettre les revenus d'un côté et les charges de l'autre. M^oribus
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eeehiia benefieiU in tuâ integritate manentibus inde eorum nimis videfur, ut minorum elericorum prœbendœ patiuntur sectionem. Idcircà ut sieut in magnis, ità quoque in minimis membris, suit firmitatetn ecclesia habeat universitatem; divisionem prœbendarum, aut dignitatum permutationem fieri prohibemus. {Cap. 8, dePrœb.; cap. Cùmcauiam, eod.)
La glose de ces décrétales observe qu'elles n'ont en vue que d'empêcher Tabus et la section sans cause des bénéfices, mais que rien n'empêche qu'on ne divise un bénéfice quand il vaque, s'il y a une juste cause de le faire, et que les revenus du bénéfice le permettent. Dans ce cas, on ne divise pas le titre, mais on forme deux titres différents qui ont chacun leur titulaire. Ex jus ta causa potes t una prœbenda dividi in duas, ctim vacat si facultates suf/iciant. (C Vacante, de Prœbend.) Dans le cas de cette section, nécessaire ou utile à rÉglise, on observe les mêmes formalités que pour l'union de deux bénéfices.
Si une paroisse est trop étendue pour pouvoir être desservie par un seul titulaire, on divise non le titre, mais le territoire. Il n'arrive jamais qu'on donne au même peuple deux pasteurs en titre, avec une autorité égale pour exercer les mêmes fonctions dans la même église. Cet abus qui s'était introduit en bien des endroits dans le seizième siècle, a été corrigé dans ces derniers temps.
S-^ECULAEIA SiECULARIBUS.
(Voyez BEGULARIA REGULARIBU8.)
On appelle sécularisation l'acte par lequel un bénéfice régulier devient séculier, ou un religieux est mis au rang des clercs, ou même des laïques.
On distingue donc deux sortes de sécularisation, les personnelles et les réelles.
Les premières s'appliquent aux personnes des religieux, et les autres aux bénéfices. A quoi Ton pourrait ajouter une troisième espèce de sécularisation qui est mixte, quand on sécularise un monastère avec les religieux qui y ont fait profession religieuse.
1^ Pour ce qui est des sécularisations personnelles, il faut distinguer celle qui se fait expressément par dispense du pape, d'avec celle que produit l'assécution d'un bénéfice dont les fonctions sont toutes séculières.
A regard de la sécularisation par dispense, ce qui comprend les translations, voyez voeu, translation, rjéclamation.
Aucun autre bénéfice que l'épiscopat ne sécularise un religieux.
(Voyez RELIGIEUX, ÉVÊQUE.)
2** La sécularisation réelle d'un bénéfice peut avoir lieu pour certaines causes d'utilité ou de nécessité pour l'Église, car la séculari-
sation n'est jamais permise, si elle n*est nécessaire ou utile pour le bien des âmes. Nécessaire, comme lorsque la situation du monastère rempéche d*y observer la régularité, ou que, pour d'autres raisons, il est impossible de le réformer; utile, comme lorsque le peuple ou le clergé a plus de confiance dans les séculiers que dans les réguliers; ou qu'il y a juste espérance de remplir les places de personnes qui auront plus de talents et d'amour pour le travail.
3^ Régulièrement le changement d'état danjs un monastère n'est point regardé comme favorable. Il faut, suivant les conciles, de grandes raisons pour l'autoriser et le rendre légitime. Ces raisons peuvent être, que la règle primitive n'y est plus observée depuis longtemps : qu'au lieu d'observer la pauvreté, les moines ont des propriétés, et qu'il n'y a pas lieu d'espérer qu'accoutumés à ces propriétés qu'on a tolérées dans leurs prédécesseurs, ils veuillent tout mettre en commun, et observer en toutes choses la sévérité des règles et constitations qui n'étaient déjà plus en usage du temps de leurs prédécesseurs ; et qu'ainsi le changement de l'état régulier en celui de séculier leur sera salutaire, et qu'ils le souhaitent. A ces causes de sécularisation on peut en ajouter d'autres, que fournissent les circonstances, et qui sont terminées dans la bulle de êéeularisation par cette clause ordinaire : Ad laudem omnipotentis Dei et eœaltationem fidei catkolicœ et divihi cultûs augmentum ae Ecclesiœ N. statutn prosperum, honorificum et tranquillum (1).
C'est une question parmi les canonistes, si l'on peut procéder à la sécularisation d'un monastère par l'autorité de l'évoque en certains cas ; mais, quoi que décident le chapitre Inter quatuor^ de Relig, et la glose du chapitre Si episcopus, de Paroch., il y a longtemps qu'on a recours au pape (2). C'est seulement une nécessité indispensable d'appeler les évêques des lieux, ainsi que tous les intéressés à ce changement d'état.
Par les bulles de sécularisation, le pape supprime et éteint Tordre de la règle que professait le monastère, tout état et essence régulière dans le couvent, cloître, églises, offices claustraux et autres portions monacales, prieurés et bénéfices; en sorte qu'ils cessent d'être réguliers, et veut que toutes ces choses et tous les biens qui dépendent de l'église ainsi changée deviennent séculiers.
Le pape exempte les moines, ceux qui tiennent les dignités ou des bénéfices réguliers dépendantde ladite éghse, soit qu'ils aient fait profession expresse, ou bien tacite, de tout engagement de Tobservation des constitutions, définitions, règlements, instituts, statuts, coutumes et usages de la règle de saint N. et de tous vœux qu'ils pourraient avoir laits, à la réserve de celui de chasteté. Veut qu'ils puissent porter l'habit séculier, et quitter les marques régulières, sans encourir pour cela les peines d'apostasie et d'inhabilité, la note d'in-
(1) Rebuffe, Praxis de Erectione ecchsiœ, n. 8.
(2) îdem^ loc, cit., n. il.
JOt SÉCULARISATION.
fainie, ou autres, portées par les constitutions : De eœtero $œculifr€ë sint, et pro sœcularibuê habeantur et reputentur.
Il est une autre sorte de êécularUation dont ne parlent pas les canonistes, c'est celle par laquelle le pape rend à la communion laïque un clerc engagé dans les ordres sacrés et Tautorise même à contracter mariage. Nous en avons de nos jours un exemple bien remar^ quablc ; c'est le bref de téeularisatiof^ par lequel Pie YII rendit à la vie purement séculière Charles-Maurice de Talleyrand-Périgord, ancien évoque d'Autun. On sait que, nommé pendant la révolution de 1789 député aux états-généraux, il se déclara pour la constitu* tion civile du clergé, et fit le serment. Ce fut lui qui, le 24 février 1791, sacra les premiers évéques constitutionnels. Il prétendit leur donner l'institution canonique, puis donna sa démis^ion, et se jeta entièrement dans les emplois civils. Pie YI déplora sa conduite dans son bref du 10 mars 1791, et dans celui du 13 avril suivant, il le déclara suspens de toutes fonctions épiscoptdes. Dana celui du 19 mars 1792, il lui adressa ainsi qu'aux autres évéque» con* stitutionnels de nouvelles monitions canoniques, les avertissant qu'il les excommunierait au bout de cent vingt jours s'ils ne revenaient à résipiscence. Le pape ne prononça pas néanmoins la sentense d'excommunication, et les choses restèrent en cet état jusque sous Pie VIL Talleyrand était devenu ministre, d'abord sous le Directoire, puis sous le Consulat. Ce fut alors qu'il fit 1^ dém^Tcbç dont il est parlé dans le bref du 29 juin 1802.
A notre tris-eher file Oiarlee-Stauriee de Talleyrand,
M PiB vu, pape.
u Notre cher fils, Balnt. An miliea des aoeablantes solUcitades de notre chavge apostolique, nous avons été rempli de joie , quand nous avons appris Tardent désir que voos avez de vous réconcilier avec nous et avec rÉglise catholique. Nons avons aussi été très touché de tout oe que nous a écrit, en votre nom et à votre siiget, notre cher fils le cardinal Jean-Baptiste Ci^rara, notre légat près le premier consul. lies sentiments de votre cœur, qui sont tels que nous les désirions, et que maintenant vous noi)S découvrez, comme il est convenable de le faire *, la soumission et la pleine obéissance, dont vous faites profession pour le Siège apostolique; votre application constante à faire ce qui dépend de vous pour achever le grand ouvrage du rétablissement de la religion catholique en France ; le témoignage qu'ont rendu de votre zèle pour la défense et pour les progrès de cette mdme religion, nos vénérables frères qui sont partis de ntalie , et qui ont assisté à l'assemblée (1) ; la résolution que vous avez prise d'employer tons les moyens qui seront en votre pouvoir pour obtenir des dispositions favorables à la religion et à l'Église , non seulement sont pour nous des motifs de noua réjouir dans le Seigneur, mais nons déterminent encore à vous traiter favorablement| et k user envers vous d'une indulgence particulière.
M Dilatant donc à votre égard les entraiUes de notre charité paternelle, nous vous dé-
(I) 11 7 aTsIt en l*blTer précédent k Lyon nne eoBiulle où svaleal été ippelét des dépatés dn Nord et de l'Ilalie, emre entres qnaraote-eept préleu et ecdésfettiqQet aTCC lesquels H. de Talleyrand, alors ministre des relttions exiériettres, atait pn souvent conférer.
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gageotu, par la plénitade do notM puûsaiioe, dn lîou do toutea les oxcommnmcationf qae vous avez pu encourir jusqu'à co jour, et, après vous avoir ainsi absous, nous vous rétablissons dons notro communion et dans celle du Siège apostoliquo. Do plus, nous vous imposons, par suite de votre réconciliation avec nous et avec rÉgliso, des distributions d*aumOnes pour le soulagement surtout des pau\Tes de Téglise d'Autun <|uo vous avez gouvernée. Mais nous nous abstenons d*en fixer la quantité, ne doutant pas qne vous no subveniez h leurs nécessités aveo une abondance proportionnée à votre religion et à votre générosité; «t comme votre démission de l*évdché d'Autun (démission quo nous avons acceptée), et le renoncement que vous avez fait depuis plusieurs années à toute fonction épiscopale, et même à toute fonotloa ecclésiastique, vous ont amené au point de nous demander d'être réduit à la simple communion laïque ; nous vous ordonnons, i^rès vous avoir ainsi réconcilié aveo noug ot aveo TÏ^lise, d« vomi abstenir de toute fonction tant épiscopale qu'ecclésiastique, et de vous contenter de la commu* nion laïque. Nous vous accordons aussi le pouvoir de porter l'habit séculier, et de gérer toutes les affaires civiles, soit qu'il voua plaisa do demouror dans la charge que vous exercez maintenant , soit que vous passiez à ime autre à laquelle votre gouvernement pourra vous aj^>eler.
M Mais, notre cher fiU, an miliou des affaires politiques, vons devez songer combien vous êtes obligé de travailler à la gloire de Dieu, ainsi qu'au bien de la religion ca* tholique , et vous devez aToir toujours devant les yeux les moyens qui peuvent ccmtribuer au succès d'une si grande œuvre. Pour vous y exciter plus puissamment, nous nous servirons de ces paroles de saint Léon, un de nos prédécesseurs : « Il me reste à M vous exhorter d'unir vos travaux à ceux du Siège apostolique ; car la victoire que M Jésus^Christ notre Seigneur a accordée à son Église, en augmentant notre confiance, u ne nous exempte pas pourtant de toute sollicitude. Cette victoire nous a été donnée, M non afin que nous nous livrions an sommeil, mais afin que nos travaux soient plus M doux. Ainsi, noua réclamons encore, dans l'état actuel des choses , le concours de « votre vigilance et do votre sollicitinde. »
u Excitez dono votre zèle, déployez et mettea en action tontes les forées de Totre esprit pour que la religion catholique pousse de jour en jour plus profondément ses ra« dues dans vos contrées, et que votre puissante nation recouvre cet ancien éclat qui la distingua toujours si glorieusement des autres peuples. Si vous réalisez nos espérances, vous procurerez à cette république une paix et une tranquillité véritables , et vous attirerez sur vous, d'une manière spéciale, la miséricorde divine.
« En attendant, nous présenterons sans cesse à Dieu nos instantes prières, afin qu'il vous accorde la lumière de sa grâce, et nous vous donnons, de la manière la phts af» feotoense, la bénédiotion apostolique, eommo on gage de la bénédiction oéieste.
« Donné à Samt-Pierre do Rome, sotif l'anneau du pêcheur i le 29 juin 1802, la (roiûèmo année do iiotro pontificat. »
SÉCULIERS
On prend ce mot dans l'usage en deux significations.
1^ On entend par séculiers les ministres de l'Église, qui, ne faisant profession d'aucune règle monastique, virent dans le monde, par opposition aux religieux que l'on dit être éloignés du siècle, et qu'on appelle réguliers, à cause de la règle qu'ils professent : ceux-ci sont Clercs depuis que, contre leur premier état, on les a admis à la participation des ordres et aux fonctions du ministère ; mais cette qualité ne leur est, pour ainsi dire, qu'accidentelle : c'est pour cela qu'on ne les comprend pas soua le nom simple de clercs, ni sons ces
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termes des canons : Domini sacerdos, ad offieium aut militiam elericatuê, ad sacerdotium eligi, aliquod ministerium eccleHasticum agere, ecelesiœ sœculari iruervire,
2^ On donne aussi le nom de séculiers respectivement aux personnes ecclésiastiques, aux laïques dont l'état est de vivre dans le siècle : on dit dans ce sens juge séculier, tribunal séculier, cours séculières, par opposition aux juges d'églises et aux cours ecclésiastiques.
Un séminaire est une maison ou communauté où Ton instruit les jeunes ecclésiastiques qui se destinent aux ordres sacrés.
§ I. Origine et établissement des séminauœs.
L'établissement des séminaires n'est pas nouveau dans l'Église on peut en rapporter l'oriffine, ou à ces conununautés de clercs que les anciens évéques formaient auprès d'eux et qu'on renouvela, suivant Tbomassin (1) dans le neuvième siècle, ou à ces écoles tant recommandées par les anciens canons. On regarde saint Augustin comme le premier instituteur des séminaires, ainsi qu'on le voit dans sa vie écrite par Possidius.
La forme de ces établissements a varié selon les mœurs et les usages des différents siècles : il est parlé des plus anciens dans le canon du second concile de Bazas, tenu en 529, dans le canon 2 du concile de Tolède en 633, dans les Capitulaires de Charlemagne et de Louis le Débonnaire (2), et dans le canon 2 du concile de Paris de l'an 829. Fleury observe (3) que, depuis l'établissement des collèges et des universités, les évéques se sont reposés sur les docteurs des universités, de l'instruction des clercs pour la théologie et les canons, et sur les régents des collèges pour les études inférieures: ce qui a ôté au théologal et au précepteur les fonctions qu'ils exerçaient autrefois. Mais si d'un côté, ajoute Fleury, les universités et les collèges ont rendu les études plus faciles et augmenté la science, les mœurs et la discipline en ont notablement souffert : tant de jeunesse assemblée n'a pu être si aisément contenue par des maîtres étrangers que les clercs d'une ville par un primicier ou un archidiacre sous l'œil de l'évoque. L'étude a été séparée des fonctions des ordres mineurs ; cependant les clercs qui étudiaient dans les universités étaient sans fonctions et vivaient mêlés avec les écoliers laïques; enfin on a vu qu'il était nécessaire de les en séparer, pour les former à l'état ecclésiastique.
De là est venue Tinstitution des séminaires. Comme on élève les jeunes arbres dans les pépinières, d'où ensuite on les transplante
(1) Diêcipline de l'Église, part, i, liv. ï, ch. 41.
(2) rbid., ^(9. II, ch, 5.
(3) Institution au droit ecclésiastique, part, i, ch, 20.
où Ton veut : ainsi l'on a jugé à propos de former les jeunes clercs dans des collèges particuliers, pour les rendre capables de recevoir les ordres et d être appliqués aux fonctions ecclésiastiques : ce sont ces collèges qu'on appelle séminaireê. Voici le règlement que le concile de Trente fit sur cette matière. (Session XXIII, chap, 18, de Beform.)
« Les jeunes gens, s'ils ne sont bien élevés et bien instruits, se laissant aisément aller à suivre les plaisirs et les divertissements du siècle, et n'étant pas possible, sans une toute-puissante et spéciale protection de Dieu, qu'ils se perfectionnent et persévèrent dans la discipline ecclésiastique, s'ils n'ont été formés à la piété et à la religion dès leur tendre jeunesse, avant que les habitudes des vices les possèdent entièrement, le saint concile ordonne que toutes les églises cathédrales, métropolitaines et autres supérieures à cellesci, chacune, selon la mesure de ses facultés et retendue de son diocèse, seront tenues et obligées de nourrir et élever dans la piété et d'instruire dans la profession et la discipline ecclésiastique un certain nombre d'enfants de leur ville et diocèse ou de leur province, si dans le lieu il ne s'en trouve pas suffisamment, en un collège que révéque choisira proche des églises mêmes, ou en quelque autre endroit commode pour cela.
«• On n en recevra aucun dans ce collège qui n'ait au moins douze ans, qui ne soit né de légitime mariage, et qui ne sache passablement lire et écrire, et dont le bon naturel et les bonnes inclinations donnent l'espérance qu'il pourra s'engager à servir toute sa vie dans les fonctions ecclésiastiques. Veut le saint concile qu'on choisisse principalement des enfants de familles pauvres ; mais il n'en exclut pourtant pas ceux des familles riches, pourvu qu'ils y soient nourris et entretenus à leurs dépens et qu'ils témoignent le désir et l'affection de servir Dieu et l'Église.
« L'évéque, après avoir divisé ces enfants en autant de classes qu'il trouvera bon, suivant leur nombre, leur âge et leur progrès dans la discipline ecclésiastique, en appliquera ensuite une partie au service des églises, lorsqu'il le jugera à propos, et retiendra les autres pour continuer d'être instruits dans le collège, ayant toujours soin d'en remettre d'autres à la place de ceux qu'il en aura tirés ; de manière que ce collège soit un perpétuel séminaire de ministres pour le service de Dieu.
« Et afin qu'ils soient plus aisément élevés dans la discipline ecclésiastique, on leur donnera tout d'abord, en entrant, la tonsure, et ils porteront toujours l'habit clérical; ils y apprendront la grammaire, le chant, le comput ecclésiastique et tout ce qui regarde les belles lettres et s'appliqueront à l'étude de l'Écriture sainte, des livres qui traitent des matières ecclésiastiques, des homélies des saints et à ce qui concerne la manière d'administrer les sacrements, et surtout à ce qu'on jugera à propos de leur enseigner pour les rendre capables d'entendre les confessions : enfin ils s'y instruiront
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de toutes les cérémonies et usages de TEglise. L'évéquo aura Boia encore qu'ils assistent tous les jours au sacrifice de la messe , qu'ils se confessent au moins tous les mois, et qu'ils reçoivent le corps de notre Seigneur Jésus-Christ, selon que leur confesseur le jugera à propos, rendant serrice les jours de fûtes dans TégUse cathédrale, ou dans les autres du lieu.
« Toutes ces choses et toutes les autres qu'il sera nécessaire et à propos d'établir pour le succès de cet ouvrage seront réglées par les évoques, assistés du conseil de deux chanoines des plus anciens et des plus expérimentés, et choisis par les évéques mêmes, selon que le Saint-Esprit le leur inspirera ; et ils tiendront la main, par leurs fréquentes visites desdits collèges, que ce qu'ils auront une fois établi soit toujours observé. Ils châtieront sévèrement les mutins, les dissolus et les rebelles, les incorrigibles, et ceux qui sèmerontparmi les autres les viceset le dérèglement, les chassant môme de la mai« son, s'il en est besoin ; enfin ils auront en une singulière recomman^ dation tout ce qu'ils jugeront qui pourra contribuer à conserver et à afifermir un établissement si saint et si pieux, et éloigneront tout co qui pourrait y apporter obstacle.
^ Et d'autant qu'il sera nécessaire de faire fonds de quelques revenus certains pour le bâtiment du collège, pour les gages des mat<tres et des domestiques, pour la nourriture et l'entretien de la jeunesse, et pour toutes les autres dépenses ; outre les revenus déjà destinés, en certaines églises etautres lieux, à l'instruction et à l'en^ tretien des enfants qui seront censés dès là même réellement appliqués au nouveau séminaire, par le soin et à la diligence de l'évêque du lieu; les mêmes évéques, assistés du conseil de deux ecclésiastiques du chapitre, dont l'un sera choisi par l'évêque, et l'autre par le chapitre même, et de deux autres ecclésiastiques de la ville, dont l'un sera pareillement nommé par l'évêque, et l'autre parle clergé du lieu, feront distraction d'une certaine partie ou portion de tous les revenus de la mense épiscopale et du chapitre, et de toutes les dignités, personnats, ofi&ces, prébendes, portions, abbayes et prieu* rés, de quelque ordre, même régulier, ou de quelque nature et qualité qu'ils soient, dans des hôpitaux qui sont donnés en titre ou régie, suivant la constitution du concile de Vienne qui commence par Quia eontingit, et généralement de tous les bénéfices, même réguliers, de quelque patronage qu'ils soient, même exempts, même qui ne seraient d'aucun diocèse, et qui seraient annexes d'autres églises, monastères, hôpitaux ou autres lieux de dévotion, exempts même, quels qu'ils puissent être; ensemble des fabriques des églises et autres lieux, et de tous autres revenus ecclésiastiques, même des autres collèges, dans lesquels toutefois il n'y aura pas actuellement de séminaire» d'écoliers, ou des maîtres appliqués à l'avancement du bien commun de l'Église ; car le s^int concile veut et entend que ceux-là soient exempts, excepté à l'égard des revenus qui se trouveront superflus, après l'entretien honnête déduit de ceux qui com-
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posent lesdits iimimairM ou lesdites sociétés et communautés, qui, en quelques lieux, s'appellent écoles ; comme aussi des revenus de tous les monastères, à la réserve des mendiants ; même des dîmes
{possédées de quelque manière que ce soit par des laïques, et sur esquelles on ait coutume de tirer la contribution pour les subsides ecclésiastiques, ou appartenant à des chevaliers, de quelque ordre ou milice que ce soit, excepté seulement aux frères de Saint^Jean de Jérusalem. Et sera appliquée et incorporée audit collège ladite part et portion dotons les susdits revenus, ainsi distraite; et môme on j pourra^oindre et unir quelques bénéfices simples, de quelque qualité et dignité qu'ils soient, aussi bien que des prestimonies ou portions prestimoniales, ainsi qu'on les appelle, avant même qu'elles viennent à vaquer, sans préjudice pourtant du service divin et des intérêts de ceux qui les posséderont : ce qui ne laissera pas d'avoir lieu et de s'exécuter encore que lesdits bénéfices soient réservés et affectés à d'autres usages, sans que l'effet desdites unions et application desdits bénéfices puisse être empêché ou retardé par la résignation qui en pourrait être faite, ni par quelque autre voie que ce soit; mais elles subsisteront et auront lieu de quelque manière que les bénéfices puissent vaquer, même en cour de Rome, nonobstant toute constitution contraire.
K L'ordinaire pourra, par censures ecclésiastiques et autres voies de droit, et en appelant même , s'il le juge à propos , le secours du bras sécidier, contraindre au paiement de ladite part et portion de contribution les possesseurs de chaque bénéfice , dignités , person» nats et autres susmentionnés , non seulement pour ce qm les regarde, mais pour la part de contribution qui devra être prise sur les pensions qu'ils auront peut-être à payer sur le revenu; leur laissant pourtant entre les mains tout le fonds desdites pensions » à la réserve de ladite portion de contribution , dont ils videront leurs mains, nonobstant, à l'égard de tout ce que dessus , tous privilèges et exemptions, quand elles seraient telles, qu'elles dussent requérir une dérogation spéciale, toute coutume, même de temps immémorial, appellation ou allégation quelconque, qui peut être mise en avant pour empêcher l'exécution.
** En cas que, par le moyen desdites unions , qui seraient pleinement exécutées, ou par d'autres voies , le séminaire se trouv&t totalement doté, ou en partie , alors la portion de chaque bénéfice qui aura été distraite et incorporéeparrévêque,en la manière ci'Klessus, sera remise totalement ou «n partie , selon que l'état des ohoses 1q requerra.
« Que si les prélats des églises cathédrales et autres supérieurs se rendaient négligents à l'établissement et au maintien de tels êiminaireê , ou refusaient de payer leur portion , il sera du devoir de l'archevêque de reprendre vivement Tévêque, et ce sera au synode provincial à reprendre l'archevêque ou autres supérieurs en degré, et à les obliger à tenir la main à tout ce que dessus, et enfin à avoir
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un Boin particulier de procurer et avaucer au plus tôt, et partout où il se pourra, un ouvrage si saint et si pieux. A T égard du compte des revenus dudit séminaire , ce sera à ï'évéque à le recevoir, tous les ans, en présence de deux députés du chapitre et de deux autres du clergé de la ville.
"De plus, afin qu'avec moins de dépense on puisse pourvoir à rétablissement de telles écoles , le saint concile ordonne que les évoques , archevêques , primats et autres ordinaires des lieux, obligeront ceux qui possèdent des scolastiques.et tous autres qui tiennent des places ou prébendes auxquelles est attachée Tobligation de faire des leçons et enseigner, et les contraindront même, par la soustraction de leurs fruits et revenus, d'en faire les fonctions dans lesdites écoles , et d'y instruire par eux-mêmes , s'ils en sont capables , les enfants qui y seront , sinon de mettre en leur place des gens qui s'en acquittent comme il faut , qu'ils choisiront eux-mêmes , et qui seront approuvés par les ordinaires. Que si ceux qu'ils auront choisis ne sont pas jugés capables par Tévêque , ils en nommeront quelque autre qui le soit , sans qu'il j ait lieu à aucune appellation ; et s'ils négligent de le faire, l'évêque même y pourvoira.
« Il appartiendra aussi à l'évêque de leur prescrire ce qu'ils devront enseigner dans lesdites écoles, selon qu'il le jugera à propos: et à l'avenir ces sortes d'offices ou de dignités que l'on nomme scolastiques ne seront données qu'à des docteurs ou maîtres, ou à des licenciés en théologie ou en droit canon , ou à d'autres personnes capables qui puissent s'acquitter par eux-mêmes de cet emploi ; autrement la provision sera nulle et sans effet, nonobstant privilèges, et coutumes quelconques, même de temps immémorial.
•« Que si, dans quelque province, les églises se trouvent en une si grande pauvreté que l'on ne puisse établir des collèges en toutes , alors le synode provincial , ou le métropolitain , avec deux de ses plus anciens suffragants, aura soin d'établir dans son église métropolitaine i ou dans quelque autre église do la province plus commode, un ou plusieurs collèges , selon qu'il le jugera à propos, du revenu de deux ou de plusieurs desdites églises qui ne sont pas suffisantes pour entretenir aisément chacune un collège ; et là seront instruits les enfants desdites églises.
« Au contraire , dans les églises qui ont de grands et puissants diocèses, l'évêque pourra avoir en divers lieux un ou plusieurs pareils séminaires, selon qu'il le jugera à propos ; mais ils seront tous entièrement dépendants de celui qui sera érigé et établi dans la ville épiscopale.
« Enfin, si au sujet desdites unions, ou de la taxe, assignation et incorporation desdites parts et portions de contribution, ou par quelque autre occasion que ce soit , il survenait quelque difficulté qui empêchât l'établissement dudit séminaire , ou qui le troublât dans la suite , l'évêque , avec les députés ci-dessus marqués , ou le synode provincial, selon l'usage du pays, pourra, suivant l'état des
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églises et des bénéfices, régler et ordonner toutes les choses en général et en particulier qui paraîtront nécessaires et utiles pour l'heureux progrès du séminaire, et de modérer même et augmenter, s'il en est besoin, ce qui a été dit ci-dessus. »
Telle est l'institution des séminaires suivant le concile de Trente. On en voit l'exécution parfaite dans l'histoire et les actes de saint Charles. Les conciles provinciaux de France ont reçu et amplement expliqué le règlement que nous venons de rapporter sans en rien retrancher.
Les séminaires avaient disparu dans la tourmente révolutionnaire, avec toutes les autres institutions religieuses ; mais lorsque la paix fut rendue à l'Église de France , le Souverain Pontifc demanda leur rétablissement. Il fut en conséquence statué ce qui suit dans le concordat , article 11 : •< Les évêques pourront avoir un chapitre dans " leur cathédrale et un séminaire pour leur diocèse, sans que le gou- « vernement s'oblige à les doter. »
Conséquemment à cette disposition, le cardinal Caprara, dans son décret du 9 avril 1802 , pour la circonscription des nouveaux diocèses , prescrivit en ces termes le rétablissement des séminaires : « Tous les archevêques et évéques qui seront préposés aux églises *• de la nouvelle circonscription , devront , conformément à ladite « convention , travailler, suivant leurs moyens et leurs facultés , à « établir , en conformité des saints canons et des saints conciles , •< des séminaires où la jeunesse qui veut s'engager dans le service « clérical, puisse être formée à la piété, aux belles lettres à la dis- •« cipline ecclésiastique. Ils doivent donner à ces séminaires , ainsi •« érigés et établis (selon qu'ils jugeront devant Dieu, être le plus « convenable et le plus utile à leurs églises) , des règlements qui ** fassent prospérer l'étude de leurs sciences , et qui insinuent en •< toute manière la piété et la bonne discipline. »
§ II. Petits SEMINAmES.
On vient de voir dans le décret du concile de Trente que les séminaires n'ont pas été établis seulement pour enseigner la science ecclésiastique et former les prêtres à la vie sacerdotale, mais encore pour instruire les jeunes gens dans les lettres humaines et leur apprendre les langues, notamment celle de l'Église, sans lesquelles on ne peutétudierconvenablementla sainte Écriture, lesPères, la théologie, le droit canon, etc. De là deux sortes de séminaires, les grands et les petits qu'on appelle aussi écoles secondaires eccclésias tiques.
Les petits séminaires ne sont à proprement parler que des collèges ecclésiastiques, tenus par des prêtres, sous la direction de l'évêque, pour éprouver les vocations naissantes et préparer les enfants par la piété et les études scolastiques à entrer dans les grands séminaires. Voici ce que prescrit sur les petits séminaires le concile de la province de Tours, tenu à Rennes en 1849 :
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M L'éyéqtte choisira avec soin des hommes instruits, pienx et Tortueux , pour leur confier les diverses fonctions à remplir dans le $4^ minair$. Et cela ne doit pas être entendu seulement des professeurs proprement dits , mais encore de tous ceux qui, en présidant soit à l'étude, soit à la récréation, doivent conduire les jeunes genë et les former arec une sollicitude continuelle. De cette constante vigilance, en effet» dépendent la conservation des mœurs » la réforme du caractère et le progrès des études «
« Il faut d'abord veiller à n'admettre au êéminaire que des élèves choisis avec beaucoup d'attention.
« Que les curés s'appliquent donc à découvrir des enfants ou des jeunes gens doués de piété, d'un bon caractère et d'intelligence, afin de les préserver de bonne heure de la contagion du monde, de les garder avec un amour paternel, et de les placer ensuite au «^mmatr^. Que les mattres auxquels ils seront confiés, n'oublient jamais qu'il n'est pas aussi important de leur apprendre les sciences et les lettres que de former leur esprit et leur cœur; bien plus, si leur éducation est mauvaise sous ce dernier rapport, leur habileté dans les lettres humaines sera dans la suite plus préjudiciable qu'utile.
«• Pour les études, on suivra la méthode consacrée par une longue expérience. Les élèves seront partagés en différentes classes, de manière à parcourir successivement le cercle des études.
« L'étude de la religion doit être la première de toutes. Qu'elle soit donc enseignée & tous avec le plus grand soin, d'une manière diverse cependant^ et appropriée à l'âge de chacun.
« Qu'on s'applique fortement à apprendre et à connaître les langues anciennes , et spécialement la langue latine , consacrée par l'usage perpétuel de notre sainte mère l'Eglise, interprète de la tradition catholique, et indispensable pour acquérir la science ecclésiastique. Dans chaque classe, autant que possible, qu'on ne néglige pas les écrivains ecclésiastiques en expliquant les auteurs profanes. En s'appliquant à l'étude des langues anciennes, les élèves ne négligeront pas celle de leur langue maternelle ; ils en apprendront solidement les principes dès leur enfance, et ils s'exerceront peu à peu àla parler et à l'écrire purement et élégamment.
« L'enseignement de l'histoire et de la géographie sera l'objet d'une attention spéciale de la part du professeur. Cette science si utile en elle-même et sous le rapport des études théologiques, doit être cultivée de nos lours avec d'autant plus d'attention qu'elle a été corrompue par plusieurs écrivains contemporains , en haine de la religion.
«« Les élèves apprendront les éléments des mathématiques, ei auront quelques notions des sciences naturelles dont la connaissance se répand chaque jour de plus en plus.
« Mais il faut faire en sorte que ces études si multipliées et si diverses , soient organisées avec tant de discrétion que l'accessoire ne l'emporte pas sur le principal, et que l'esprit des élèves ne soit
pas surchargé plut6t que cultivé. Que les professeurs usent de conseils, de pieuses exhortations et d'encouragements variés pour exciter une vive émulation dans les études. Qu'ils se conduisent à regard de leurs élèves plutôt comme les instituteurs de leur âme, que comme les maîtres delà science, et qu'ils sachent qu'ils tiennent la place du mattre céleste , qui, durant sa vie mortelle, appelait les enfants dans son sein , les embrassait et les bénissait en disant : M Laissez les petits enfants venir & moi. >* Fidèles à ce saint exemple, qu'ils soignent et respectent l'enfance et la jeunesse , qu'ils usent en toutes choses d'une grande douceur tempérée par la gravité, afin de rendre les années d'étude au séminaire agréables et sereines.
« Le saint concile de Trente veut que l'on choisisse de préférence les enfants des pauvres, sans exclure ceux des riches. (Seês. XXIIL) Ce qui a lieu particulièrement de nos jours, où Ton voit peu d'eiifants des puissants, des riches, s'enrôler sous la bannière del'Église, parce qu'ils sont éloignés des fonctions sacrées du sacerdoce par les passions et les cupidités du siècle. Par conséquent, l'entretien des êéminaireê repose presque entièrement sur les aumônes des fidèles. Aussi nous exhortons les curés et tous ceux qui s'intéressent au bien de la religion , à ne jamais oublier , parmi tant d'œuvres de piété et de bienfaisance, à ne point négliger les besoins des êéminai* res. n [Décret, IX, n. 1.)
La question des classiques chrétiens et païens à introduire dans les petits séminaires ou à en rejeter a été vivement agitée de nos jours ; des évoques ont pris publiquement parti pour et d'autres parti contre les auteurs païens. Nous avons dit sous le mot langues, qu'il y avait eu de l'exagération de part et d'autre. Le Souverain Pontife Pie IX, dans sa sagesse profonde, vient de décider, dans son encyclique Inter muîtiplices angustias, du 21 mars 1853, cette délicate question en .ces termes :
« Continuez, dit-il aux évêques, continuez comme vous le faites, de ne rien épargner pour que les jeunes clercs soient formés de bonne heure dans vos séminaires à toute vertu, à la piété, à l'esprit ecclésiastique, pour qu'ils grandissent dans l'humilité, sans laquelle nous ne pouvons jamais plaire à Dieu , pour qu'ils soientprofondément instruits et avec tant de vigilance des lettres humaines et des sciences plus sévères, surtout des sciences sacrées, qu'ils puissent, sans être exposés à aucun péril d'erreur, non seulement apprendre l'art de parler avec éloquence, d'écrire élégamment, en étudiant aussi bien les ouvrages si excellents des saints Pères , que les écrits des auteurs païens les plus célèbres, après qu'ils auront été soigneusement expurgés, ab omni labefmrgatis. n
On voit que le Saint-Père n'exclut pas entièrement de l'enseignement des petits séminaires les écrivains païens les plus célèbres, pourvu qu'on en ait faitdisparaîtretoutcequi pourrait porter atteinte à la piété et à la vertu des jeunes gens, mais qu'on doit surtout don-
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ner la préférence aux oayrages si excellents et si sages des saints Pères, ex sapieniisêimiê ganctorum patrum.
Dans nos petits séminaires, on forme très bien les jeunes gens à lapiété, àlavertu et à la science, mais, selon nous, cela ne suffit pas; il nous semble qu'en général on néglige trop ce qui tient à la bonne éducation, c'est-à-dire la politesse, le bon ton, les bonnes manières qui font aimer la religion et qui donnent de l'influence au prêtre. On ne voit que trop souvent, il faut l'avouer, de la rusticité, du laisser aller, des manières peu courtoises, pour ne pas dire choquantes, chez certains ecclésiastiques. La politesse et l'urbanité qui devraient distinguer le clergé vont très bien avec la piété et la modestie qu'ordinairement elles rehaussent.
Le concile de Bordeaux de l'an 1850 l'a très bien compris, car il veut qu'on apprenne aux enfants les règles de la politesse et de l'urbanité, qu'on leur inculque de bonne heure ces prévenances, ces égards qui rendent la piété douce et aimable et qu'on les forme à une certaine élégance de mœurs ; que pour cela, ils prennent l'habitude de ne tutoyer personne, si ce n'est seulement leurs proches parents comme leur frères et sœurs. Urbanitatis leges addiscani pueri, et ad quamdam morum elegantiam informentur. (Titul. V, cap. 2.)
En conséquence, le même concile veut que les jeunes gens s'ap-
{)liquent à bien parler leur langue maternelle, à observer exactement es règles de la lecture et de la prononciation, à bien savoir l'orthographe, afin qu'ils puissent toujours s'exprimer dans leur conversation, comme dans leurs écrits, d'une manière pure et correcte. A l'étude des langues latine et grecque, ils doivent joindre celle de l'histoire sacrée et profane en même temps que celle de la géographie, s'adonner à l'étude du chant ecclésiastique, etc.
Quant aux auteurs classiques, le concile veut que les études des clercs ne soient pas purement profanes , mais qu'on les approprie surtout , en beaucoup de choses , à la vocation ecclésiastique et aux fonctions qu'ils sont appelés à remplir, et par conséquent on doit joindre aux auteurs profanes quelques extraits des Pères et des écrivains ecclésiastiques grecs et latins, afin qu'en comparant la doctrine des auteurs chrétiens et païens, les élèves comprennent combien grande est la lumière que la révélation a répandue sur la connaissance de Dieu, de l'homme et de la morale.
Le concile de Soissons dit la môme chose. Il veut que dans les auteurs profanes on ait soin de faire disparaître tout ce qui pourrait porter atteinte à la pureté des jeunes gens, ut, quœ castas mentes possunt offendere, suppressa expellantur. Mais que, dans les hautes classes surtout, onait soin de donner auxélèvesde nombreux extraits des saints Pères et des docteurs, non pauca sanctis Ecclesiœ Patribus et Doctoribus selecta, summoperè curandum erit. (Titul. XVIII, eap. 1.) Le concile de Lyon désire que, tout en conservant les auteurs païens dans les séminaires, on y introduise plus largement que par le passé des extraits des saints Pères.
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L'Église est et doit être le seul juge de ce qui regarde Féducation de ses ministres, et de la manière de les former à la science comme à la vertu; aussi dans tous les temps s'est- elle appliquée à remplir ce devoir, comme nous le voyons dans les saints canons et les constitutions des Souverains Pontifes. Mais Tautorité civile, toujours trop portée, surtout en France, à s'ingérer dans les choses ecclésiastiques, a prétendu que l'éducation de tous les citoyens lui appartenait. Elle a voulu, en conséquence, réglementer ce qui concerne les séminaires ; elle est allée jusqu'à limiter dans chaque diocèse le nombre des élèves du sanctuaire, à fixer le nombre des séminaires eux-mêmes, et à désigner les lieux où ils seraient établis; elle a voulu même s'occuper des supérieurs et des directeurs, ainsi que du costume des élèves. Tel a été le but des funestes ordonnances du mois de juin 1828, contre lesquelles a réclamé Fépiscopat français tout entier.
Le but de notre ouvrage étant de faire voir en quoi le droit civil ecclésiastique se rapporte ou diffère avec le droit canonique, nous devons rappeler ici les documents émanés de l'autorité séculière relativement aux séminaires depuis leur rétablissement en France après le concordat de 1801 .
D'abord le gouvernement reconnaît, conformément au concordat, ue les archevêques et évêques peuvent avec son autorisation établir es séminaires dans leurs diocèses. (Art, 11 de la loi du 18 germinal anJi.] Cette autorisation est évidemment une entrave à la liberté des évêques, qui ont le droit imprescriptible de se former des coopérateurs dans l'œuvre du salut, et, par conséquent, des séminaires; car si le gouvernement peut donner une autorisation, il peut aussi la réfuser. L'article 23 de la même loi de germinal an X ajoute ; ** Les évêques seront chargés de l'organisation de leurs séminaires, et les règlements de cette organisation seront soumis à l'approbation du premier consul. ** On voit par là quel esprit animait le gouvernement, esprit parlementaire et gallican qu'on ne saurait trop déplorer et trop combattre, et qui n'est pas moins funeste à l'État qu'à l'Église. Voici donc la première loi relative à l'établissement des séminaires; nous la faisons suivre de l'exposé des motifs que le conseiller d'État Portails lut au Corps Législatif.
Loi du 23 ventôse an XII (14 mars 1804) relative à l'établissmsnt de
SÉMINAIRES métropolitains,
*» KxncuL 1". 11 y aura, par chaque arrondîsgement métropolitain, et bous le nom de êéminaif^ une maison d'instruction pour ceux qui se destinent à l'état eoolésiastique.
u Abt. 2. On y enseignera la morale, le dogme, l'histoire ecclésiastique et les maximes de TÉglise gallicane (1). On y donnera les règles de l'éloquence sacrée.
li) Ut Maxim09 4ê fÊgliw GaUietMe l Iwxi l'Mprlt cl« la loi n\ daoi ce mol.
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« Ast. 3. n 7 «nrft des exasMiit ou exeroâoes t>QbUM far les différentes pArtlel de renseignement.
u Abt. 4. A Tavenir, on ne pourra être nommé évdqne, vicaire général, chanoine, ou curé de première dasse, sans avoir soutenu un exercice public, et rapporté un certificat de capacité, Bur tous les objets énoncés en l'article 2.
M AsT. 5. Pour toutes les autres places et fonctions ecclésiastiques, il suiBra d'avoir soutenu un exercice public suc la morale et sut le dogme, et d'avoir obtenu, sur oes objets, un curtificat de capacité (1).
tt Art. 6. Les directeurs et professeniv seront Bomutés par le premier consul, sur 1m indications qui seront données par rarobevêqne et les évdqnes snflbagants.
M Ajlt. t. & Bora accordé une maison nationale, et une bibliothèque, pour chaeun des établissements dont il s'a^t, et H sera assigné une Somme eonvanable pou l'entratien et les irais desdits établissements.
« Art. 8. Il sera pourvu par des règlements d'administration publique, à l'exécution do la présente loi. »
Exposé des motifs du projet de loi relatif à Vorganisation des sÊ&aKAiBES métropolitains^ lu au corps législatif le 12 ventôse an Xn, par M, Portalis, conseiller S État.
M Ghoyens législateurs, la oonventîoti passée le 36 messidor an IX entre le gonvarnement français et le pape Pie YII, porte en l'article 11, que les évêques pourront avoir un séminaire pour leur diocèse, sans que le gouvernement s'oblige à le doter.
M Les articles organiques de cette convention autorisent également les séminaires par plusieurs dispositions formelles, et ils exigent que les règlements qui pourront être faits par les évêques pour cet objet, soient soumis à l'approbation du premier consul.
u Les séminaires sont des établissements destinés h former des eodésiastiqnes. On fait remonter l'origine de ces établissements sox conmmnantés des clercs, que les évoques réunissaient auprès d'eux dans les premiers figes du christianisme. Les ^eros n'étaient point alors obligés d'étudier les sciences humaines : ils n'apprenaient que les choses qui appartiennent à la religion. Si nous voyons daas ces premiers siècles dâsévô' ques et des prêtres très versés dans la philosophie, dans* la littérature et dans les sciences qu'on appelait profanes ou sciences du dehors, c'est que ces évêques et ces prôtres avaient apporté dons TÉglise les connaissances qu'ils avaient acquises avant leur conversion (2).
M L'invasion des barbares changea la face de l'Europe civilisée. Telle est lu oon^tion de notre malheureuse espèce, dont le but se trouve subordonné à tant d'événements et de révolutions diverses. De grandes nations, dit un auteur célèbre, eronpissent dei siècles entiers dans l'ignorance. On voit ensuite poindre une faible aurore^ enfin le jour parait, après lequel on ne voit plus qu'an long et triste erépnsoiile.
M On s'aperçut de la décadence des études dans les Gaules dès la fin du sixième siècle, c'est-à-dire environ cent ans après l'établissement des Francs.
« Im étadss «tlstf conaaittances sondent disipexn partout iqprès laobute de Vèmpird (omam si elles n'avaient été conservées par les clercs. Elles trouvèrent heureusement
(4) Mous D'aTOM pas bewia de dire que ces dlspoaiUons sont tombéec en dteuélude, et qa'Il ne pouvait an être aulrcmeot, malgré les tentatives qu'on fit en 4830 pour les fUre revivre. L'ordonnance da Vt décembre de cette année n^t paa ptos da siieeàs.
(5) Estrce k dire que les évèqnes et les prêtres doivent ignorer la littérature, la philosophie et les sciences pv»* fones on du dehors? Tel n'est pas assurément l'esprit de l'Église, et les saintA canons ont toujours prescrit leçontraire. ITesl-ce paa le clergé qui a conservé la littérature, et les sciences, comme Portails le proclame lofnnéme? Il ne blUit done pas dire que le» cleret ifêMaU potmt «Mgéê al»n aélutUgr le» ëcleneea ikiimateet. Aloia comme aujourd'hui pour apprendre le* ehote» qui appartiennent à la religion et les enseigner ensuite aux autres, il fallait avoir étudié préalablement les sciences humaines.
«A Mile daia Uê êommlUiantés Mlgiesses et dans lee temples. Les onynges des hisierieiis, dee plûloeophei, des poètes et dss erateurs romains, étaient oomme en dépôt dans les monastères. Le latin banni du commerce habituel do la société, s'était réfugié dans les eha&te de rÉ^îse et dans ke Ihrse de la reUgkm.
« Oh vit dans sosi siècle, «t o« est toajovrs pineéa asoini dépendatitdeielroottstati- •ea dans lesquéUes on tit (1)* Il éttit impoesibie qne les dercs fissent de bonnes études, fsand il n'y aTait plms %u*enA qui «assent le loisir et la volonté d*éttidier.
« La kmgae nÎBerité du genre bunain dan josqt'an règm de Gharlemagne^ Ce ftinee fonda nn vaste eaqiire par ses «onqnètee «t pat b«i loiS) et a^w les matétiafas do la religion il construisit l'Europe.
« fi amena 4es grammiùrienB de RomSi II ordonna h tO«B les évtqnes et à tons les abbés de ses États d'établir des écoles pobr l'ensSigneilMat des lettres hTimaines , dont il présenta la connaissanoe comme infiniment utile et favorable à Tintelligenee des divines Écritarss (8). fl tonlut éîasi propager la nligioB par les eoienoti et les beanz-arts,etasanrer la stabilité et le progrès desbetOK-arts et dee ssisftoss, par les progrès et la et»- Ulitéde la teligion mime.
u Le mouvement fut donné; tous les conciles dû.tsmps Saaetieflfeièfent par letfte èêoisions les grandes vues que Odolemagne avait manifestées dans les orddMiaiMses (8}.
« Q«el speetade plae étomaat au mffîcNi de l'Ignoranee et de la barbarie, que oéhi! de FalliaBoe sacrée ds la refigfen et âse sciences, alfianee si bevrsoieaettt conçtra et consommée par le génie de ce grand homme !
« De là OD vit sortît' te«tes les éoeks oonnaei soas le nmn d'ufiletfvtfi^, 4ane lesquelles on se proposa d'enseigner toutes les choses divines et humaines. La première et H ^ns eélèbre ds teutse fot r«nivenité de Parie, 4ont l*abbé Fleury fixe l'établissement à la fin du douzième siècle.
m Le» divers penplt» eessèrent d^ètre étrangers les «ne eut aatrss. On Meonrait de tentée parts pour reoevoir le tetaie ensdgnement c% la même doetrine. Les momnrs s'adoucirent^ les relationa se mnltipUèrent ; et insensiblement l'Europe, en s'éolairant, ne ftit plue qu'une grande famille composée de diverses nftttons, qui continuanl à être divisée par le territoire, se trouv^eat unies par la rsli|0on, les sdenees et les iMsurs.
« On sut quelle était la constitution des universités. Elles étaient composées de quittre faeoltée t les arts, la médeoâne, le droit et la théologie.
« On ne pouvait prssqne psfvenir à auenne pkne sans avoir étudié dans ttes écoles , et sans y avcnr pris des degrés qui étaient un téBOoignage pnUie et légid de la capacité des étndiantS4
« On s'aperçut bientôt que les personnes qui se destinaient k kl dét^tutè petdttfeùt l'esprit de leur étal par leur commeroe avec cette toule de compagnons d*étftde qui se deslinaîent aux diiRSrenCes professions de la Tie ^ftile.
« On établit alors les téminairês tels que nous les oonniiseoiis. Us emtent une grande influence sur le retour et le maxntîen de la dîseipïl&e< Les sémdtMinê étaiettt moins de» maisons d'étade que des maisons de retraite et de ptobation; tkir nous trouvons que les universités s'étaisnt constamment opposées h oeqtiVito fondftt des éeoks de théologie dans les téminaina,
u L'université de Paris avah à cet égard, obt«mi diter» arrêts qtd «faSent fait droit à sa réclamation.
M MeFUS savons que des universités moins privilégiées n'avaient point eft le même suc-
^\ HélM oai ; raateur te ot rap|R>rl ea est «a escmplê fraiyti.
(S) C'est pTéclafement ce que noot diaona d*nt la note d-detni*. L'Églite a lot^oari regardé la oonnalacaiioe dei lettres hamaines, comme infiniment utile et fttPorabWk rtnielllgeoco des dWines Herf tares, de la théologie, do la aeieaee eeeUstafliqne an vm Aot. Cest pourqaol las ptUli ttminatm doiieatètre toos saa anfqne dépendanœ et sa direolion immédlaïa.
(3) Mais ees grandes tues de CharlefliagiM, qui les lui avait inspirées? Ifes^ce pas irÉglIse h qui «n revient la priadpale glolreT
ces. Celle de Renneg racoomba dans une contestation qu'elle ent k soutenir contre révSque de Nantes , pour nne école de théologie , établie dans le êéntinain de œt évdqoe.
M Mais il n*e8t pas moins certain que renseignement des nnÎTertitës était le véritable enseignement national; que les citoyens qui se destinaient à certaines professions ne pouvaient y parvenir, s'ils n'avaient étudié et pris des grades dans quelques-unes des universités autorisées^ et que les ecclésiastiques eux-mdmes ne pouvaient posséder de grands bénéfices, ni même une cure, dans ime ville murée, s'ils n'étaient gradués.
M Les universités n'existent plus ; elles ont cédé aux révolutions et au temps, comme les autres ouvrages des bommes.
M Quelle est même l'institution civile, politique on religieuse, qui ait pu résister à l'esprit de délire et de faction qui a désolé la France?
M Nos maux sont oubliés, un génie vaste et puissant les répare.
M Déjà, citoyens législateurs, on s'est occupé des lycées et des écoles spéciales pour la propagation des sciences humaines ; il s'agit aujourd'hui de la religion qui prêta jadis un si grand secours aux sciences et aux lettres, et qui est un auxiliaire si utile de la puissance dans les affaires de la société.
M En rendant à la grande migorité des citoyens français le culte de leurs pères, et en rendant à tous la liberté de consdenoe et l'exercice de leurs différents cultes, vous avez contracté l'engagement de leur assurer les moyens d'avoir constamment des pasteurs et des ministres dignes de leur confiance.
« La loi du 18 germinal an X a pourvu aux académies ou séminaires des communions protestantes.
M Dans le projet de loi qui vous est soumis, on s'est occupé des séminaires pour les catholiques.
M Le gouvernement, en reconnaissant, par le concordat, la liberté qu'a chaque évêque d'établir un séminaire dans son diocèse, n'a fait que rendre hommage au droit naturel d'inspection qu'ont les évêques sur la vocation, les principes et les mœurs des personnes qui se destinent à la déricature. Sous ce point de vue, les séminaires ne sont pour ainsi dire que le régime intérieur ; aussi le gouvernement a déclaré qu'il ne s'engageait point à les doter.
M Mais il a paru nécessaire de remplacer l'enseignement public et national des universités : des écoles spéciales remplissent cet enseignement pour la jurisprudence et la médedne. Sur le modèle de ces écoles spéciales, le projet de loi établit par chaque arrondissement métropolitain une muson d'instruction pour ceux qui se proposent d'embrasser l'état ecdésiastique.
u H y a dix métropoles. Les maisons dont nous parlons seront donc au nombre de dix. On a toujours observé que la multitude des petits collèges nuisait au progrès des bonnes études. Les professeurs habiles sont rares, les moyens d'exdter l'émulation sont plus difficiles dans de petits établissements qui échappent à l'attention publique : qudques grandes écoles, placées à certaines distances et sous la protection du gouvernement, appellent davantage l'émulation et le talent,, et sont plus assurées de produire de grands effets.
M L'Ëtat ne pouvait demeurer indifférent sur l'éducation des ecclésiastiques; il lui importe que les ministres de la religion soient tous citoyens, il lui importe que chacun remplisse fidèlement les devoirs de la profession qu'il embrasse ; mais pour bien remplir ces devoirs, il faut les connaître : l'ignorance n'est bonne à rien, elle nuit à tout; die serait surtout dangereuse dans ime classe d'hommes qui doivent @tre d'autant plus instruits qu'ils sont chargés d'instruire les autres.
M Mais les circonstances ne permettaient point à l'État de doter soixante «^tvuirrw ; et il n'eût pu dans aucun temps, se promettre de faire prospérer un td nombre d'établissements, dont la multiplicité seule eût empoché la bonne organisation.
SÉMINAIRE. Ii7
u Le projet de loi porte que, dans les maisons d'instruction dont il s'agit, on enseigneTa la morale, le dogme, l'histoire ecclésiastique, les maximes de l'Église gallicane, et qu'on y donnera les règles de l'éloquence sacrée.
M Les anciens s'étaient attachés plus particulièrement que nous à l'étude de la morale. La raison en est que leur religion n'avait que des rits, et qu'elle ne se mêlait en auctme manière de l'enseignement public. Chez eux, la morale était confiée aux législateurs et aux philosophes : les prêtres conservaient le dépôt des pratiques et des anciennes traditions ; mais c'étaient les philosophes et les législateurs qui prêchaient la vertu et la règle des mœurs. Le célèbre Panatiu» recommandait la sagesse et les devoirs, tandis que l'augure Scœwtla ordonnait les sacrifices et les cérémonies du culte.
u Depuis l'établissement du christianisme, il existe un sacerdoce, chargé d'annoncer tonte vérité, de recommander tout ce qui est bon, tout ce qui est saint, tout ce qui est juste, tout ce qui est aimable; de donner des conseils aux parfaits et des préceptes à tous.
» Dans les premiers siècles de l'Église, les règles des mœurs, prêchées et développées par les Lactance, les Chrysostôme, les Augustin, les Jérôme, les Ambroise, conservèrent ce caractère d'évidence, de grandeur et de dignité, que le génie et la piété de ces grands hommes imprimaient à tout ce qui sortait de leur bouche ou de leur plume.
« Nous savons que dans la suite on n'eut, pour professeurs de morale, que des soolastiques, amis des abstractions , que des esprits subtils qui, dans les siècles d'ignorance, sont les beaux esprits ; mais il ne serait pas juste de faire un reproche particulier aux eodéfliastiques de ce qui ne fut que la suite du malheur des temps. Alors, sans doute, cm se perdit en vaines questions sur le libre et le volontaire, sur la béatitude formelle ou intuitive, et sur mille autres points de controverse, qui fatiguaient la raison sans l'éclairer.
« Mais le beau siècle de Louis XIV n'a-t-il pas produit les admirables Essais de Nicole et les excellents traités des Bossuet et des Fénelon?
« L'enseignement d'une morale reh'gieuse importe plus que l'on ne pense au bien de l'humanité ; elle fixe les incertitudes psfce qu'elle consiste en maximes positives ; elle règle le sentiment en s'emparant du cœur ; elle console la raison en lui laissant entrevoir toutes les jouissances que l'on ne peut avoir que par le sentiment.
u En développant la morale évangélique dans son auguste simplicité, en prêchant la fidélité aux lois, l'amour du prochain et toutes les vertus sociales, en écartant la prétendue science des opinions probables, qui n'étaient que le fruit d'une fausse métaphysique, les ministres de la religion deviendront les vrais bienfaiteurs de l'humanité.
« Dans l'enseignement du dogme, on cherchera surtout à donner un appui à la morale.
M La morale suppose un Dieu législateur, comme la physique suppose un Dieu créateur et premier moteur de toutes les causes secondes.
« On ne bâtira pas de systèmes contentieux sur des objets qui n'ont jamais été définis par l'Église.
M On ne cherchera que dans les Écritures et la tradition , qui sont les uniques fondements de la foi, les vérités sacrées qui nous découvrent les dessûna ûnpénétrables de l'auteur de la nature sur les enfants des honmies.
« L'étude de l'histoire ecclésiastique est nécessaire à ceux qui se donnent au ministère des âmes. Cette histoire nous offre toute la suite du christianisme depuis son établissement. On y voit la succession constante de la doctrine, les variations de la discipline dans les choses qui ne sont point fondamentales, et le tableau des mœurs dans les différents siècles.
« L'histoire est un cours de sagesse pratique, dans lequel on apprend à se dégager de toutes les aspérités d'une vaine théorie.
M On distinguera dans les princes qui ont professé la foi catholique , oe qu'il» ont
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fût oottue ehrétieni, d'avec oe qii*iU <mt fait comme prinoea; et, depuis que les p^^es et les évêqnes ont possédé des seigneuries et ont eu tant de part aux affaires temporelles, on ne confondra point oe qu'ils ont pu fwre en qualité de seignenis temporels, avec ce qn*ils poavûeot et deyaient faire comme évoques et comme chrétiens.
u Les opinions qui ont prévalu ^aas certains siècles «t qui ont disparu dans d'antres, nous apprennent à distmguer la vérité d'avee oe qui u*est qu'opinion.
M Le spectacle de nos contreverses , si souvent occasionnées par des abna de nsets ou par des futilités inintelligibles, nous invite à nous méfier de nous-mlmes, k âtw moins précipités dans nos jugements , moins jaloux de ace propres peasées, confia à nous tenir en garde contre dee disputes qui ent ai souvont dégradé Tesprit haaiain et désolé le monde.
M Le grand avantage de Thistolre est de nous présenter, noa de simples fidts isolés, comme ceux qui nous sont fournis par rexpérience jourBaUëra, mais des exeniples complets, c'est-à-dire des faits dont on puisse voir à la fois le principe et les suites. Ainsi , un schisme édate, on voit par les dissensions qui eut autreftiis déchiré TEIglise, la cause qui produit ces sortes de désordres et de scandales, les effets terriUes qu'ils ont produits et les sages mesures qui les ont terminés. On devient, ea considérant le passé, moins entdté et plus conciliant sur les affaires présentes; ca est plus disposé à tous les sacrifices qui, sans altérer la substance de la religioB , peuvsnt eoaserver le grand principe de Tunité ecclésiastique.
•t En général, les maximes et les pvéeeptes ne nous suffisent pas, il flmtdes exemples. Peu de gens, dit Tadte, distinguent, par la seule force du raisonnement, ce qui cet bon d'avec ce qui est mauvais, ce qui est juste de ee qui ne Test pas. La phipari as s'instruisent que par les choses quHls voient arriver aux antres. L^exemple parle aux passions et les engage dans le parti de la sagesse. Selon rexpression d*un éorlvafai, la science et le génie, sans les le^ns de l*expérience et de Thistoire, sont ee qu'on croyait autrefois qu'étaient les comètes, des météores éclatants, irréguliers dans leurs coum et dangereux dans leurs approches , qui ne peuvent sernv aucun système et qui sont capables de les détruire tons.
« L'Église est une dans tout ce qui est de Ibi et de discipline fondamentale; mais chaque portion de cette Église peut avoir ses maxftanee et des coutames partieuUèMS. Tout ecdésiastique français doit donc éhereher à eennaltre les maximes de l'Église gallicane.
M Le principe de l'indépendance de la puissance publique dans le gouycmement temporel des États, celui qui réduit les droits du sacerdoce aux choses purement spirituelles, et qui ne reconnaît dans les èheft de l'Église et daos les autres ndnistres du culte, qu'une autorité réglée par les canons et les saints décrets, appartiezment sans doute an droit public de toutes les nations chrétiennes. Mais ces principes ont été moins obsourciB en France; ils y ont reçu moins d*atteintç qu'aiUeurs (1).
« Les Français ont également conservé avec plus de fidélité toutes les maximes sur les droits des évêques et des cuçés ; ils ont tovgours été moins favorables aux privilèges et aux exemptions.
« On ne doit pas se contenter dans les i^ninairu d'enseigner tout oe qui regarde le fond de )a science ecclésiastique; on doit encore j donner left règles de l'éloquence sacrée.
M L'éloquence est xa\ grand moyep de présenter au cœur et Ik l'esprit ce ^ue V(a\ peut peindre ^ l'cail.
« Comment les ministres de la religion, dont la mission est de prêche^ ^t d'enieigner|
(1) Moaf aoriont feaiaooDp de dioiei k dire rar eel tSintm et le piéeédent; aoni aoes cealMileioai ie leafeyM su BMU miranAita, iJonunos, ubutSs m u'taim flM.Mfi*iWi
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ponmlant-îU négliger Tari da U parole, le plo» étendu, le pla« beau et le plut puissant de tcfOB les arts?
« C'est avec le ministfere de la parole que les apôtres ont oonquis le monde. Saint Paul étonna TAréopage en annonçant aux membres do oe sénat auguste le Dieu inconnu qu'ils adoraient et qu'ils no connaissaient pas.
« Ce sont les grands intérêts de la patrie qui avaient produit les orateurs de l'aneîenne Grèce et de l'andenne Rome. L'éloquence est née dans noe temps modernes avec les grands intérêts de la religion.
u Quel effet ne produisit pas la peinture éloquente du jugement dernier» faite pas Massîllon dans son sermon sur le petit nombfe des élns l A la voix de oet orateur, une grande assemblée se lève par un mouvement spontané et frissonne.
u La voix de Bossuet retentissait dans toutes les capitales et dans toutes Iw cours, quand ce ministre de l'Évangile représentait l'inoertitude des ohosea humaines et peignait le bruyant fracas de la chute des empires.
M Aucune nation ne peut rivaliser aveo la ndtare pour Téloquenee de la chairo. Ce genre de supériorité est une propriété nationale que nous devons être jaloux de oonserver.
« Après avoir iîxé l'enseignement des timineânê, nous avons voulu constater dans le projet de loi les bons effsts de oet enseignement. I^s aspirants à la oléricatuve seront oUigés de soutenir des exerdcee publics et de rapporter des oertifioats de oapaeité. 0^ certificats sont le snpplépaent des anciens grades.
M La garantie exigée poor s'assurer de la capacité des aspirants est même mieux organisée qu'elle ne l'étût autrefois; car, sous l'andeu régime , on était dirigé par des lois qui remontaient à des époques éloignées et qui, voulant uniquement bannir l'ignorance et la barbarie, ne s'étaient proposé que la propagation des scienoee en général. On était parti du principe que toutes les sciences sont sceurs et qu'il suffisait d'avoir fait quelques progrès dans une sdence quelconque pour avoir droit à des places et à des fonctions étrangères à cette sdence. Ainsi, les canonistes enseîguaient qu'un gradué eu médecine avait toute la capadté requise pour occuper une cure dans une ville murée, ou une dignité dans un chapitre. L'opinion des oanonistes avait été adoptée par la jurisprudence.
« Aujourd'hui tout rentre dans l'ordre. Les études et les grades dans une science ne rendront capables que des fonctions pour lesquelles cette sdenoe est requise. U fandsa «voir étudié le drdt et non la médedne, pour remplir des fonctions judiciaires, et un ecolédastique, s'il n'a les connaissances de son état, ne sera point jugé capable de rem*pl!r les fonotions importantes du saoerdooe,
« On n'exige pas les mêmes preuves de oapadté pour toutes les fnnrtinno^saeardota les. Il sufflra à un euré de seconde classe, h un desservant, à on simi^e vicdre, d'avoir soutenu un exeroiee public sur la morale et sur le dogme. Ce sont U des oboses dont la conndssance est indispensable pour tous les ministres de la religion, parce qu'dles tiennent à la substance de la religion mêmfi< Mais l'étude de l'histoire ecclésiastique, oeile des maximes de l'Église gàUioane et des r^les de l'éloqueuoe sacrée, seront néeeaaaîres aux évêquee, aux vioairee généraux, aux chanoines, aux eurés de première dasse, c'est-à-dire, à tous ceux qui administrent e« chef les diocèses ou qui partidpent plus eu moins à cette administration, aind qu'aux pasteurs qui exeroent le mimstèra curial dans lee villes importantea qui exigent une plus grande oonnaissimce des choses et des hommes (1)«
u Nous avons cBt que l'enseignement des maisons d'instruction établies par le projet de loi, doit remplaeer l'ensdgnement national des universités. Il doit dono être sons la snrveiUcnoe du magistrat politique, comme l'était cdui des univerdtés, qu'il lemplaoe.
U) n att nmerqvabto qM fétade dM mazlmet de l'^glbe gtllieui* ait preacrile li tooi eeiu( qui adiBinlflRat flu dief les dtooèeee, oo h ceux qui participent plu» oa moliie k celte idmiiiletniUon.
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En oonséqnenoe, lee diraetears et professeurs seront nommés par le premier consQl(l).
« Cependant, l'enseignement dont il s*agit devant être à la fois national et eoclésiastiqne, il ne saurait dtre étranger à la sollicitude des évêques. Le choix du premier consul sera donc éclairé par Tindication qu'ils feront des sigets à choisir.
M Quoiqu'il soit porté par le projet de loi qu'il y aura une maison d'instruction on un êéminain par chaque arrondissement métropolitain, il est évident que ces étahtissements ne sont point particuliers à chaque métropole, mais qu'ils sont institués pour le hien et pour l'utilité de l'Église de France en général. En conséquence, on ne s'en rapporte pas uniquement, pour le choix des directeurs et des professeurs, à la désignation qui pourra être faite par l'archevêque; on fait concourir tous les évêques suf&agaats. Par cette mesure, le vrai talent ne sera pas exposé au danger d'être ouhlié, méconnu, ou d'être repoussé par la prévention particulière d'un seul homme.
M Aucun établissement ne peut exister sans dotation. Autrefois les lois de l'État autorisaient les évêques et leur enjoignaient même de doter ces établissements en j unissant des bénéfices. C'était la disposition formelle de l'article 24 de l'ordonnance de Blois, de l'article 1«' de l'édit de Melun, et de Tartiole 6 de l'ordonnance de 1629. Dans le moment actuel, cette ressource manque puisqu'il n'y a plus de bénéfices. La dotation des iétninairu ne peut donc être qu'à la charge de l'État. Mais, de toutes les dépenses publiques, cette dépense ne saurait être ni la moins utile, ni la mcnns favorable. Les lois romaines plaçaient tout oe qui regarde le culte dans la classe des choses qui appartiennent essentiellement au droit public et qui intéressent d'une manière particulière les mœurs d'une nation et le bonheur des hommes.
• M Nous ajouterons ici que la circonstance de la dotation fournie par l'Etat est un nouveau motif de mettre les établissements dont il s'agit sous la surveîllanee du gouvernement, et de confier au magistrat politique la nomination des directeurs et profesaeurs ; car, dès-lors, l'État est vrai fondateur de ces établissements. Or, l'Eglise a toujours i^plaudi avec reconnaissance aux droits que se réservait un fondateur dans l'acte par lequel il signalait quelque libéralité ou quelque bienfait. C'est de là que sont nés tous les droits de patronage, et tous ceux que nos anciens souverains exerçaient sur les églises cathédrales et sur une foule d'autres bénéfices.
u n n'a pas été possible de fixer d'avance la dotation de chaque séminaire; cette dotation est subordonnée à une multitude de circonstances qui ne sont pas susceptibles d'être calculées avec précision ; elle doit donc être laissée , ainsi que plusieurs autres objets secondaires , à l'arbitraire du gouvernement, qui peut plus facilement , par la oonnussance qu^ lui donnent les détaUs journaliers de l'administration, combiner les ressources avec les besoins. L'office de Ift loi est de donner le premier être à une institution et de fixer les grandes maximes qui doivent la régir. Mais, après avoir donné le mouvement et la vie à un établissement , le pouvoir créateur se r^K>se et laisse agir le pouvoir qui exécute.
M Vous avez actuellement sous les yeux, citoyens législateurs , toute l'économie dn projet de loi sur les «tfmtnatVM. Si la religion est utile et nécessaire à TÉut , ces éU* blissements sont nécessaires à la religion. Comment pourrait-elle subsister, si l'on ne lui ménageait pas les moyens de perpétuer la succession de ses ministres?
tt En donnant à ceux qui se destinent à la déricature la facilité de s'instruire, tous les préparez à être aussi bons citoyens que pasteurs vertueux et aimables, vous écartes d'avance la superstition et le fanatisme qui sont le produit ordinaire de l'ignorance.
M Achevez donc, citoyens législateurs, le grand ouvrage du rétablissement du culte; ouvrage admirable qui a été comme le terme de nos tempêtes politiques, qui a réconcilié la patrie avec tous ses enfants, et qui semble avoir fait une seconde fois descendre du ciel les vertus destinées à décorer et à consoler la terre. *•
t1) Voilà oii l'on vonlalt en venir; voilà aiusl ob est le d«ii|er.
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DicBErduSO êeptembre 1801, portant établUsement debouneêet demibourses, dans les séminaires diocésains.
u Napoléon, etc. ;
M Youlant faire prospérer rétablissement des âénûnairet diocésains , favoriser Téducation de ceux de nos sujets qni se destinent à Tétat ecclésiastique, et assurer aux pasteurs des églises de notre empire des successeurs qui imitent leur zèle, et qui, par leurs mceurs, et Tinstruction qu'ils auront reçue, méritent également la confiance de nos peuples, nous avons décrété, etc.
« AsT. l"'^. A dater du premier janvier prochain, il sera entretenu à nos frais dans obaque séminain diocésain , un nombre de bourses et de demi-bourses , conformément sxk tableau d-joint (1).
M Abt. 2. Les bourses et demi-bourses seront accordées par nous sur la présentation des évdques.
M Abt. 3. Notre trésor public paiera annuellement pour cet objet, 400 fr. par bourse, ei 200 fr. par demi-bourse. »
DécBET du 9 avril 18D9 concernant les élèves des séminaires.
« Akt. l''. Pour être admis dans les téminairesj maintenus par Tartide 3 de notre décret du 14 mars , comme écoles spéciales de théologie , les élèves devront justifier qu'ils ont reçu le grade de bachelier dans la faculté des lettres.
M Abt. 2. Les élèves actuellement existants dans lesdits séminaim^ pourront y continuer leurs études, quoiqu'ils n'aient pas rempli la condition ci-dessus.
M Abt. 3. Aucune autre école, sous quelque dénomination que ce puisse être, ne peut exister en France, si elle n'est régie par des membres de l'université impériale et soumise à sa règle.
u Abt. 4. Le grand maître de notre université impériale et son conseil accorderont un intérêt spécial aux écoles secondaires que les départements , les villes , les évdques , ou les particuliers voudront établir, pour être consacrées plus spécialement aux élèves qui se destinent à l'état ecclésiastique.
« Abt. 5. La permission de porter l'habit ecclésiastique pourra être accordée aux élèves desdites écoles , dont les prospectus et les règlements seront approuvés par le grand maître et le conseil de l'université, toutes les fois qu'ils ne contiendront rien de contraire aux prindpes généraux de l'institution.
M Abt. 6. Le grand maître pourra autoriser, dans nos écoles secondaires ou lycées, des fondations de bourses, demi-bourses, ou toutes autres dotations, pour des élèves destinés à l'état ecclésiastique, i»
Ordonnance du 5 octobre 1814 qui autorise les archevêques et évêques
à établir des écoles ecclésiastiques.
a Loms, etc.
« Ayant égard à la nécessité où sont les archevêques et évêques de notre royaume , dflDS les circonstances difficiles où se trouve l'Église de France de faire instruire , dès l'enfance, des jeunes gens qui puissent ensuite entrer avec fruit dans les grands timi" fioJfM, et désirant leur procurer les moyens de remplir avec facilité cette pieuse intention , ne voulant pas toutefois que les écoles de ce genre se multiplient sans raison Intime.
(I) Mfliis ne f^porloiii pas ee tableau qui eei aujourd'hui «ans objet.
« Sur lo rapport de notre ministre (secrétaire d'État de Tiptérieur;
u Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
*i Art. 1®'. Les archevêques et les évoques de notre royaume pourront avoir, dans chaque département, une école ecclésiastique dont ils nommeront les chefs et les instituteurs, et où ils feront élever et instruire dans les lettres dos jeunes gens destinés à entrer dans les grands séminaires,
« Art. 2. Ces écoles pourront 0tre placées à la campagne et dana les lieux où il nV aura ni lycée, ni collège communal,
« Art. 3. Lorsqu'elles seront placées dans les villes où il y aura un lycée ou un collège communal, les élèves, après deux ans d'étude , seront tenus de prendre Thabit ecclésiastique.
u Ils seront dispensés de fréquenter les leçons desdlts lycées et collèges.
« Art. 4. Pour diminuer autant qu'il sera possible les dépenses de ces établissements, les élèves seront exempts de la rétribution due à l'université par les élèves des lycées , collèges, institutions et pensionnats.
u Art. 5. ILes élèves qui auront terminé leurs cours d'études, pourront se présenter à l'examen de l'université, pour obtenir le grade de bachelier ès-lettres ; ce grade leur sera conféré gratuitement.
u Art. d. n ne pourra être érigé, dans un département, ime seconde éeole eodéâaatàque qu'en vertu de notre autorisation, donnée sur le rapport de notre ministre secr^ taire d'État de l'intérieur, après qu'il aura entendu Tévêque et le grand maître de l'université.
u Art. 7. Les écoles eccléùastlques sont susceptibles de recevoir des legs et des donations, en se conformant aux lois existantes sur cette matière.
u Art. 8. Il n'est, au surplus, en rien dérogé à notre ordonnanoe dn 22 juin dernier, qui maintient provisoirement les décrets et règlements relatifis à l'université.
M Sont seulement rapportés tous les articles desdits décrets et règlements contraires à la présente. »
Ordonnance du 6ju{n 1816, contenant répartition des fonds destinés à V amélioration du sort du clergé, et qui comprend dans cette répartition la dépeinst à laquelle donnera lieu la création, dans les séminaires, de 1000 bourses nouvelles, destinées à l'éducation des ecclésiastiques,
u LoxnB,etc.
H Un des grands objeta de notre polUcitude a tOHjQurs été de venir au secours du clergé, et de faire cesser la détresse ailBigcante où il se ti'ouve réduit , particulièrement dans les campagnes, etc.
u Art. l^**. U sera créé dans les séminains 1000 bourses nouvelles destinées à l'éducation des ecclésiastiqi^es. Le montant de ces boiu'ses et la dépense de la répartition ou de l'augmentation des bâtiments et des mobiliers, seront pris sur un crédit d'un million, qui sera porté au budget de l'intérieur, exercice 1816, chapitre Du clergé^ et qui à cet effet sera prélevé, eto (1). »
OBDo?fNANCE du 16 j^in^ 1828> sur les écoles seeosulair^ eecléstas-
tiqua (2) ,
M ChabIéBI, ete.
u But le rapport da notre ministre seorétalre d'Étafe des afiairet eooléi&utiquas;
M Notre conseil des ministres entendu:
^ (4) Le rate de l'ordonnance n'a pas de rapport aax témkuUret.
•' (I) La premibre ordonnance da 40 Jnin est rapportAe tons le mot iéioitcs.
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M Non* avons ovdonné et erdomums oe qui suit :
« Abt. 1^. Le nombre des élèves des éooles seoondaires ecolésiastiques, instituées par Fordonnanee da 5 octobre 1814, sera limité dans ehaqne diocèse, conformément au tableau que, dans le délai de trois mois , à dater de oe jour, notre ministre secrétaire d'Etat des ai&ires ecclésiastiques soomettra à notre approbation.
« Ce tableau sera Inséré au MuUHin ée$ lùU , ainsi que les changements qui pourraient 6tre ulténeurement réclainés , et que nous nous réservons d'approuver, s'H devient nécessaire de modifier la premièfe répartition.
« Toutefois, le nombre des élevée placés dans lee écoles secondaires ecclésiastiques ne pourront excéder vingt mille.
M Avr. 2. Le nombre de ces écoles et la désignation des communes où elles seront établies seront déterminés par n^us, d'après la demande des archevêques et év^ues, et SOI la proposition de notre ministre des affaires ecclésiastiques.
« A^. a. Aucun externe ne pourra être reçu dans lesdltes écoles. Sont considérés ooBime externes les élèves n'étant pas logés et nourris dans rétablissement mime.
« AsT. 4. Après l'âge de quatone ans , tous les élèves admis depuis deux ans dans leedites écoles seront tenus de porter un habit eoelésiastique.
u Abt. 6. Les élèves qui se présenteront pour obtenir le grade de bachelier ès-lettresj ne pourront, avant leur entrée dans les ordres sacrés, recevoir qu'un diplôme spécial , lequel sera susceptible d'être échangé contre un dipldme ordinafare de bachelier eslettres, après qiw les élèves seront engagés dans les ordres sacrés.
u Arv. 6. Les supérieurs ou directeurs des écoles secondaires ecèléelastiquee , seront nommés par les arcbevêqueret évêques, et agréés par nous.
u Abt. t. Les archevêques et évêques adresseront, avant le premier octobre prochain, les noms des supérieurs et directeurs actuellement en exercice à notre ministre des affUbres ecclésiastiques, à l'eflet d'obtenir notre agrément.
M A»T. 8. Les écoles secondaires ecclésiastiques, dans lesquelles les dispositions de la présente ordonnance, en date de ce jour, ne seraient pas exécutées , cesseront d'être oottsidérées comme telles^ et rentreront dans le rég^e de Tuniversité. »
L'apparition^ dea deux ordonnancea dn 16 juin 1828, provoqua, de la part des évéques, un Mémoire aurai, qui réclamait oontre lanécesaité de Tagrémeiit, raffirmatioii par écrit, et la limitation arbitraire du nombre des éléyes. Quant à Tinjonotion d'affirmer qu'on est étranger à toute congrégation religieuse non légalement établie en France, oIIq était une violation pianifesto de VarticlQ 8 de la Charte dç 1814 qui régissait alors la France, Ces deux ordoima.aççs sont dono actu^llemeQt plus que jamais souverainement illégales, et sur^ tout en opposition formelle aveo les saints canons. Elles ont été rap» portées par la loi du 15 mars 1860 qu'op peut voir dans le tome III de noire Coufê 4e légielation ûivile eeclMoêiique. Voici le texte du Mémoire êm roi, document trop important pour ne pas trouver plaee ici.
tSÈMOtm frieenU ou roi par lee Mques de France au sujet dee ordonnances du 16 juin 1828, relatives aux écoles secondaires ecclésiastiques.
Sm, K Le temps ne oahne pas la douleur que les évoquée de votre rojanme ont éprouvée h Voecasion des ordonnancée dn IS juin; an contraire, ils sentent qu'elle devient plus
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vive et plus profonde à mesure qu'ils voient s'approcher le terme fatal de le«r exéealion. Les alarmes de la conscience viennent encore se joindre à cette douleur pour la rendre insupportable. Si les évoques ne devaient, en effet, que demeurer spectateurs passifs des choses qui se préparent, ils espéreraient du moins dans Tacoeptation de cette cruelle épreuve, un adoucissement que la résignation et la patience leur rendraient méritoire ; nuûs frappés des coups les plus sensibles par une main qu'ils sont accoutumés k bénir, il ne leur sera pas permis de se contenter de gémir en secret, et d'attendre en silence l'accomplissement des mesures qui doivent les désoler et affliger leurs églises. On leur demande de coopérer eux-mêmes directement à des actes qu'ils ne peuvent s'empêcher de regarder comme humiliants pour la religion, durs pour le sacerdoce, gênants et vexatoires pour l'autorité spirituelle, dont ib ne doivent compte qu'à Dieu parce que lui seul leur en a confié l'exercice. On veut que, par un concours direct et inmiédiat de leur part, îls paraissent approuver ce que les principes leur semblent condamner, et qu'ils travaillent eux-mêmes à serrer des entraves que la liberté évangélique leur interdit de souffrir; placé ainsi entre les plus chères affections et les devoirs les plus sacrés, l'épiscopat français ne sait comment satisfaire à la fois au sentiment du cœur et au cri de la conscience, pleins d'une inquiétude que des ennemis même n'oseraient leur reprocher, les évêques tournent leurs regards tour k tour vers le del où préside la Majesté suprême dont ils doivent respecter les ordres, et vers le trône où est assise la mcondê Mo^etti dont ils voudraient contenter jusqu'au moindre désir.
u Dans leur anxiété, sire, après avoir invoqué par de longues supplications les lumières et les secours qui viennent d'en haut, les évêques ne croient pas s'écarter des bornes du respect et de la soumission dont il leur appartient plus qu'au reste des fidèles de donner l'exemple, s'ils essaient de déposer aux pieds du roi, comme ils savent que quelques-uns de leurs collègues réunis à Paris l'ont d^à fait par l'organe d'un d'entre eux avant la publication des ordonnances, leurs inquiétudes et leurs craintes, en suppliant sa bonté d'apporter à ces ordonnances des modifications qui les arrachent à la cruelle alternative où elles vont les placer ; ils n'obéissent point k l'exigence des passions, ils n'empruntent pas leur langage; ce n'est même qu'après avoir maîtrisé le premier mouvement de la douleur, qu'ils viennent faire entendre au roi très chrétien la voix plaintive de la religion et les douloureux accents de l'Église à celui qu'elle aime à nommer le premier-fié de ses fUi,
u Les évêques n'ignorent pas qu'on leur conteste le droit d'examen et de discussion sur les ordonnances du 16 juin, qu'on affecte de ne les regarder que comme des règlements d'ordre légal qui appartiennent à la puissance séculière ; on ne cesse de leur rappeler que ces ordonnances ne blessent en aucune manière les intérêts de la religion ni le pouvoir ecclésiastique, ils ne doivent intervenir que pour se soumettre et seconder l'action du gouvernement. Plût à Dieu qu'il en fUt ainsi ! On les verrait ce qu'ils sont toujours, zélés et fidèles, commander le respect et l'obéissance autant par leur exemple que par leurs discours ; mais il est au contraire trop manifeste que les ordonnances sont de nature à porter l'atteinte la plus déplorable à la prospérité de la religion catholique en France, et qu'elles attaquent dans plusieurs de leurs dispositions l'honneur st l'autorité de l'épiscopat. Ces motifs sont plus que suffisants pour légitimer, nous ne dirons pas les résistances, mais l'inaction des évêques qui peuvent bien supporter un joug onéreux, mais qui ne sauraient se l'imposer eux-mêmes. C'est ce qui résulte de l'exaxnen approfondi des deux ordonnances sous quelque point de vue qu'on les envisage, soit dans l'ensemble, soit dans les détails.
M L'une et l'autre ordonnances semblent reposer sur ce principe bien contraire aux droits de l'épiscopat dans une matière évidemment spirituelle, puisqu'il regarde la perpétuité même du sacerdoce, savoir, que les écoles secondaires ecclésiastiques, autrement appelées petits séminaires, seraient tellement du ressort et sous ladépendanoe de l'autorité civile, qu'elle seule peut les instituer et y introduire la forme et les modifications
qu'elle jugerait à propos, les créer, les détruire, les confier à son gré h des supérieurs de son choix, en transporter la direction, en changer le régime comme elle le voudra, sons le concours des évtques, même contre leur volonté et cela sous prétexte que, les lettres humaines étant enseignées dans ces écoles, cet enseignement est du ressort exdnBif de la puissance séculière.
« C'est en vertu de ce principe que huit écoles secondaires ecclésiastiques ont été tout d'un coup, sans avertissement, sans ces admonitions préalables qui conviennent si bien à une administration paternelle, arrachées au gouvernement des évêques sous lequel elles prospéraient, pour dtro soumises au régime de Tuniversité. C'est encore par une conséquence de ce principe qu'il est ordonné qu'd V avenir, sans avoir égard à l'institution de l'évâque, non plus qu'à sa responsabilité devant Dieu et devant les hommes, mal ne pourra denuwrer chargé, toit de la direction, aoit de l'eneeignement dans vme des écoles Mconddtrw scclésiastiques, s'il n'a affirmé par écrit qu'il n'appartient à aucune congrégation reUgieuse non légalement établie en France. C'est toujours de ce principe que découlent les autres dispositions qui limitent au gré de l'autorité laïque le nombre des élèves qui doivent recevoir dans ces mêmes écoles l'éducation ecclésiastique, qui déterminent les conditions sans lesquelles ils ne peuvent la recevoir, et qui, enfin, statuent que désormais cette éducation ne sera donn^, que la vocation au sacerdoce ne pourra être reconnue et dirigée dès son commencement sans l'intervention de cette même autorité laïque ; car les supérieurs ou directeurs doivent obtenir l'agrément du roi avant de s'ingérer après la mission des évêques, dans la connaissance et dans la direction de cette vocation.
« Voilà iusqu'où conduit un principe fondé sur une prétention exorbitante, un prindpe mal conçu, faussement appliqué, et trop largement étendu à des objets devant lesquels la raison, la justice et la conscience le forcent à s'arrêter; voilà aussi comme il provoque des réclamations, des froissements, des luttes très-pénibles , que l'on aurait évitées, si l'on avait su se renfermer dans ces bornes en deçà desquelles il n'j a qu'hésitation et que faiblesse, comme il n'y a au-delà que violence et que collision.
« Que le principe donc de l'autorité de la puissance civile à l'égard des petits sémi' nairês soit réduit à ses justes limites, et tout alors rentrera naturellement dans l'ordre, parce que rien ne sera compromis. Essayons de les déterminer avec précision.
M Que le prince doive avoir et qu'il ait en effet sur les écoles ecclésiastiques, destinées à perpétuer le sacerdoce, l'inspection et la surveillance nécessaires pour assurer l'ordre public, empêcher la transgression des lois, maintenir les droits et l'honneur de la souveraineté; qu'il puisse exiger, exécuter par lui-même la réforme des abus qui intéressent l'ordre civil ; qu'il doive même, en qualité d'évéque du dehors, provoquer la réforme des abus dans l'ordre spirituel, et prêter l'appui du bras séculier pour le maintien des règles canoniques, on en convient ; qu'il soit libre d'accorder ou de refuser à ces établissements une protection, des privilèges, des bienfaits, dans l'intention de favoriser les progrès de la foi, en contribuant à perpétuer les ministres de l'Évangile, la religion n'est pas ingrate et lui rendra au centuple, pour prix de sa munificence, nonseulement la reconnabsance et l'affection, mais encore le dévouement et les services ; qu'ainsi les écoles ecclésiastiques reçoivent une sanction qui les fasse jouir de tous les avantages dont sont en possession tous les autres établissements légalement reconnus ; qu'elles aient la capacité d'acquérir, de vendre, de posséder, etc. ; que ces avantages même ne leur soient accordés qu'à de certaines conditions, sans l'accomplissement desquelles elles ne pourraient en jouir : rien dans tout cela qui excède le pouvoir politique, qui envahisse le pouvoir spirituel ; mais au-delà l'usurpation est à craindre, elle est bien prochaine.
u Prétendre, par exemple, qu'aucune école destinée à former à la piété, à la science et aux vertus sacerdotales, ne peut exister sans l'autorité du prince ; que les évêques, soumis d'ailleurs à toutes les lois, ne puissent réunir les jeunes Sarouels que le Sei-
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gnenr appelle dès Teii&nee «il Mmt ministère, uSn de les rsrtdie plve propres à TÎr Tantel et le tabernadei qu'flB n'aient pas la libsfté deoenfier rédBcatkm, la ditvë^ tion, renaeignement de cette obère et prédense tribu, ans mattres qa'ils jii|peioa% kb plus habiles, les pins «apables de la diriger à travers mille dangsn jusqu'au teruM é» sa vocation ; qu'ils ne puissent bénir et multiplier cHte «noiÉMm éi |ii spMisi^ è'eM ^«ii> loir asservir l'Église dans oe qu'elle a de plus indépettdaut, e*eet porter attriuté à sa mission divine ; c'est contredire témérairement ces pareles qui regsrdent tous les tem^a : AlUi et MiMt^mex; c'est s'inscrire en faux centre riuseoiie de l'Én^Bse. Au ecîn àm la persécution, elle était libre de former des dereê dans les prisons et dans les calaoonbes ; en lui donnant la paix^ les empereurs n'ent paa aastgettî à leurs ri^^ementa iea écoles et les monastères oà elle teeueUlait respémmie de een aaoerdeoe, et s'fll «eut quelquefois intervenus, ee n'est que par leur profeeetien» leur Ubéralité, eu dans dm choses purement temporelles. I>epnis, l'Église m'a pu se deesaisir dss dfutls que M a confiés son fondateur.
« Si elle accepte les faveurs des priaeee à la eondilien de quelquee privilégea qui touchent an spirituel, comme les droits de UMailialioni de patronage, ete. («ofee M»** xiHATiox , patsovaob) , elle peut prendre des ea^agemenÉi ««ee eut, elle ee les im* pose, mais elle ne les re^t pas; elle les remplit, mais en eekielle m'obéHqu'àett^mêtae. « £t qu'on ne dise pas qu'il ne s'agit ici que de renseignement éêè lettres kumaiueef qui est du ress<Hrt de la puissanee ctyfle $ qu*en remarque qa'il est qoeetien d'éeoles 0»clésiastiques où eet enseignement n'est qu'un aoeessoire dont, après Wut^ la religien pourrait se passer, et que le principal, qui emporte tout le reste, est évidemment du ressort de l'autorité H>irituelk. Los erdewMneSS ettee-mêmes établissent wMe îHffâfence. La première statue, article H, que « nul ne pourra demeurer oliargé sait de la diraotierif m soit de l'enseignemeat, derfe wn» dêa iMisom d*44moation àépm^iamtet de l'wmvtfiHé, » et elle lyoute : « ea dans uns de* éeoks êecondâtm êe&léiiastiquâ$; » La distînetieneet ftf>mdle, et cependant tout y est compris, tout j est placé eons la même autorfbé^
u La seconde ordonnance va plus loin encore et d'une manière plus expresse ; ou n'y a pas mâme eu la précaution d'y laisser un moyen de défense contre les teprodMS d'une usuq^ation évidente; cm n'y invoque pas même le prétexte tiré de l'eanefignement dse lettres humaines, car l'artâcle 6 de cette ordonnaaee n'exige pes l'agrément de la pnis« sance civile pour les {Hrofesseurs qui eiiseiguent les lettres kumaines dans ees ée(^, mais pour les supérieurs ou directeurs, eux qui sont spéeialement chargés de là oen« naissance, de la culture et de l'examen approfondi de la vocation oodésiastique^ et dé former les élèves à la piété, la doctrine, la sdenee et toutes les vertus nécessaires è cette vocation sainte ; d'où il s'ensuit que c'est l'essentiel même des éooles eoeléaiaB» tiques, et ce qui i^partient en propx^ aux évêqnes, que l'on semble vouloir partsgtf avec eux.
« Ce n'est pas l'intentien «ane doute, nous eroyons même que les faeilîtés qui seront données pour l'agrément, réduiront à preéque lien cette formalité; nmis cette formalité peut devenir dangereues du nrametut qu'elle est commandée : les systèmes changent avec les hommes , et celui qui a pour but l'asserviseement de l'EgHee, qui a déjà ebtene depuis peu sur elle d'importants avaatuges, s'en prévaudrait un jour, et peumit exiger d'autres concessions , si d'avance on oe se mettait en garde contre des piéteuAieiii exagérées.
M D'après cet exposé , il résulte en premier Ueu , que les ordonnances qui ont pi^ nonce sur les petits séminaires ont bien pu leur Oommuniquer Texistenee lég*lo, et ave» elle tous les avantages temporels et dvils qui l'acoompaj^Mait, qu'eUes peuvent ausii leur accorder des secours, des donations, des maisons pour s'établir; mais qu'elles ne peuvent rien sur leur emstence projprsment àtie, puisque c'est une conséquence de la misaion divine que les évêques , en se conformant d'ailleurs aux lois du pays sur tout le reste, aient le droit d'assurer et de perpétuer la prédication de TÉrangile, l'i
BÎstraUDn de* sacrements et les bienfaits d'un ministère qni a pour objet le salut des âmes. La manière d'user do ce droit, ou plutôt de remplir ce devoir, peut être différente suivant les temps et les besoins ) mais Texercico n'en appartient pas moins aux évSques, a ne saurait leur Stre contesté.
« U ne servirait de rien de dire qu'autrefois il n'y avait pas de petits êétniwùrétf ou s'il y en avait, qu'ils n'étaient pas semblables à ceux qui existent actuellement. Quand cela serait vrai, le droit des évêques ne peut avoir été infirmé par le non exercice, et l'on ne saurait invoquer ici la prescription ; mais on est loin d'admettre qu'il n'y eût poà de petits sémmairtê; on prouverait, au contraire, par les monuments les plus authentiques, que l'Église et l'État en ont formellement reconnu et manie noommandé l'éla» blissement (1).
M n résulte, en second lieu, de ce principe, que la forme du priaeipe où les aspi* nuits au saint ministère doivent être reçus, examinés, élevés, dirigés dans leur vocation 9 que leur nombre , leurs qualités , celles des maîtres qui les enseignent et qui les oonduisent dans cette route céleste , sont aussi du ressort de l'autorité spirituelle : c'est aussi porter att^to à son indépendanoe, c'est lui mettre des entraves que de lui imposer des conditions qui lui ôteraient ou qui gêneraient sa liberté dans le choix de ceux qu'elle est chargée de séparer pour l'œuvre du Seigneur, et des conducteurs qu'elle reconnat^ Stre les plus habiles pour amener cette œuvre à sa perfection.
« Il s'ensuit encore que, si la puissance séculière croit pouvoir refuser ou retirer sea faveurs, ses privilèges, et tous les avantages de l'exiêUnc$ Ugalê, même la faculté d'eu'» saigner les lettres humaines, à des prêtres qui, individuellement ou collectivement « suivent, pour leur régime intérieur, la règle d'une congrégation -ou d'un ordre dont la loi no reconnaît pas VtxisUncê, elle ne peut exclure ces prêtres de l'enseignement des écoles ecclésiastiques pour ce seul fait, du moment où, appelés par les évêquesf soumis en tout ù la juridiction de l'ordinaire comme tous les autres |»rêtre« des diooèses^ où ils sont préposés à cet enseignement et à cette direction.
« Les évoques sont donc en droit de conclure, et Us le oonoluent presque à Tunanimité, qu'il leur parait répugner à la conscience de soumettre ù la sanction du roi la nomination des supérieurs et directeurs de leurs petits timituUnt^ parce que cette obli« gation est contraire à la pleine et entière liberté dont les évêquee doivent jouir dans la direction de ces établissements, en raison de leur nature et de leur destination. Est-il rien qui appartienne plus à l'autorité spirituelle, que le droit d'examiner la vocation des siyets qm aspirent au sacerdoce, de former ces sujets aux vertus sacerdotales, ce qni renferme évidemment celui de choisir des hommes chargés de faire cet examen, de juger oea vocations, de former à ces vertus? Conunent dono les évêqnes pourraient-ils reconnaître dans l'autorité civile, le pouvoir d'agréer ou de rejeter les hommes qu'ils auraient chargés de cette mission toute spirituelle? et ne serait-ce pas reconnaître oe pouvoir, que de contribuer & mettre à exécution l'article 6 de la seconde de oes ordonnances ?
« Si l'on objecte que les évêqnes sont d^à soumis à des formalités êemblables, pouf ce qui concerne la nomination des vicaires généraux, chanoines et curés , il est facile de répondre que, quant aux onrés, c'est en vertu d'une claufte formelle du concordat da 1801, et par suite avec le consentement exprès du Souverain Pontife, lequel, lorsque le bien de la religion l'exige , peut restreindre l'usage de cette pleine et entière libwté que Jésus-Christ a donnée & son Eglise, ce qui excède le pouvoir d'un évêque à l'égard de ces droits sacrés dont il n'est que le dépositaire. Quant aux vicaires généraux et aux <±anoines , on sait que cet approuvé, imposé plus tard sous un régime despostiqueetpar une puissance soupçonneuse, n'est regardé que comme une simple formalité qui n'influe en rien sur l'institution canonique, non plus que sur l'exarcioe des pouvoirs qu'elle 001»'
(I) Voirie eoedto da Trente» saalon xitu ch. 18; ti\i de Blob ; ordonnmoel deLouff XtV; Fleat^, etaqulème dlMOon rar rhtetolre eoclétluttqne.
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ftre ; tandis que la néouaiié de ragrément royal pour les nipérietirs on direeteors d'un petit uminain une fois admise , le refus de cet agrément ponrrait jeter le désordre dans cet établissement précieux, et pentrêtre même en entraîner la mine.
M Les érêques concluent| secondement, qu*il ne lenr parait pas non pins possible de concilier avec cette sainte et pleine indépendance dont ils doivent jouir dans l'orgamaation de leurs écoles ecclésiastiques, Tobligation de fournir des déclarations indiTÎdoelles de 1a part des directeurs ou supérieurs qu'ils y appellenùent. Un év&que ne peut s'interdire la faculté de donner ime règle spéciale aux directeurs et professeurs de ses petits shniwtinSf de les assujettir même à des vœux au for intérieur, d'établir ainsi nne espèce de congrégation, afin de faire régner et plus de piété et plus d'harmonie entra des prêtres destinés à former de jeunes clercs à la perfection sacerdotale, à faire observer une règle sévère, à les édifier par toutes sortes de bons exemples, k leur inspirer, à lenr rendre familier l'amour dn détachement de soi-même, de Tobéissanoe, de la pauvreté et des antres conseils évangéliques, dont la pratique, dans im certain degré, est si propre à assurer les fruits du sacré ministère. Est-il rien de plus spirituel de sa sature, qu'une congrégation religiense et séparée de toute «swIctics légaU ? Si les évêqiies peuvent reconnaître dans l'autorité séculière le droit de donner on de refuser à une congrégation religieuse cette existence légale, ils ne peuvent lui reconnaître le droit de défendre à l'autorité spirituelle d'approuver, d'établir, de diriger ces congrégations tontes spirituelles, d'en employer les membre à des fonctions également spirituelles, et eonséquemment à former les jeunes clercs à la science et aux vertus ecclésiastiques. Or, ce serait reconnaître ce droit dans l'autorité civile, que d'exécuter l'article 2 de la première ordonnance, qui défend généralement, sans aucune distinction, d'employer à la direction de l'enseignement dans les écoles secondaires eodésiastiques , tout homme qui appartiendrait à une congrégation non légalement établie en France.
M En troisième lieu, les évêques concluent que la conscience ne leur pennet pas davantage de coopérer d'une manière active aux articles 1 et 3 de la seconde ordonnance, qui limite le nombre des élèves dans les écoles secondaires ecclésiastiques, et qui enexdnt les externes , parce qne ce serait vouloir en quelque sorte limiter les vocations, et mettre des obstacles à une grâce dont ils doivent, au contraire, autant qu'il est en eux, favoriser les progrès et assurer la fin. Qu'ils se soumettent d'une manière passive, aux mesures qui interdiraient aux jeunes gens appelés au sacerdoce, l'entrée de leurs écoles secondaires, c'est tout ce qu'on peut exiger d'eux ; mais il serait indigne de leur caractère de s'engager à les repousser du sanctuaire, ou à les écarter dn chemin qui peut les y conduire, sons le prétexte que le nombre en est trop grand , ou que n'ayant pas les ' moyens de payer une pension exigée, ils ne peuvent suivre des écoles que comme externes ; il serait également contraire aux devoirs des évêques de reconnaître, par une coopération positive , un droit funeste à la religion , à une époque surtout où la raieté des prêtres est la grande plaie de l'Église, et où il faut en convenir, l'éducation donnée dans les institutions laïques est telle, en général, que les vocations eodésiastiques s'y perdent loin ^ s'y développer. La puissance séculière n'est pas d'ailleurs jugée compétente pour connaître jusqu'où s'étendent les besoins de l'Eglise, et où doivent s'arrêter les secours qui lui sont nécessaires.
« Sire, à l'appui des motifs que les évêques ont l'honneur d'exposer à Votre Majesté, pour justifier nne conduite qu'on ne manquera pas, peutrêtre, de lui présenter comme nne révolte contre son autorité, ils pourraient invoquer cette liberté dvile et cette tolérance religieuse, consacrées par les institutions que nous devons à votre auguste frère, et que Votre Majesté a juré aussi de maintenir; mais ils ne veulent point entrer dans nne question de droit public, dont les maximes et les conséquences ne sont pas encore bien fixées, sur laqudle les plus habiles eux-mêmes sont divisés d'opinion, et qui les jetterait dans une discussion susceptible de s'étendre et de se resserrer, selon les temps et les systèmes toujours mobiles, toigours variables.
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if Us ont ezaminë dans le Moret du sanctoaire, en préBeoce du sonveram juge, avec la prtÊâence et la simplicité qui leur ont été recommandées par leur divin maître, ce qu'ilt dewaimt à Céëor comme ce qu'ils devaient à Dieu : leur conscience leur a répondu qu*t7 votait mieuac obéir à Dieu qu'aux hommes^ lorsque cette obéissance qu'ils doivent premièrement à Dieu, ne saurait 8*allier avec celle que les hommes leur demandent. Ils ne résistent point, ils ne profèrent pas tumultueusement des paroles hardies, ils n'expriment pas d'impérieuses volontés; ils se contentent de dire avec respect comme les apôtres, non poesumus, nous ne poxrvons pas, et ils conjurent Votre Majesté de lever une impossîbilxté toujours si douloureuse pour le cosnr d'un siget fidèle vis-à-vis d'un roi si tendremwt aimé.
« Jusqu'ici nous n'avons considéré, dans les nouvelles ordonnances, que ce qu'elles nous paraissent avoir de contraire à la liberté du ministère eoolésiastiqne, relativement à l'éducation des clercs et à la perpétuité du sacerdoce; mais, sire, nous n'aurions pas satisfait à l'un des devoirs que Votre Majesté aime toujours que nous remplissions auprès d'elle, celui de lui faire connaître la vérité sans déguisement, si nous lui taisions les autres funestes conséquences que cee ordonnances peuvent avoir pour la religion. Pasteurs du troupeau de Jésus-Christ, notre sollicitude ne doit pas se borner à former les guides qui seront destinés à le conduire, sous notre direction, aux pâturages de la 'vie étemelle; le soin du bercail tout entier nous regarde, et ce serait pour nous une illusion et une erreur impardonnables si nous croyions avoir acquitté tout ce que demande la charge pastorale, du moment où nous n'avions rien négligé pour assurer de bons prdtres à nos églises. C'est sans doute la première et la plus essentielle de nos obligations, pour laquelle nous ne saurions faire trop de sacrifices ; mais, tout ce qui peut avoir quelque influence sur la sanctification des âmes, réclame aussi de nous une vigilance, une attention et des efforts continuels.
M Or, il n'est que trop manifeste que les dispositions des ordonnances qui tendent à interdirerigoureusement l'accès de nos écoles ecclésiastiques à une certaine classe de fidèles qui ne se destineraient pas an sacerdoce, seront très fatales à la foi et aux mœurs. Nous le disons sans orgueil et sans vouloir déprécier les institutions publiques, dans nos sémi- «MH'rw le lait de la plus saine doctrine coule toujours pur et abondant ; les précautions pour conserver sans tache l'innocence du jeune âge sont portées d'autant plus loin que nous aspirons à ne présoiter au service des saints autels qu'une virginité sacerdotale : le respect pour les lois, l'amour pour le monarque et la fidélité à tous les antres devoirs de la vie sociale y sont enseignés, développés, inculqués avec d'autant plus de force dans les esprits et dans les cœurs, que nous avons à former des hommes qui seront obligés, par état, de prêcher toute leur vie la connaissance de ces devoirs et d'en commander la pratique an nom du ciel ; les vertus auxquelles on y exerce les élèves sont d'autant plus solides qu'ils doivent en soutenir l'honneur par les plus courageux exemples. De quel effroi la religion n'a-t-elle donc pas dû être saisie ! que de larmes n'a-t-elle pas dû répandre en entendant l'arrêt qui exclut à jamais, de la perfection de ses enseignements, les enfants de tant de familles honorables qui auraient voulu confier à une vigilance pins matemdle ce qu'elles ont de plus cher, et souvent ce que l'État a de plus précieux ! Mais combien cet effroi a-t-il augmenté, combien ces larmes sont-eUes devenues plus amères lorsqu'elle a vu répudier de l'instruction publique les maîtres les plus capables de former la jeunesse aux vertus du christianisme , quand même ils ne seraient pas reconnus comme les plus habiles pour leur enseigner les lettres humaines l Déjà elle n'avait pu voir, sans pousser de profonds soupirs, l'usage de l'autorité qu'elle doit exercer sur l'éducation de l'enfance , affaibli , restreint et presque réduit à une simple voix consultative ; elle n'avait pu que s'affliger de la nouvelle humiliation qu'on lui a fait subir eu lui retirant la confiance que lui avait témoignée le feu roi quelques années auparavant; ses alarmes redoublent avec sa douleur depuisqu'ellevoitécarter avec tant do précautions , d'auprès des générations qui s'élèvent , ce» infatigables et zélés précepteurs de Tadoles-
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cence qu^ellé a oomptés , cUuiB tous les temps , au nombre de ses plus puissants auxiliaires.
4( Sire ) nous ne poussons pas plus loin nos considérations, quoiqu'elles se présentent en foule ; Français , nous ne voulons pas récriminer contre notre siècle ni contre Id système d'éducation organisé dans notre patrie ) év^ues , nous devons être attentifs aux périls qui environnent la jeunesse ^ espérance de l'Église et de l'Ltat. S'il ne nous est pas donné de la préserver entièrement de tous les dangers qui la menacent, nous devons désirer et demander avec instance qu'on ne repousse pas^ du moins, les moyens salntairw qui peuvent en diminuer le nombre et en affaiblir l'excès.
M Sire , quelque profonde que soit l'afBiction des évêques de se trouver dans la pénible nécessité de contrister peut-être Votre Majesté en luidemandant d'apporter aux mesures qu'elle a ordonnées des tempéraments qui dissipent leurs alarmes, ils se consolent cependant et se rassurent par la pensée que ces mesures n'ont été prises qu'à regpret, et dans cette persuasion que, si elles pouvaient s'allier avec les devoirs du christianisme, elles devenaient indispensables à cause de la rigueur des temps. Us ne s'abusent dono pas en espérant que les conseils de Votre Majesté, plus édairés par les observations de l'épiscopat, s'empresseront de lui proposer des modifications capables de satisfaire à la fois à ce qu'exigent la dignité souveraine et l'autorité de la conscience, la paix publique et les trop longues douleurs de la religion. Oui, sire, ce sont tons les évêques de France qui sollicitent de Votre Migesté le remède des maux dont ils portent tous ensemble le poids accablant, et non plus seulement les évêques isolés qui cherchent k détourner un malheur prochain. S'il en est parmi eux , quoique en très petit nombre , qui diffèrent d'opinion sur la conduite à tenir dans ces circonstances difficiles, il n'en est pas nn seul qui ne partage les sentiments de l'affliction commune et qui ne croie fermement que la piété du fils de saint Louis ne repoussera pas les respectueuses doléances que l'épiscopat tout entier ose prendre la confiance de lui adresser.
M Plus d'une fois, sire, les évêques de' votre royaume se sont vus obligés de défendre ainsi, par leurs supplications au pied du trdne, la cause sacrée de leurs Eglises contre les envahissements de la puissance séculière , déposée entre les mains de ces oorps antiques si respectables et si utiles à la monarchie, mais qui, malheureusement poar la religion et pour l'Etat, se croyaient quelquefois obligés à soumettre à leur juridiction l'autorité du prince et celle des pontifes, réunissant ainsi en une seule main le glaive de la justice, la houlette du pasteur et le sceptre des rois. L'épiscopat, alors protégé par SCS privilèges, soutenu par son crédit, placé, par sa situation sociale, dansnne parfaite indépendance, luttait, en quelque sorte, à force égale aveu la magistrature; il lui était donné de réunir dans une seule et même action tous ses moyens, et do soutenir avec avantage les attaques livrées à l'indépendance de son ministère. Alors , sire , il suppliait, il implorait l'^issistance de l'autorité souveraine; il lui parlait toujours avec une dignité pleine de mesure , toujours il en était éôonté avec bienveillance et souvent avec succès. Aujoiird'hui, privé de ses anciennes ressources, dispersé sans pouvoir se concerter d'une manière facile, mais, toutefois, investi des mêmes droits spirituels et responsable de l'atteinte qu'il y laisserait porter par négligence ou par faiblesse, il supplie encore ; et la voix do ses prières et de ses larmes sera d'autant plus puissante suf le roi très-chrétien, qu'il n'existe plus aucun prétexte qui puisse faire soupçonner les é^'êques de vouloir employer d'autres moyens pour le fléchir^
u Si, malgré cette situation humble et respectueuse, capable de réduire au silence les langues les plus imprudentes, il se trouvait encore des hommes qui osassent prêter à notre zèle et à nos instances les couleurs de la révolte, et nous traduire devant la France et devant Votre Majesté comme des sujets rebelles, relevant alors nos fronts humiliés, nous repousserions avec une juste indignation d'aussi odieuses calomnies ; tons ensem' l)le nous répéterions avec assurance ces expressions de fidélité que nos prédécesseurs portèrent autrefois an pied du trône de votre auguste aïeul, à la suite d'une de ces as-
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aambléQB giaâeak» dont la Jrtdpilint occlénsitiflpe et le» jplitt chco» intérdto de la religion appeUent ei ImpôrieiuemaBit le r^aiir; nous yous diriona, ake, « qu'au milieu des u maux qui nous affligent, votre proRj>érité et votre gloire sont le sujet de nos plus M tendres et de nos plus vives acclamations ; que soutenir et défendre les droits sacrés u de votre couronne sera toi^ours pour nous Tobjet dWe noHe et sainte jalousie ; que M plus nous sommes obligés de chercher à conserver la liberté d*un ministère qu'on ne M saurait essentiellement nous ravir, plus nous nous croyons engagés & donner Texera' « pie de la somnission ; ique cette obligation ne nous eervira jamaSs ^ne <poiir porter « plus loin notre obéissance et lui donner plus de siérite; que n«l ne peut nous dispenMr « des -anoindiee devoirs de vécitaUes Françaû^ et «qu'enfin, dans oe royaume, où Votre M MiÔ^sté est partout chérie et révérée, amis ne lui noxmaissonfl d'autres ennemis que « oeux qui nous acausent de Tôtre et qui n'oublient xien pour décrier auprès d'elle nos « respecta, notre amour et notre inébranlable fidélité (1). w Nous sommes avec respect, sire, de Votre Majesté,
Les très humbles, très obéissants et fidèles .sujets et serviteuM,
« Les cardinaiiz, aarchevêques et évêquee de l'ÉgUee de France.
•( Â. J. CaICDIITÀL 1>E CLESStMOKT-TomnBSBB,
Aichevlque de Toulouse, doyen des évêqnes de Fraoee. u Au nom de Vépiscopat Françaia»
I Parto,le4*^«oatiai8. >
§ m. Des grands sàmsAjRBS.
Si les petits 9ëimiMiirM exigent, arec Taiscm, comme nomi Teaone de le voir, tant de sollicitude de la part des éyéques, leç grands êé* minaireê où les jeunes gens sont préparés à recevoir les ordres sacrés et à remplir bientôt les fonctions du sacerdoce, en méritent encore davantage. Aussi Sa Sainteté Pie IX, dans son eokcycliqoe du 9 novembre 1846 (2), presse vivement les évêqnes de s'occuper des grands séminaires .
« Comme vous n'ignorez pas, leur dit-il,^ que la bonne éducation des clercs est le seul moyen de procurer à V Eglise de bons ministres , et qu'elle exerce une grande influence sur tout le couars de la vie , continuez à faire tous vos efforts pour que les jeunes clercs soient formés dès leurs tendres années à la piété, à une vertu solide, à la connaissance des lettres, àVétude des hautes sciences, «urtout des sciences sacrées. C'est pourquoi n'ayez rien tant à cœur que d'établir des séminaires pour les clercs , selon les préceptes des Pères de Trente (Sess. XXIII, cap. 18, de JRe/'orm.), làoù il n'y en aurait pas, d'augmenter, s'il est besoin, ceux qui existent, de leur donner d'excellents supérieurs et maîtres, et de veiller incessamment à ce que les jeunes clercs y soient élevés dans la crainte du Seigneur, dans l'amour de la discipline ecclésiastique, qu'ils y soient formés à la connaissance surtout des sciences sacrées, selon la doctrine catholi-
(1) Harangue au roi pour la cléture de Vaseembîée de 1730.
(2) Voyez cette lettre encyclique k la suite de cet artîele.
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que et sans aucan danger d'erreur, des traditions de TÉglise, des écrits des saints Pères, des cérémonies et des rites sacrés, afin que ar là TOUS ayez de courageux et habiles ouvriers, qui, animés de 'esprit ecclésiastique et formés par de bonnes études, puissent cultiver le champ du Père de famille et soutenir avec gloire le poids des combats du Seigneur. »
Le même Souverain Pontife dit encore dans son encyclique du 21 mars 1853 aux évéques de France (1) :
« Continuez de ne rien épargner pour que les jeunes clercs soient formés de bonne heure dans vos êéminaireê à la vertu, à la piété, à Fesprit ecclésiastique..., mais encore et surtout pour qu'ils puissent acquérir la science parfaite et solide des doctrines théologiques, de l'histoire ecclésiastique et des sacrés canons , puisée dans les auteurs approuvés par le Saint-Siège. Ainsi , cet illustre clergé de France, où brillent tant d'hommes distingués par leur génie, leur piété, leur science, leur esprit ecclésiastique et leur respectueuse soumission au Siège apostolique abondera de plus en plus en ouvriers courageux ethabUes qui, ornés de toutes vertus, fortifiés par le secours d'une science salutaire, pourront dans la suite des temps vous aider à cultiver la vigne du Seigneur, répondre aux contradicteurs, et non seulement affermir les fidèles de France dans notre très sainte religion, mais encore propager cette religion dans de saintes expéditions chez les nations loin^ines et infidèles, comme ce môme clergé l'a fait jusqu'ici, à la grande gloire de son nom pour le bien delà religion et le salut des âmes. »
Les conciles provinciaux, notamment celui de Rennes de l'an 1849, prescrivent en conséquence les choses suivantes : •< Les évoques doivent s'appliquer à mettre à la tête des séminaires des directeurs éminents en piété, remarquables parla science, consonmiés en sagesse, aux soins laborieux desquels ils puissent confier les jeunes clercs, qui doivent être instruits, et surtout formés à la discipline ecclésiastique.
" Il est à désirer que tous les directeurs assistent aux exercices communs du séminaire, au moins au réfectoire où les jeunes clercs prennent leurs repas, et aux récréations, autant que le temps et leur santé le leur permettront, se trouvant au milieu des élèves pour prendre part à leurs conversations, leur donner des témoignages de charité et de bienveillance, leur apprendre plus encore par leurs exemples que par des préceptes, les règles de toutes les convenances ecclésiastiques.
» Qu'ils entretiennent souvent les élèves de la vie et des vertus cléricales, du ministère et des fonctions ecclésiastiques, de la liturgie et des cérémonies, de la manière d'agir envers les supérieurs et toute espèce de personnes.
••Rienne contribue à la sainteté sacerdotale plus que la méditation
(1) On peut voir cette encyclique h la suite de cet article.
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ou l'oraison mentale assidue ; on apprendra aux élèves la méthode et les diverses pratiques d'oraison, de sorte que, convaincus des avantages et de la nécessité de ce pieux exercice, ils ne l'abandonnent jamais pendant le cours de leur vie.
" Personne ne sera admis à suivre les cours de théologie sans avoir été auparavant examiné avec soin sur la philosophie. Ensuite on enseignera pendant trois ans, ou même pendant quatre ans, la théologie dogmatique et morale, qui doit toujours être la partie principiede des études ecclésiastiques. Le concile avertit que, dans cet enseignement, on devra se servir de la forme scolastique et de la langue latine.
« Il y aura, en outre, exposition et interprétation de la sainte Ecriture , ce trésor céleste que TEsprit-Saint a dispensé aux homavec une très-grande libéralité. (ConcU. Trid. Sess. V, de Reform,, e. 1.) On s'attachera spécialement à l'explication du livre des psaumes, des quatre Évangiles, des actes des apôtres et des épîtres.
« Déplus, on donnera^ dans un cours spécial, des notions de droit canonique, à moins que cet enseignement ne trouve sa place dans le cours même des études théologiques.
** On fournira aux élèves les livres et les moyens indispensables pour étudier l'histoire : la connaissance en est nécessaire en soi ; elle aide encore puissamment à acquérir avec plus de perfection la science complète des matières théologiques. '
" Enfin, on les initiera au difficile ministère de la prédication de la parole divine par des préceptes et des exercices publics.
** En quelque genre d'étude que ce soit, il ne suffit pas aux élèves d'être attentifs aux leçons des professeurs; il faut encore qu'ils exposent de vive voix ce qu'ils ont appris, et qu'ils lofassent toujours en latin pour la philosophie et la théologie ; qu'on les accoutume à l'argumentation scolastique; qu'on leur donne souvent aussi des questions à traiter par écrit; enfin, deux fois par an, qu'ils subissent un examen sur les matières qu'ils auront étudiées. » (Décret.IX, n. 2.)
Les autres conciles provinciaux se sont aussi occupés de régler ce qui concerne les êéminaires. Nous ne saurions reproduire ce qu'ils ont dit à cet égard sans nous exposer à des répétitions inutiles.
§ IV. Administration temporelle des séminaqies.
Le concile de Bordeaux, de Fan 1850, ordonne expressément deux choses à cet égard : la première, que l'économe rende exactement et fidèlement ses comptes au supérieur tous les mois, et à l'évêque tous les trois mois; la seconde, de ne rien faire dans l'intérieur da séminaire ou pour des réparations, ou pour quoi que ce soit qui pourrait entraîner à de grandes dépenses, sans en avoir préalablement prévenu l'évêque et avoir obtenu son assentiment. (Titul, V, cap* l,n. 8.)
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Sous le rapport légal, royez sous le moi mEnfê d'église le tHre Y du décret da 6 norembre 1813, relatif aux biens des iéminaire$.
Lettre encycxique à tous les patrxarcke$, primats, arekevêfuss et
évêques,
u Pie IX, PAPE.
u Vénérables Frères, salut et bénédiction apostolique.
M Depuis plusieurs années, nous tâchions ,. ydnérables Frères, de remplir trrtc vous, selon nos forces, la charge si laborieuse ot pleine de sollicitude ds l'épiscopat, et da pattre sur les montagnes d*Israël , an mifien des eau vbreB et des pins ricbea pfttnrages, la portion du troupeau du Seigneur confiée à nos soins, quand, par saito da la mort da notre trèa iUnatra prédéeessear, Grégoirç XYI, dont la mémoire et les glorienaes actions, graYéea en lettrée d'or dans les fastes de TEglise, feront toujours l'admiration de la postérité, nous avons été, contre tonte notre attente et par un impénétrable dessein de la divine Providence, élevé au Souverain Pontificat, non sans une gpranda inquiétude d'esprit et une vive appréhension. En effet, si la charge du îlinistère Apostolique a toujours été regardée comme fort grave et périlleuse, c'est surtout dans les conjonctures si difficiles où se trom'e engagée la république chrétienne qu'elle est à redouter. Aussi, connaissant notre faiblesse et considérant les devoirs extrêmement împor^ tants de TApostolat suprême, surtout dans des circonstances aussi fUchenses, nous n'aurions pa qna nous abandonner à la tristesse et aux larmes, si nous n'avions placé toute notre espérance dans le Diea notre Sauveur, qui n'abandonne jamais ceux qui espèrenft en Im, et qui, pour faire éclater la grandeur de aa puissance, emploie de temps en temps an gouvernement de l'Eglise les instruments les plus faibles, afin que tous connaissent de plus en plus que c'est Dieu lui-même qui, par son admirable Providence, gouverne et défend son Église.
M Une autre consolation éminemment propre à nous soutenir, c'est de penser que, dans nos efforts pour le salut des âmes^ nous vous avons pour aides et coopérateurs, vous. Vénérables Frères, qui, appelés à partager notre sollicitude, vous appliquez avec tant de soin et de zèle & remplir votre mim'stèro et k combattre avec courage.
u Aussi, du moment où, placé, sans mérite de notre part, sur cette Chaire raUiniA dn Prince des Apôtres, nous avons reça, dans la personne du Bienheureux Pierre, des mains du Prince étemel des Pasteurs, la charge divine et si importante de pattre et de gouverner, non seulement les agneaux, c'est-à-dire tout le peuple chrétien, mais encore les brebis, c'est-à-dire les évêques, nous n'avons rien eu tant à cœur que de vous faire entendre à tous l'expression de notre tendresse et de notre charité.
M C'est pourquoi, à peine avons-nous, selon l'usage de nos prédécesseurs, pris possession du Suprême Pontificat dans notre basilique de Latran, que nous vous adressons ces lettres, pour exciter votre éminente piété, afin que, redoublant d'aettvité et d'efforts pour veiller nuit et jour sur le troupeau confié à vos soins, et combattant avec une fermeté et une constance épisoopale conti^ le terrible ennemi du genre humain, vous formiez , en vaillants soldats de Jésus-Christ , comme un rempart inexpugnable pour la difanse de la maison d'Israël.
M Nul d'entre vous n'ignore. Vénérables Frères, que, dans ce siède déplorable, une guerre furieuse et acharnée est faite au catholicisme par des hommes qui, liés entre eux par une société criminelle, repoussant les saines doctrines et fermant l'oreille à la voix de la vérité, produisent au grand jour les opinions les plus funestes et font tous leurs efforts pour les répandre dans le public et les faire triompher. Nous sommes saisi d'horr«mr et pénétré de la douleur la plus rive quand nous réfiéchissons à tant do monstrueuses erreurs, à tant de moyens de nuire, à tant d'artifices et de coupables manœuvres dont se servent les ennemis de la vérité et dô la lumière , si habiles dans l'art de tromper.
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pour éCioidbr ^^na ]£• eipnti tout saadment de piété, da jnstioe et dlionnêtate , pour eorrompie les mœurs , fouler anx pieds tous les droits divins et Immaîns , éhranler Ia Tdigian catholiqiie et U société civile, et m^me les détmiro de fond en comble, s'il était possible. Voos le ssTes, en eflet, Yénénbles Fières, ees implacables ennemis du nom dirélien , emportés par une avengle forenr d'impiété , en sont venus à ce degt;^ inouT d*aiidace que, ourraNl kmr bamehâ «mx blasphèmes conlrv Dieu (1), ils ne rongissent pas d'enseigner publiq[uement que les augustes mystères de notre religion sont des erreurs et des inventions des hommes ; que la doctrine de TÉglise catholique est opposée au bien et aux intérêts de la société ; et ainsi ils ne craignent pas de renier le Christ lui-mf me et Dieu. Pour mieux tromper les peuples et entralaer avec eux dans l'erreur les esprits inexpérimentés et «m»«» science, ils feignent de oonnaitre seuls les voies du bonheur; ils s*anogat le titre de philosophe, comme si la philosophie , dont le propre est la recherche des vérités naturelles, devait r^eter ce que Dieu lui>mtoie, auteur suprême de la nature, a daigné, par un insigne bienfait de sa miséricorde, révéler aux hommes pour les «NMhiira <>•"• le chemin du bonheur et du salut. C'est en %'iolant ainsi toutes les règles du raisonnement qu'ils ne cessent d'en appeler à la puissance et à la supériorité de la raison hmnaine, qu'ils l'élèvent contre la sainte foi du Christ, et qu'ils ont Tau* daœ de prétendre que celle-ci est opposée aux lumières de la raison. On ne saurait certainement rien imaginer de plus insensé, de plus impie, de plus contraire à la rai>M>n elle-même; car, quoique la foi soit au-dessus de la raison, il ne peut jamais exister entre elles aucune opposition, aucune contradiction réelle, parce que toutes deux émanent de Dieu même, source unique de l'immuable et étemelle vérité : et ainsi elles doivent s'entre aider, la droite raison démontrant, soutenant et défendant la vérité de la foi et la foi affranchissant la raison de toutes les erreurs, Téclairant, raffermissant et la complétant par la connaissance des choses divines. C'est avec la même perfidie, Vénérables Frères, que ces ennemis de la révélation divine, vantant sans mesure le progrès humain voudraient, par un attentat téméraire et sacrilège, rintroduire dans la religion catholique, comme si cette religion était l'œuvre, non de Dieu, mais des hommes, ou une invention philosophique susceptible de perfectionnements humains. Les auteurs do ces misérables délires méritent bien le reproche que Tertullien adressait aux philosophes de son temps , qui voulaient donner au monde tm chrisHanistm stoseien, platonicien et diatêctieien (2). Puisqu'il est certain que notre très-sainte Reh'gion n'a pas été inventée par la raison humaine, mais que c'est Dieu même qui l'a fait connaître aux hommes dans son infinie clémence, chacun comprend sans peine que cette religion emprunte toute aa force de l'autorité du même Dieu qui l'a révélée, et qu'elle ne peut être ni diminuée, ni perfectionnée par la raison de l'homme. La raison humaine, U est >Tai, pour n'êtro pas trompée '1^"» une affaire de telle importanee, doit examiner avec soin le fait de la révélation divine, afin d'être assurée que Dieu a parlé, et afin que sa soumission à sa parole divine soit raisonnable, comme l'enseigne avec une grande sagesse l'Apôtre (3). Qni ignore, en effet, ou peut ignorer que la parole de Dieu mérite une foi entière, et que rien n'est plus conforme à la raison que cet acquiescement et cette soumission inébranlables aux manifestations d'un Dieu qui ne peut être trompé, ni tromper !
M Qu'elles sont nombreuses , qu'elles sont admirables , qu'elles sont éclatantes , les preuves qui doivent convaincre entièrement la raison hmnaino que la religion du Christ est divine, et que toutes nos croyances ont leur première racine dans le Seigneur deêOie%uc(4)^ de sorte qu'il n'y a rien de plus certain que notre foi, rien de plus digne do notre confiance rien de plus saint , rien qui repose sur des principes plus solides 1 C'est là, en effet, cette foi, vraie maltresse de la vie, guide sûr dans les voies du salut, victorieuse
(1) Apoealypte xm, S.
(t) De PraMcHpItontMM» cap. 8.
CI) £pCfre MX RonuO»; xiii, 1.
(^ MM Jean Chrpoeitm»^ homU, I la IsaXam,
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de tous lea vices, mère et nourrice féconde des vertus, confirmée par a naissance, la vie, la mort, la résurrection, la sagesse, les prodiges^ les prédictions de son divin auteur et consommateur Jésus-Christ ; brillant de toutes parts de la lumière d'une doctrine supérieure, enrichie des trésors des richesses célestes , illustrée par les oracles de tant de Prophètes, par l'éclat de tant de miracles, par la constance de tant de martyrs, par la gloire de tant de saints ; portant partout les lois salutaires du Christ, et aoqué rant toujours de nouvelles forces au sein des plus cruelles persécutions, elle s'est ré pandue dans tout l'univers , depuis le lever du soleil jusqu'à son coucher , armée du seul étendard de la crois. ; et foulant aux pieds les idoles , dissipant les ténèbres des erreurs, triomphant d'ennemis de tout genre, elle a éclairé des lumières de la connaissance divine tous les peuples, les nations les plus barbares, les plus différentes de caractère, de mœurs, de lois et de coutumes ; elle les a soumises au joug si doux du Christ, leur a donné à toutes la paix, les a comblées de biens. Ces événements portent tellement l'empreinte de la sagesse et de la puissance divines , qu'il n'est pas d'esprit qui ne puisse aisément comprendre que la foi chrétienne est l'œuvre de Dieu. Aussi, la raison humaine, convaincue par tant de preuves évidentes que Dieu est l'auteur de la foi, ne doit pas s'élever plus haut : mais , méprisant les difficultés et repoussant tout doute, il faut qu'elle se soumette à la foi, persuadée que celle-ci ne propose rien à la croyance et à la pratique des hommes qu'elle n'ait reçu de Dieu.
M On voit aussi par là combien est grande l'erreur de ceux qui, abusant de la raison, et traitant les oracles divins comme une œuvre de l'homme , osent les expliquer à leur gré et les interpréter témérairement , quand Dieu lui-même a établi une autorité vivante pour enseigner et maintenir le vrai et légitime sens de sa céleste révélation, et pour terminer, par un jugement infaillible, toutes les controverses en matière de foi et de mœurs, afin que les fidèles ne tournent pas à tout vent de doctrine , entraînés dans les pièges de l'erreur par la perversité des hommes. Or, cette autorité vivante et infaillible n'existe que dans cette Église que le Seigneur Jésus-Christ a bâtie sur Pierre , chef, prince et pasteur de toute l'Église, et à qui il a promis une foi toujours infaillible; Église qui a toujours vu les Pontifes légitimes se succéder sans interruption depuis Pierre sur sa chaire , comme héritiers et défenseurs de sa doctrine , de sa dignité , de son honneur et de sa puissance. Et parce que là où est Pierre, là est V Église (1), et parce que Pierre parle toujours par le Pontife Romain {2), qu*il mt toujours dans ses successeurs , juge par eux (3j, et off^ la vérité de la foi à ceux qui la cherchent (4) ; il est nécessaire d'entendre les divins oracles dans le sens qu'a retenu et retient cette Chaire Romaine du Bienheureux Pierre, laquelle, mère et mattressede toutes Us Églises (5), a toujours conservé pure et inviolable la foi reçue du Seigneur Jésus-Christ, et l'a enseignée aux fidèles, offrant à tous le chemin du salut et l'enseignement d'une vérité exempte de corruption. Là est cette Église principale d^où sort f'unité du sacerdoce (6| ; là est cette métropole de la piété, dans laquelle se trouve la pleine et parfaite solidité de la religion chrétienne (7), dans laquelle a toigours subsisté dans sa force la primauté de la Chaire Apostolique (8), à laquelle, à cause de sa prééminence, toiUe Église^ c*est-à'dirs les fidèles, quelque part qu'ils se trouvent, doivent recourir (9), et avoc laquelle quiconque refuse de recueillir, est par là mime convaincu de dissiper (10).
(1) Saint Ambroise, in Ptalmmn 10.
[ij Coneil. Chalced.t act. ii.
(S) Synod, Ephetin.t act. m.
U) Sainl Pierre Cbrysologao, EfUlol. ad Sutieh.
(5) CoHcU. Trid.t «eM. vu, de Ba^Uim.
(6) Seint Cyprien, Epistola 55 ad CorneL Pontif.
(7) Utter, tynod. Joann. Constantlnop. ad Hormitd. Pontif.; Sosomèiie, hislor,, Ub. ii, cap. §.
(8) Sainl Augustin, EpUt. 1G«.
(0) Saint irùnéc. Ub. m, eontrà /Uereset, cap. 3. (10) Saint Jôrôme, Epiât, ad Damât. Pontif.
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u Nous donc, qn*an ixDpënétrable jugement de Dieu a placé sur cette chaire de vérité, nous faisons de vives instances dans le Seigneur à votre éminente piété, Vénéra- Ues Frères, pour que vous travailliez avec toute Tardeur du zèle à prémunir et exhorterles fidèles confiés à vos soins, afin qu'affermis dans ces principes , ils ne se laissent pas tromper et entraîner dans Terreur par ces hommes qui, livrés à des passions détestables, et BOUS prétexte de favoriser le progrès humain, mettent tout en œuvre pour détruire la foi, la soumettre, ainsi que la parole divine, par un renversement impie, à la raison, et ne craignent pas d'outrager ainsi le Dieu qui , dans son infime bonté, a daigné, par sa céleste religion, ouvrir aux hommes la route du bonheur et du salut.
u Déjà vous connaissez. Vénérables Frères, les autres monstrueuses erreurs et les artifices par lesquels les enfants de ce siècle font une guerre si acharnée à la religion catholique, à la divine autorité de l'Église, à ses lois, et s'efforcent de fouler aux pieds les droits de la puissance, soit ecclésiastique, soit civile. Tel est le but des coupables manœuvres contre cette Chaire Romaine du Bienheureux Pierre, sur laquelle le Christ a établi le fondement inexpugnable de son Église. Tel est le but de ces sectes secrètes, vomies du sein des ténèbres pour la ruine et de la religion et des États, sectes déjà pluaieurs fois frappées d'anathème par les Pontifes Romains nos prédécesseurs, dans leurs lettres Apostoliques (1) , lesquelles , par la plénitude de notre puissance Apostolique, nous confirmons, voulant qu'elles soient observées avec un grand soin. Tel est le bat de ces très insidieuses sociétés bibliques qui, renouvelant l'ancien artifice des hérétiques, ne cessent de répandre à un très grand nombre d'exemplaires et à grands frais, les livres des divines Ecritures traduits, contre les très saintes règles de l'Église, dans toutes les langues vulgaires, et souvent expliqués dans un sens pervers. Ces livres sont offerts gratuitement à toute sorte de personnes, même aux plus ignorants, afin que tous, rejetant la divine tradition, la doctrine des Pères et l'autorité de l'Église catholique, entendent les oracles divins selon leur jugement particulier, en pervertissent le sens et tombent ainsi dans les plus grandes erreurs. Grégoire XVI , de glorieuse roé • moire, à qui nous avons succédé malgré notre indignité, suivant en cela l'exemple de ses prédécesseurs, a réprouvé ces sociétés par ses Lettres Apostoliques (2), et nous voulons aussi qu'elles soient condamnées. Tel est le but de cet ^ouvantable système d'indifférence pour toute religion, système absolument opposé aux lumières de la raison elle-même, et à l'aide duquel les apôtres de l'erreur, ôtant toute distinction entre la vertu et le vice, la vérité et l'erreur, l'honnêteté et la turpitude, prétendent que les hommes peuvent obtenir le salut éternel dans quelque religion que ce soit, comme s'il pouvait jamais y avoir accord entre la justice et l'iniquité, entre la lumière et les ténèbres, entre le Christ et Bélial. Tel est le but de cette infime conjuration contre le sacré célibat des clercs, laquelle, Ô douleur ! trouve faveur même dans quelques ecclésiastiques qui, misérablement oublieux de leur propre dignité, cèdent l&ohement aux attraits des voluptés. Tel est le but de cette perverse manière d'enseigner surtout les sciences philosophiques, laquelle trompe déplorablement une jeunesse inexpérimentée, la corrompt et lui verse le fiel du dragon dans la coupe de Babylone. Tel est le but de l'exécrable doctrine dite du CommunisfM, doctrine totalement contraire au droit naturel luimême, et qui ne pourrait s'établir sans que les droits, les intérêts, les propriétés de tous, et la sodété humaine elle-même fussent renversés de fond en comble. Tel est le bat des menées profondément ténébreuses de ceux qui, cachant la rapacité du loup sous la peau de brebis, s'insinuent adroitement dans les esprits, les séduisent, par les dehors d'une piété plus élevée, d'une vertu plus sévère, les enchaînent doucement, les tuent
(I) Constitotloa In EmingiUi de Clémant xiu Coulltntion ProvidM de Beooll »▼« ConsUtnUoo Eceletiam à Jêsu Ckriito de Pie vu, Conetltntloa Quo graoinra de Léon x\\. — Cet oonstUatloos le troavent sotm )e mot ruABcs-aiçoRs.
S.Leiire encyclique h tow lei érèqaee tnter prœctpuat machUiaU9nê9. — Hooa tvoae rspperlé e«tte eneyelique loiu le mot UTUt. '
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dAiiB l'ombra I détournent les hommes de tonte pratique reUgienge, égorgent et mettent en fièces les ouailles du Seigneur.
« C'est 11, enfin, pour ne rien dire d'une foule d'autres choses qui vous sont asseï eonnueSf c'est là que tend cette peste effroyable de livres et de libelles qui surgissent de toutes parts pour enseigner le mal, livres habilement écrits , pleins de fourberie et d'artifice, et qui, répandus en tous lieux et à grands frûs, pour la ruine du peuple chr^ tien, disséminent partout des doctrines empoisonnées, pervertissent les esprits et les cœurs, surtout des ignorants, et causent à la religion im mal immense.
M Au milieu de ce déluge général des erreurs et de cette lioence effrénée >dans les pensées, dans les discours, dans les écrits, les mœurs se perdent, la très sainte religion du Christ est méprisée, la majesté du culte divin méconnue, la puissanoe de oe Siège Apostolique est vivement assaillie, l'autorité de l'Lglise est attaquée et réduite en une honteuse servitude, les droits des Évêques sont foulés aux pieds, la sainteté du mariage est violée, tous les pouvoirs sont ébranlés ; ces maux et tant d'autres qui pèsent sur la société, soit chrétienne, soit civile, nous obligent, Vénérables Frères, à confondre nos larmes avec les vôtres.
M Dans des coigonctures aussi critiques pour la religion, vivement Irappé de l'obligation où. nous sommes devant Dieu de veiller au salut de tout le troupeau du Seigneur, il n'y a rien certainement dans le devoir de notre ministère Apostolique que nous ne soyons disposé à entreprendre pour procurer, selon nos forces, le bien de toute la famille chrétienne. Mais nous fusons un pressant appel dans te Seigneur, à votre insigne piété, à votre courage, à votre prudence, Vénérables Frères, pour que, appuyés sur le secours du Ciel, et unissant vos efforts aux nôtres , vous défendiez avec intrépidité la cause de Dieu et de la sainte Église , selon le poste que vous occupez et la dignité dont vous êtes revêtus. Vous comprenez avec quelle générosité vous devez combattre, instruits comme vous l'dtes du nombre et de la grandeur des blessures de l'Épouse sans tache de Jésus-Christ, et de la violence des assauts que lui livrent ses ennemis. Et d'abord vous savez qu'il est de votre devoir de soutenir, de défendre avec toute la vigueur épiscopale la doctrine catholique, et de veiller avec le plus grand soin à ce que le troupeau qui vous est confié y demeure inébranlableraont attaché, puisque, à moifu de Vavoir cùmervé dans aon intégrité et sa pureté, nul ne peut éviter la perte éternelle (1). Tournes donc toute votre sollicitude pastorale vers le maintien et la const^rvation de cette foi^ et ne cessez d'en soigner l'instruction dans tous, d'affermir les chancelants, de reprendre oeux qui osent s'élever contre, de fortifier ceux qui s'y montrent fhibles, et ne souffrez rien de ce qui pourrait tant soit peu altérer la pureté do cette foi. Ce n'est pas avec moins de zèle que vous devez entretenir dans tous l'union avec l'Église catholique, hors de laquelle il n'y a point de salut ; et l'obéissance envers cotte Chaire de Pierre, laquelle est comme le fondement inébranlable sur lequel repose tout l'édifice de notre très sainte religion. Travaillez avec la mfime constance à faire observer les saintes lois de l'Ëglise, éminemment propres & faire fleurir la vertu, la religion, la piété. Mais comme un des principaux devoirs de la piété est de détnaaquer les ténébreuses menées des impies, et de combattre en eus le démon, dont ils se font les instruments (2j, nous vous conjurons de mettre tout en œuvre pour découvrir au peuple fidèle les embûches, les fourberies, les erreurs, les artifices, les machinations si multipliées des hommes ennemis, et le détourner de leurs écrits pestilentiels ; exhortea^-le assidûment à fuir, comme il ferait à la vue d'un serpent, les factions et les sociétés des impies, et à éviter très soigneusement tout ee qui porterait atteinte à l'intégrité de la foi, de la religion et des mœurs.
M C'est pourquoi, ne vous lassez jamais de prêcher TÉvan^e , afin que le peuple
il) SyMlMl* Qutemtpêe,
{% Saint Léon, Sermo vin, etip, 4.
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olnétieB, toi^îoan ^tm ptoitoé 4et tW* naîntas TnaTliniMi de la loi chrétiann«, avanoQ dans la ecience de Dîea, évite le mal, faaae le bien et marche dans les voies du Seigneur. Et parée qua voua savea que tous êtes les repréaentaaU du Chriat, qui s'est toujours montré doux et humble de cflsur, et qui est veau appeler, non les justes, mais les pédiean, nous dummant Tezemple et nous invitant à mArober sur ses traces, ayei soin de eurriger et de reprendre , dans un esprit de douceur et de mansuétude , par des avis et des conseils paternels , ceux que voua verres transgresser les commandements de Dieu et s'éoarter du chemin de la venté et de la justice ; «raployes les prières et les répri* mandes en toute bonté , patisnoe et doctrine , sachant que mummI , dans 1$$ corrtcttonf ,
bonté ùbtimi phu fus ta iMnêé, VtœhmiaHon piiw qvê la «istMies, la chafiti plut «us fflBlontf (1). Faites aussi tout ce qui dépendra de vous , YénéraUes Frères , pour que les fidèles pratiquent la charité, cherchent la paix, et no négligent rien pour les conserver, de sorte que, étouffant toutes les dissensions, les inimitiés, les rivalités, lea rancunes, ils se chérissent mutuellement, s'umssent dans une même pensée, un même sentiment, une même volonté en Jésus-Christ notre Seigneur. Appliques- vous à inculquer au peuple chrétien Tobéissanoe et la soumission dues aux princes et aux puissances, en lui enseignant, selon l'avis de l'Apôtre (2), qu'il n'est point de pouvoir qui ne vienne de Dieu , et que ceux-là résistent à l'ordre établi de Dieu et provoquent leur condamnation, qui résistent au pouvoir, et, par conséquent, que nul ne peut violer sans crime le précepte d'obéir au pouvoir, à moins qu*on ne lui commande des choses contraires aux lois de Dieu et de l'Eglise.
« Mab, comme rim «s cotUrJdus taiU à formsr tet autru à la pUté 0I «• outts de Diêu ftis la vie et V exemple de ceux qui se sont consacrés au divin minitêèn |3), et que la conduite du peuple est le plus souvent la reproduction de celle des prdtres , vous comprenes, dans votre haute sagesse , Vénérables Frères , que vous ne sauries travailler avec trop de zèle à faire briller dans le clergé la gravité des mosurs , la pureté de vie , la sainteté et la adenoe , à maintenir l'exacte observation de la discipline ecclésiastique établie par les saints canons , et à lui rendre sa vigueur et son éclat là oii elle serait tombée. C'est pourquoi , comme vous le saves , en vous gardant d'imposer trop tôt les mains à qui que ce soit , selon le précepte de l'Apôtre , vous ne deves initier aux saints ordres et appliquer aux fonctions saintes que ceux qui, après d'exactes et rigoureuses épreuves, voua paraîtront ornés do toutes les vertus , recommandabies par leur sagesse , propres àservir et honorer vos diocèses, éloignés de tout ce qui est interdit aux clercs , appliqués à l'étude , à la prédication , à riastruction , capables dt ssrmr de modèle oms fidèles dams U diseown, dans la conduite, dans la charité y dans la foi, dans la chasteté |4), capaUea encore d^inspirer le respect à tous , de former, d'exciter, d'enflammer le peuple à li pratique de la religion chrétienne ; car il «aul e«r<aiflsin«til mims , ainsi que l'observe notre prédémssenr, Benoit XIV, d'immortelle mémoire , a'asoir quspsu de prêtres, mais bons , capables et utiles, que d'en acoif «n ^rand nombre qui ns s^roiswt pas propres à édifier le Corps du Christ, qui est V Église (5). Vous n'ignores pas que vous-devez vous enquérir avec plus de soin encora d«s mœurs et de la science de ceux qui sont chargés de la conduite des ftmes , afin que , comme des fidèles dispensateurs des travaux de la grftce de Dieu , ils s'appliquent continuellement k nourrir et assister le peuple qui leur est confié, par l'admhtistration des sacrements, par la prédication de la parole divine, par l'exemple des bonnes osuvres , et que, en le pénétrant de l'esprit et des n^aximes de la religion , ils le fassent marcher dans le sentier du salut. Voua saves que , dans les curés, rignoxanoe de leurs devoirs ou la négligence à les remplir a pour oooséquenoe la cor-
(4) GéMO. Triéemi., emt. ini, eop, 1. ésRet^rm, (t) tplire aux Romalnit un, i, t.
(5) CoMcU. Trident., msu, xxu, eap, de Rsf^rm* {Si Épure à TImotkée, n, il.
(S) heUnenejcïiqwVHprimmn,
ruptîon des mœurs dans le peuple , le relâchement de la disciplina chrétienne, Tahandon des pratiques religieuses , Tirruption dans TÉglise des désordres et de tous les vices. De peur que la parole de Dieu , qui , pleine de vie , de puiseance , et phe pénétrante que U glaifte à deux tranthantë (1), a été établie pour le salut des âmes, ne devienne infructueuse par la faute de ses ministres , ne voas lassez jamais, Vénérables Frères, d'exiger des prédicateurs de la parole divine que , se pénétrant bien de l'extrême importance de leurs fonctions^ ils s'appuient, dans l'exercice du ministère évangélique, non sur la force des raisonnements de la sagesse humaine , non sur les efforts et les artifices d'une vaine et fastueuse éloquence , mais sur l'assistance de l'esprit et de la vertu d'en haut, que, traitant dignement la parole de vérité et prêchant le Christ crudfié, au lieu de se prêcher eux-mêmes , ils annoncent au peuple , d'un style clair et intelligible , mais plein de gravité et de noblesse , les dogmes et les préceptes de notre sainte religion , selon la doctrine de l'Église catholique et des Pères ; que , par des explications détaillées des devoirs particuliers de chacun , ils les détournent tons du crime , les portent à la piété , et qu'ainsi les fidèles , imprégnés et nourris de la parole de Dieu , s'abstiennent de tous les vices , pratiquent les vertus , et puissent éviter les peines étemelles et obtenir la gloire céleste. Dans votre sollicitude épiscopale , avertissez assidûment tous les ecclésiastiques , et exhortez-les à considérer mûrement le ministère qu'ils ont reçu de Dieu , afin qu'ils en remplissent exactement les obligations, qu'ils aient souverainement à cœur la gloire de la maison de Dieu , qu'ils s'adonnent sans relâche à la prière , à la récitation des heures canoniales conformément au précepte de l'Eglise , dans la vue d'obtenir le secours divin pour l'accomplissement de leurs si importants devoirs , d'apaiser Dieu et de le rendre propice au peuple chrétien.
« Comme vous n'ignorez pas , Vénérables Frères , que la bonne éducation des clercs est le seul moyen de procurer à l'Eglise de bons ministres , et qu'elle exerce une grande influence sur tout le cours de la vie, continuez à faire tous vos efforts pour que les jeunes clercs soient formés dès leurs tendres années à la piété , à une vertu solide , à la connaissance des lettres, h l'étude des hautes sciences^ surtout des sciences sacrées. C'est pourquoi , n'ayez rien tant à cœur que d'établir des séminaires pour les clercs , selon les préceptes des Pères de Trente (2), là où il n'y en aurait pas , d'augmenter, s'il est besoin , ceux qui existent , de leur donner d'excellents supérieurs et maîtres , et de veiller incessamment à ce que les jeunes clercs y soient élevés dans la crainte du Seigneur, dans l'amour de la discipline ecclésiastique , qu'ils y soient formés à la connaissance surtout des sciences sacrées, selon la doctrine catholique et sans aucun danger d'erreur, des traditions de l'Église , des écrits des saints Pères , des cérémonies et des rits sacrés , afin que par là vous ayez de courageux et habiles ouvriers qui , animés de l'esprit ecclésiastique et formés par de bonnes études , puissent cultiver le champ du Père de famille et soutenir avecgloire le poids des combats du Seigneur. Dans la conviction où vous êtes que rien n'est pins propre à entretenir et conserver la dignité et la sainteté de l'ordre ecclésiastique , que la pieuse institution des exercices spirituels , favorisez de toutes vos forces cette œuvre salutaire , ne cessez pas d'exhorter tous ceux qui ont été appelés à l'héritage du Seigneur à se retirer dans quelque lien propre à ces exercices , afin que , libres des affaires extérieures et entièrement appliqués à la méditation des vérités étemelles et divines , ils puissent se purifier des souillures contractées au milieu de la poussière du monde , se retremper dans l'esprit ecdésiastiqne , se dépouiller du vieil homme et de ses œuvres , et se revêtir de l'hoDune nouveau , qui a été créé dans la sainteté et la justice. Si nous vous avons parlé un peu longuement de l'éducation et de la discipline du clergé, que ce soit sans regret de votre part , car vous n'ignorez pas qu'il y a une foule d'hommes qui, dégoûtés de la divergence , de l'inconstance et de la mobilité des erreurs , sentent la
U) É^tre mue Hébreux, it, tl.
(I) Sêês. XXIII, eap. 18, de Hefitrm,
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nécoflîté de professer Dotie stinte relûdon, et que , avec le secours de Dieu , ils se décideront d'autant pins facilement à eVbrasser la doctrine , les préceptes et les pratiques de cette religion , qu'ils Yerront davantage que le clergé se distingue du reste des hommes par la piété , la pureté de vie , par la réputation de sagesse et Texemple de toutes les vertus.
u Enfin , très èhers Frères , nous avons la douce conviction que , embrasés, comme vous Têtes , d'une ardente charité envers Dieu et les hommes , enflammés d'un grand amour pour l'Elise , enrichis devwtus presque angéliques, doués d'un courage épisoopal et de prudence , animés tous d'un même et saint désir, marchant sur les traces des Apôtres , imitant , comme il convient à des évêques , celui dont vous êtes les ambassadeurs , Jésus-Christ , modèle de tous les pasteurs , devenus par votre union la forme et la règle du troupeau , éclairant des rayons de votre sainteté le clergé et le peuple fidèle ; ayiant des entrailles de miséricorde , etcompatissant vivement au sort de ceux qui s'égarent dans les ténèbres de l'ignoranoe et de l'erreur, nous avons la douce conviction, disonsnous , que vous êtes disposés , suivant l'exemple du Pasteur de l'Evangile, à voler avec amour à la recherche des brebis qui se perdent , à les charger avec une tendresse paternelle sur vos épaules , à les ramener au bercail , et que vous n'épargnerez ni soins , ni conseils, ni travail pour remplir religieusement les devoirs de la charge pastorale , pour mettre à l'abri de la rage , des attaques et des embûches des loaps ravisseurs les brebis rachetées par le sang précieux de Jésus-Christ , confiées 4 vos soins et qui nous sont toutes bien chères , pour les détourner des poisons de l'erreur, les conduire dans les bons pâturages et les faire aborder, à force de soins , d'instructions et d'exemples , 8a port du salut étemel.
« Procurez de toutes vos forces , Vénérables Frères , la gloire de Dieu et de l'Église, et , par votre activité , votre zèle , votre vigilance et votre accord , faites que , toutes les erreurs étant dissipées et les vices extirpés , la foi , la religion , la piété , la vertu prennent chaque jour de l'accroissement en tout lieu , et que tous les fidèles , renonçant aux œuvres de ténèbres , se conduisent d'une manière digne d«s enfants de la lumière , cherchent en tout le bon plaisir de Dieu et s'appliquent à produire toute sorte de bonnes ceuvres. Au milieu de tant de graves embarras , de difficultés et de dangers inséparables, surtout en ces temps , de votre charge épiscopale , ne vous laissez pas abattre par la crainte, mais cherchez votre force dans le Seigneur ; et confiants en la puissance do sa graoe , pensez que du haut du ciel il a Ut yattx fixés «tir ceux qui combattent pour la gloire de son nom, qu'il applaudit ceux qui s'y présentent arec courage , qu'il aide ceux qui combattent atec générosité et couronns les vainqueurs (1).
« Comme nous vous chérissons tous bien ytvexnent dans les entrailles de Jésus-Christ, et que nous ne désirons rien tant que de vous aider de notre amour, de nos conseils , de notre pouvoir etde travailler avec vous à la gloire de Dieu, à ladéfense et propagation de la foi catholique , et an salut de ces ftmes pour lesquelles nous sommes prêt à sacrifier, s'il le faut, notre vie , venez , nous vous en conjurons , Vénérables Frères, venei avec un cœur ouvert et une entière confiance à ce Siège du bienheureux Prince des Apôtres , centre de l'unité catholique et faite de l'épisoopat , d'où l'épiscopat tire luimême son origine et toute son autorité ; venez à nous , chaque fois que vous croirez avoir besoin du secours et de la protection de notre autorité et de oelle de ce Siège.
M Nous avons la confiance que nos très chers Fils en Jésus-Christ, les princes, se rappelant dans leur piété et religion que la puiMoncs royale leur a été donnée, non seulement pour le goueemement du monde, mais surtout pour la défense de l'Église (2) , «t que nous soutefums en même tempe la cause de l'Église, celle de leur royantme et de leur-ealut, pour
(1) Saint Cyprlen, Epiit. Tl ad Nemeskuum et cœterot martwre». <1\ Saiot lion, Epitt. iW, al. 115, ad Leenem AugwtHm.
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fn'ife ^owtiMnl «n fUSi A IMT Miorfl^ «ur lewt pnvinc» (1), 9ft fiivoriflnËt, par leur fic>conn «t l«iir àntorité , leA vœux «t les désin qne nous fonnons en commiiti , ^ ^*tte défeitdenllA liberté et U prospérité 46 TÉglise, et^ ^m ia droHe 4% ChriH pmvne Is dètmt de lettr tvHpirt (2).
u Pour obtenir rheurenx accomplissement de oes choses, allons avec confiaaee, vénérables Frères ^ au trône die Im gràce , et pénétrés tons d*iiB vif «MOotÎBfl&t d^faumilité, ladressons sans relâche an Père des misérioordes «i aia Dieu de tonte coBselation lesylas instantes prières, pour q«e^ par lea Mérites de son Fils uidqve, Il daâgne répandre aar notre faiblesse TabcsodaBoe des sbns célestes^ qu'il terrasse nos ennemis par sa vertu toute'puissante, qu'il fasse flsorir pactourt la fol, la piété, la «bévotâon, la paix, et que, en dissipant toutes les erreuia «t tantes les •oppressions, l'Église jouisse d'une taranqnil» lité si désiraUie, et qu'il n'y ait plss ^u*un troupeau et qu'un pasteur*
«f Mais, pour ^ue k Dieu très <dé»eBt écoute plus fSsdlflineDt nos prières et «sainae nos vœux, recourons à l'intercession 4e la très sainte Mère de Dieu, l'ioQflMwiilée Vierge Marie) notre très, dovce mère, notre médiatrioe, notre «vooate, notre espéranw la pins ferme, la sourœ de notre «onâance, et dont la proteetion «stce ^'il y a de plus puissant et de plus e^loaoe «uprès de Dieu, invoquons aussi le prince des Apôtres, à qui ie Christ a remis ies defs du royaume des «âeux, qu'il « donné pour pierre foudaimentale k sou lÉglise» contre laquelle les portes de l'enfer ne pourront janoia prévaloir, «t «4» eoUègue dans l'apostolat Paul, ainsi que tous les suats habitants du ciel, d^à couronnés et en possession de la palmeii «fia qu'ils iasseot desoeadre sur tout le peuple •chrétien les trésors de la Bisàrveorde divine.
i< Enfin, comme présage des dons célestes , et en témoignage de aotM grande ehnrité pour vous, recevez la bénédiction apostolique que noue donnons du fond de notre cœur à vous, nos vénérables Frères, à tous les ecclésiastiques et aux fidèles laïques confiés à vos sqy^.
« Donné à Rome, près Sainte-Marie-Miyeure, le xx novembre de l'an MDCCCXLJ, de notre pontificat le premier. »
Lettub encyguqub Inter multiplloes attgostias de motre SainuPèrs
. U fope Pu IX.
A nosbieir^aiméi fils les cardinaux et à aos vénérables frères les archevêques et
évêques de Franee.
« Pie pp. IX ,
« BieuHiimés fils et vénérables frères, valut «et bénécBetion spostoliqne.
'M Au milieu des angoisses multipliées dont nous sommes accablé de toutes peirts dane le soin de toutes les Kglises qui nous a été oeofié malgré neutre indignité, par un dessein impénétrable de la divne Providence , et en ces temps ei durs , on le nombre t«t trop grand de ceux dont l'apôtre a dit qu'ils ne pourront pkts $ouf/Hr la êOiniB doctrine, mais qa'Uê «iront recours à «ne foute de deeteure prùpree à êotiafairt lewn dMn^ qu'iiê «e fortifieront de pitts en phu dans le mal, étant dane Verrew «f y faisant tomber Us autres (Ij, nous éprouvons la plus grsade joie lorsque nous tom*nens nos yeux et notre esprit vers cette célèbre nation française, illustre k tant de titres et qui a glorieusement mérité de nous. C'est avec une souveraine consolation pour notre cœur paternel que nous voyons dans cette nation, par la grâce de Dieu, la religion catholique et sa doctrine salutaire crpitro de jour en jour, fleurir et dominer, et avec -quel eoin et quel <zèle, voua^ nos chera fils et véaéi^bles frères, appelés k partager notre sol licitnde, vj>us veus efforcez de rem-
(1) Saint Léon Epht, 43, al. 34. ad Theodoêium Au^ustmm,
{i)ldem,ià(a.
i3i II* ÉpUre A TUnothéet eh.n,v.9etlieh, m, «. 18.
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plir Totn minittère et âe t^«r à la sûreté et au salut du cher troupeau dont vous avez la garde. Cette consolation est encore singulièrement augmentée par les lettres si respectueuses que vous nous écriYea et qui nous font connaître de plus en plus avec quelle piété filiale, uTec quel amour, avec quelle ardeur vous vous glorifiez d'être dévoués à nous et À cette Chaire de Pierre, centre de la vérité catholique et de Tunité, chef, mèx« et mattre8se|l| de toutes les Églises, 4 laquelle toute ohéissance et tout honneur sont dus (2), à laquelle, à cause de sa primauté, il faut que toute Église s'unisse, toute Églisci 0*68 t-à-dire les fidèles qui sont sur tous les points de la terre (S).
« Nous n'éprouTOns pas une moindre satisfaction de savoir que vous rappelant sans cesse vos graves fonctions épiscopalee et vos devoirs, vous déployez tous vos soins de pasteurs et toute votre vigilance, afin que les prêtres de vos diooèses, marchant chaque jour plus dignement dans les voies de leur vocation, dcmnent au peuple l'exemple de toutes les vertus et aocomplissent exactement la charge de leur ministère; afin que les fidèles qiii vous sont confiés, chaque jour nourris plus ahondamment des paroles de la foi et confirmés par l'ahondanoe des grftces, croissent dans la science de Dieu et s'afiermissent dans la voie qui conduit à la vie, et afin que les malheureux qui errent rentrent dans le chemin du salut.
« Nous savons , et c'est encore pour notre cœur une douce consolation, avec quel empressement, accueillant nos désirs et nos avis, vous vous appliquez à tenir des conciles provindans, afin de garder intact et pur dans vos diooèses le dépôt de la foi, afin de transmettre la saine doctrine, d'augmenter l'honneur du culte divin, de fortifier l'institution et la discipline du clergé, de promouvoir et d'affermir partout, par un heu* reux progrès, l'honnêteté des mœurs, la vertu, la religion, la piété.
« Nous éprouvons aussi une vive joie de voir que dans un grand nombre de diocèeeSf où des circonstances particulières n'y mettaient pas obstacle, la liturgie de l'Église ro~ maine a été rétablie, selon nos désirs, grâce à votre cèle empressé. Ce rétablissement nous A été d'autant plus agréable que nous savions que, dans beaucoup de diocèses de France, à cause de la vicissitude des temps, on n'avait pas gardé ce que notre saint prédécesseur Fie V avait prescrit avec prudence et sagesse dans ses lettres apostoliques du 7 des ides de juillet 1568, commençant ainsi : Qnod à nobis poêtukU (4).
« Mais en vous rappelant toutes ces choses, au grand bonheur de notre dme et à lA louange de votre ordre , bieu-aîmés Fils et Vénérables Frères , nous ne pouvons néaii* moins dissimuler la grande tristesse et la peine qui nous accable en ce moment, lorsque nous voyons quelles dissensions l'antique ennemi s'efforce d'exciter parmi vous pour ébranler et affaiblir la concorde de vos esprits. C'est pourquoi, remplissant le devoir de notre ministère apostolique et avec cette profonde charité que nous avons pour vous et pour ce peuple fidèle, nous vous écrivons ces Lettres dans lesquelles nous nous adressons à vous, bien-aunes Fils et Vénérables Frères, et en même temps nous vous avertissons, nous vous eiihortons et vous supplions de repousser avec la vertu qui vous distingue et de faire disparaître entièrement toutes les dissensions que ce vieil ennemi s'efforce d'exciter, vous rapprochant, vous serrant dans les liens de la charité, unanimes dans vos sentiments, «t vous efforçant avec toute humilité et douceur de garder en toutes «hoses l'unité d'esprit dans le lien de la paix. Par cette sagesse, vous montrerea que chacun de vous sait combien la concorde sacerdotale et fidèle des esprits, des volontés et des sentiments est nécessaire, et sert à la prospérité de l'Église et au salut étemel des hommes. Et si jamais vous avea dû entretenir parmi vous cette concorde des esprits et des volontés, c'est aujourd'hui surtout que, par la volonté de notre trèscher fils en Jésus-Christ, Napoléon, empereur des Français, et par les soins de son
4)SiJnt Cyprien, Epiât. 4S; itiiit Aoguattn, SpUt^ ISI et «UL S) CcneU. Epkei.^ Aet. iv.
e) Saint Irènie tAdeer^i» Aar»te«, ce^. 3. (4) Voyez ceUe bnlle tous le mot omm ditis, tom, if, pag» BT'
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gouvernement, l'église eatholiqne jonit chez Yons d*nne paix, 3'nno tranqnillité, d*nne protection entières. Cet henrenz état de choses dans cet empire et la condition des temps doit vous exciter plus vivement à vons unir dans le même esprit de conduite, dans les mSmes moyens, afin que la divine religion de Jésus-Christ, sa doctrine, la pureté des mœurs, la piété poussent partout en France de profondes racines-, que la jeunesse j trouve plus facilement une meilleure et plus pure éducation, et que par là soient arrêtées et brisées ces tentatives hostiles qui déjà se manifestent, par les menées de ceux qui forent et sont encore les ennemis constants de rÉgUse et de Jésus-Christ.
« C'est pourquoi, bien-aîmés Fils et Vénérables Frères, nous demandons de plus en plus et avec toute Tinstance possible , que dans la cause de TÉglise , dans la défense de sa sainte doctrine et de sa liberté, et dans l'accomplissement de tous les autres devoirs de votre charge épiscopale, vous n'ayez rien plus à oœur que de montrer entre vous une union parfaite, que d'être unis dans les mêmes pensées et les mêmes sentiments, nous consultant en toute confiance, nous et ce Siège apostolique, dans les questions de tout genre qui peuvent s'élever, aiBn de prévenir ainsi toute espèce de disseptiment.
« Et, avant tout, comprenez jusqu'à quel point xme bonne direction du clergé intéresse la prospérité de la religion et de la société, afin qve vous ne cessiez pas, dans une parfaite union d'esprit, de porter sur ime afiàire de si grande importance vos soins et vos réfiexions. Continues, comme vous le faites, de ne rien épargner pour que les jeunes clercs soient formés de bonne heure dans vos séminaires à toute vertu, à la piété, à l'esprit ecclésiastique , pour qu'ils grandissent dans l'humilité, sans laquelle nous ne pouvons jamais plaire à Dieu, poux qu'ils soient profondément instruits et avec tant de vigilance des lettres humaines et des sciences pins sévères, surtout des sciences sacrées, qu'ils puissent, sans être exposés à aucun péril d'erreur, non seulement apprendre l'art de parler avec éloquence, d'écrire élégamment, en étudiant aussi bien les ouvrages si excellents des saints Pères, que les écrits des écrivains païens les plus célèbres, après qu'ils auront été soigneusement expurgés, mais encore et surtout acquérir la science parfaite et solide des doctrines théologiques, de l'histoire ecclésiastique et des sacrés canons, puisée dans les auteurs approuvés par le Saint-Siège. Ainsi cet illustre clergé de France, où brillent tant d'hommes distingués par leur génie, leur piété, leur science, leur esprit ecdésiastique et leur respectuease soumission au Siège apostolique, abondera de plus en plus en ouvriers courageux et habiles, qui, ornés de toutes les vertus, fortifiés par le secours d'une science salutaire^ pourront dans la suite des temps vous aider à cultiver la vigne du Seigneur, répondre aux contradicteurs, et non seulement affermir les fidèles de France dans notre très-sainte religion, mais encore propager cette religion dans de saintes expéditions chez les nations lointaines et infidèles, comme ce même clergé l'a fait jusqu'ici, à la grande gloire de son nom, pour le bien de la religion et pour le salut des âmes.
u Vous êtes comme nous pénétrés de douleur à la vue de tant de livTcs, de libelles, de brochures, de journaux empoisoni^és, que répand sans relâche de toutes parts et avec fureur l'ennemi de Dieu et des hommes, pour corrompre les mœurs, renverser les fon> déments de la foi et ruiner tous les dogmes de notre très sainte religion ; ne cessez donc jamais, Bien-aimés Fils et Vénérables Frères, d'employer toute votre sollicitude et toute votre vigilance épiscopale pour éloigner unanimement avec le plus grand zèle le troupeau confié à vos soins de ces pâturages pestilentiels ; ne cessez jamais de l'instruire, de le défendre, de le fortifier contre cet amas d'erreurs par des avcrtiâscmonts et par des écrits opportuns et salutaires. Et ici nous ne pouvons nous empêcher de vous rappeler les avis et les conseils par lesquels, il y a quatre ans, nous excitions ardemment les évêques de tout l'univers catholique à ne rien négliger pour engager les hommes remarquables par le talent et la saine doctrine à publier des écrits propres à éclairer les e^)rits et à dissiper les erreurs des ténèbres en vogao. C'est pourquoi, en vous effor-
çant d'éloigner des fidèles commis à votre soUidtade le poison mortel des msuTais livres et des manvais jonnurax, venUlez aussi, nous vous le demandons avec instance, témoigner tonte votre bienvefllance et tonte votre protection anx hommes qui, animés de Tesprit catholique et versés dans les lettres et dans les sciences, consacrent leurs veilles à écrire et à publier des livres et des journaux pour que la doctrine catholique soit propagée et défendue, pour que les droits dignes de toute vénération de ce Saint-Siège et ses actes aient toute leur force, pour que les opinions et les sentiments contraires à ce Saint-Siège et à son autorité disparaissent, pour que l'obscnrité des erreurs soit chassée et que les intelligences soient inondées de la douce lumière de la vérité. Votre charité et votre sollicitude épiscopale devra donc exciter l'ardeur de ces écrivains catholiques animés d'un bon esprit, afin qu'ils continuent à défendre la cause de la vérité catholique avec un soin attentif et avec savoir; que si, dans leurs écrits, il leur arrive de manquer en quelque chose, vous devrec les avertir avec des paroles paternelles et avec prudence (4). Au surplus , votre sagesse n'ignore pas que les ennemis les plus acharnés de la religion catholique ont toujours dirigé, quoique vainement, la guerre la plus violente contre cette Chaire du Bienheureux Prince des Apôtres , sachant fort bien que la religion elle-même ne pourra jamais ni tomber, ni ch^pceler, tant que demeurera debout cette Chaire fondée sur la Pierre, dont ne triomphent jamais les portes superbes de l'enfer (2), et dans laquelle est entière et parfaite la solidité de la religion chrétienne (3). Cest pourquoi, Fils Bien-aimés et Vénérables Frères, nous vous le demandons de tout notre pouvoir, conformément à la grandeur de votre foi dans l'Église et à l'ardeur de votre piété pour cette Chaire de Pierre, ne cessez jamais d'appliquer d'un seul oœur et d'un seul esprit tous vos travaux à ce point surtout, de sorte que les populations fidèles de la France, évitant les erreurs et les pièges que leur tendent des hommes perfides, se fassent gloire d'adhérer fermement et avec constance à ce Siège apostolique par un amour et un dévouement chaque jour plus filial, et de lui obéir, comme il est juste, avec le plus grand respect. Dans toute l'ardeur de votre vigilance épiscopale, ne négliges donc jamais rien , ni en action, ni en paroles, afin de redoubler de plus en plus l'amour et la vénération des fidèles pour ce Saint-Siège, et afin qu'ils reçoivent et qu'ils accomplissent avec la plus parfaite obéissance tout ce que ce Saint-Siège enseigne, établit et décrète.
M Id nous ne pouvons nous empêcher de vous exprimer l'extrême douleur que nous avons ressentie lorsque, parmi d'autres mauvais écrits publiés en France, il nous est parvenu un Mémoire écrit en français, et imprimée Paris, avec ce titre : Sur la tituation fréaente de V Église gallicane reloHvement au droit eoulumier, dont l'auteur contredit de la manière la plus manifeste ce que nous vous recommandons et inculquons avec tant de sollidtude. Nous avons envoyé ce Mémoire à notre Congrégation de Vlndex, afin qu'elle le réprouve et le condamne (4).
u Avant de terminer cette lettre, Bien-aimés Fils et Vénérables Frères, nous vous exprimons de nouveau combien nous désirons que vous rejetiez toutes ces discussions et toutes ces controverses, qui, vous le savez, troublent la paix, blessent la charité, founussent aux ennemis de l'Église des armes avec lesquelles ils la tourmentent et la combattent. Ayez donc surtout à cœur de garder la paix entre vous et de la maintenir entre tons, vous rappelant sérieusement que vous remplissez une mission au nom de Celui qui n'est pas un Dieu de dissension, mais un Dieu de paix, qui n'a jamais cessé de recommander et d'ordonner à ses disciples la paix, et de la mettre au-dessus de tout. £t en vérité le Christ, comme chacun de vous le sait, m a mis tous les dons et les récompenses de sa
(i) Le SouTerafn Ponllfe bit loi allmioB aa jouroal VUniven qal avail été ooodamné par Mgr l'arcbevèque de Paris.
i2] Saint AogotUn, /» Piol. nntr.part. Domai. (3) Litt. tyMdie. Jéann. Constantinopol. ad Hprmitd. ié) ÎM «crée eongrégation de l'Index a oflociiTrment coml4>Arté ee Mérnolfê t)a7 tiil déf rcl du ÎC avril sD{\-anî.
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K promeste dan^ U oonservatiaA de Ut paix. Si nous sonmieft héritiers du Christ, de- M mcurons dans la paix du Christ ; si nous sommes enfants de DieUi nous devons êtrtt M pacifiques, doux de cœur, simples dans leurs paroles, unis d'affection, fidèlement at- M tachés entre eux par les liens de la concorde (1). »
« La oonnaissanee et l'assurance que i^ous avons de votro vertu, da votre religion et do vQtre piété ne nous permettent pas de douter que vous, Bien-aimés Fils et Vénérables Fvëres, vous n'acquiesciez de tout coeur à ces paternels avis, à ces désira et à eea demandes que nous vous adressons^ que vous ne v^iuilliez détruire jusqu'il la racine tous les germes de dissension et combler ainsi notr^ joie, vous supportant les ime les antres en charité et avec patience, ^s et travaillant avec accord à la foi de l'Évangile, continuant avec un zMe toiiù^'wrs pl^ vif à faire sentinelle auprès du troupeau confié à votre Bollioitude, accomplissant avec soin toutes les fonctions de votre lourde charge, jusqu'à la consommation des saints dans l'édification du corps de Jésus-Christ. Soyez bien persuadés que rieu ne nous est plus agréable ni plus à cœur que de faire tout ce que nous saurons pouvoir servir à votre avantage et k celui des fidèles. Néanmoins, dans l'humiliation de notre cœur, nous prions Dieu et nous lui demandons de répandre tQi\)oura sur vous avec faveur l'abondance des grâces célestes, de bénir votre travail et vos soins de pasteurs, afin que les fidèles confiés à votre vigilance marchent de plus en plus agréables à Dieu en toutes choses, fructifiant chaque jour en toutes sortes de bonnes œuvres. En présage de oette divine protection et en témoignage de l'ardente charité avec laquelle nous vous embrassons dans le Seigneur, nous vous donnons avec amour et du fond du cœur la bénédiction apostolique à vous, nos chers Fils et Vénérables Frères, à tout le clergé et aux fidèles laïques de vos églises.
M Donné h Rome, près de Saint-Pierre, le 21 mars l'an 1853, da notre Pontificat, le septième.
SÉNAT
Sénat vient du mot latin senis qui simifie yieillard.
On donne ce nom dans TÉglise au cEapitre cathédral qui, par son institution , est le conseil né de Tévôque diocésain , ci^ un chapitre doit être composé d'hommes instruits , prudents , expérimentés et remarquables par la gravité et la maturité de Fâge. Le chapitre assiste révéque toutes les fois qu'il est nécessaire dans les délibérations et affaires importantes. Canonici episeopo , quoties oportu$nt, dit Pie IX, tfi deliberanâù agenditque gravioris momenti rehus consilium operamque prœbeant, illiusque seMtumconstittMnt. (Bulle S érection de Vévéché de Fort'de-France.)
Le concile de Trente (sess. XXIV, eh. 12, deHeform,) et tous lea autres conciles ont donné au chapitre cathédral le nom de eéuat , Ecclesiœ senatus, jusqu'à celui de Paris, en 1849, qui dit : In eapiiula eathedrali quod est epiëcopi senafus , (Tit. I, cap. 7.)
Le sacré collège des cardinaux( voye;ar cardinal) , est au Souverain Pontife, toute proportion gardée, ce que le chapitre est àrévéque,et de mômequ'àlamortde l'évoque, lajuridiction est dévolue au chapitre, de même à la mort du pape la puissance spirituelle passe au sacré collège, qui est vraiment le chapitre , le sénat de 1 Église universelle.
(1) Siûnt Cyprien, De UnitaU Eccluia.
SENTENCE
En matière eanonique, une êmUnec est un jugement rendu sur quelque différend par des juges inférieurs, et dont on peut appeler. Il y a une sentence définitive, une sentence interlocutoire, une sen^ tence provisionnelle. La sentence définitive est celle par laquelle le juge termine, autant qu'il est en lui» le différend principal des partis. La sentence interlocutoire est celle par laquellelejuee prononce sur quelques incidents, sans terminer le différend principal. La «enfonce provisionnelle est celle par laquelle le juge pourvoit à certains besoins, tels que le culte divin, la subsistance a une personne, etc., en attendant que le différend principal soit terminé. ( Cap. Etsi S, de Sentent., in 6^)
Selon le droit commun, on doit écrire toutes les sentences, et on ne peut ni les prononcer, ni les exécuter les jours de dimanches et de fêtes, sous peine de nullité. Dans la juridiction ecclésiastique, il faut trois sentences conformes avant que les sentences des juges d'Église aient force de chose jugée, et on peut appeler trois fois.
On appelle sentences ex informatâ eonscientiâ le pouvoir qui appartient à 1 évêque, déjuger en certaines circonstances graves etpressées extra-judiciairement, sans recourir aux formes prescrites par les officialités. Le concile de Trente et nos derniers conciles provinciaux autorisent les évoques à prononcer quelquefois de ces sortes de sentences. Mais ils ne doivent le faire que dans des cas rares, et que lorsqu'il y aurait de graves inconvénients à recourir aux formes judiciaires. ( Voyez officialités. )
SENTENCE DES PÈRES
Les sentences des saints Pères et des docteurs de l'Eglise, dicta sanetorum Patrum^ ont beaucoup d'autorité dans le droit canon, en ce qui regarde la religion; elles font la matière d'un très-grand nombre de canons dans le décret : Ne innitaris prudentiw iuœ. Prudentiœ suœ innitiHir qui, ea quœ sM agenda vel dieeuda fndentwr, Patrum decretis, prœpanit. (C. 4, de Cimstit,)
Voyez, sous le mot docxeuk, quels aont les docteurs de l'Eglise.
Nous prenons ici ce mot relativement au mariage dans la signification la plus étendue : 1* pour la dissolution du contrat de ma-
(1) Werumt<a/., 2, l,part. il, pag. 540.
riage ; 2* pour la simple iéparation d toro entre les mariés. Dans ces deux cas on peut se servir du mot divorce : JHvortium est dissolutio tnatrimonii, quœ uiroque vivente eonjuge contingit. Sed et simplicem tort separationem divortium non maU appeUamue (1). Comme le nom de divorce rappelle àVesprit certains usages des Romains que l'Eglise n'a point sîdoptés, on n'use communément parmi nous que des noms de dissolution, séparation.
§ I. SÉPARATION, dUtolution du mariage.
Nous établissons sous le mot mariage, le principe de Tindissolubilité du mariage que Jésus-Christ même a canonisé ; ce qui s'entend d'un mariage contracté sans aucun empêchement dirimant, et avec les formalités dont l'omission l'aurait rendu nul ou non valablement contracté. Or, un tel mariage ne peut être dissous que par la mort naturelle de l'un des conjoints, ou par la profession religieuse de tous les deux avant la consommation du mariage. On ajoute une troisième cause de dissolution, qui est la conversion d*un infidèle marié à la foi catholique. (Concile de Trente, Sees. XXI Y, du 8€tcrement de mariage, )
1® La mort civile ne rompt pas le lien du sacrement de mariage, elle rend seulement celui des mariés qui est mort civilement, incapable des actes civils et du droit qu*il aurait aux conventions matrimoniales, ou aux successions qui, sans cette mort civile, lui appartiendraient. (Voyez MORT crvTLE.)
Il n'en est pas de même de la mort spirituelle, c'est-à-dire,, de la profession religieuse ; car .des théologiens ont été jusqu'à soutenir qu'il est de foi que la profession des vœux solennels rompt le lien d'un mariage qui n'a pas été consommé, et qu'il est permis à la partie qui reste dans le siècle de se marier légitimement à un autre.
La raison qu'ils en donnent, c'est qu'on a toujours reconnu cet usage dans toute l'Église, et qu'en remontant jusqu'aux apôtres, on ne voit pas quand cet usage de l'Église universelle a commencé. Quoi qu'il en soit, le concile de Trente l'a renouvelé et confirmé par ce canon : Si guis dixerit matrimonium ratum, non consummatum, per eolemnem religionis professionem (Uterius conjugum non dirimi : anathemasit. (Sess, XXIV, can. 6.)
Voici quelques-uns de nos anciens canons renouvelés pai' le concile de Trente. (Can, Scripeit nobiê 37, qu. 2; c. Verum; c. Expublico, de Convers, eonjug.; c. Commisium, de Spons.) Le mariage considéré comme une simple promesse par paroles de présents en faco de l'Église, s'appelle matrimonium ratum. Quand cotte promesse a été suivie de l'usage des droits que donne le mariage, on l'appelle consummatum ; et on appelle legitimum et non ratum le mariage de deux infidèles contracté suivant les lois de leur pays.
(1) Lancclot, Instit. can., lib. Il, Ht. 16.
Pour que la profession religieuse de l'un des mariés rompe le mariage non consommé, il faut : 1^ qu'elle soit faito de vœux solennels, et non de vœux simples (eap. Ex parte, de Conv. eonjug,); 2** que toutes les formalités prescrites y soient observées (voyez pbofession); 3** que le mariage n'ait pomt été consommé; car s'il Ta été, la profession religieuse ne le dissout point, au moins dans l'Église latine, où l'on ne suit pas, comme dans l'Orient, la novelle ïÊi de Justinien, suivant laquelle les vœux solennels rompent le lien du mariage même consommé. Dans l'Eglise latine une personne mariée peut bien se faire religieuse après avoir consommé son mariage, mais en observant certaines régies et sans que le mariage soit pour cela dissous. Il faut : V que les deux époux y consentent (C. Quidam intravit, de Convers . conjug . ; can. Si quie conjugatue 27 , ^u. 2) ; 2^ que les deux mariés, chacun de son côté, fassent solennellement profession dans un ordre religieux approuvé, ou au moins que l'un d'eux se faisant religieux, l'autre qui demeure dans le siècle, s'engage à la chasteté par le vœu de continence perpétuelle. (C. Cùm sitprœdietuê, de Conv. conjt^g.)
Si la femme n'avait consenti que par violence à l'entrée de son mari dans le monastère, elle est en droit de le redemander, et, en ce cas, on doit obliger le mari de retourner avec son épouse. ( Cap. Accedem, de Conv. eonjug.) Que si, après être ainsi sorti du monastère, la femme venait à décéder, on n'obligerait pas le mari à rentrer dans le cloître : il serait seulement tenu de s'abstenir de mariage, parce que, s'il n'a pu sans le consentement de sa femme se faire religieux, il était en son pouvoir de renoncer aux droits et à l'usage du mariage. ( C. Quidam, eod. )
Quoique la profession religieuse suffise pour dissoudre un mariage qui n'a point été consommé, la réception des ordres sacrés n'a pas la même force : de sorte que celui qui, après s'être marié, a reçu les ordres sacrés avant la consommation du mariage, doit entrer dans un monastère ou retourner avec sa femme. ( Ç. unie., de Vota et vot. redempt. )
20 Nous disons, sous le mot ebifêchement , § IV, n. VI, que si deux infidèles déjà mariés, l'un des deux vient à se convertir à la foi, leur mariage n'est pas pour cela dissous. Les canonistes n'appliquent point cette décision au cas où le conjoint qui reste dans l'infidélité ne veut pas cohabiter avec l'autre, ou n'y cohabiter qu'avec danger pour la foi du converti : Item si alter infidelium conjugum ad fidem eatholieam convertatur, et alter, qui in infidelitate remansit, vel nuUo paeto, vel non eine blasphemiâ divini nominis, vel ut catholicum ad mortale peccatum protrahat, ei eohabitare voluerit ; eonversus quaêi priore matrimonio disêoluto, licite ad seeunda vota eonvolare poterit, et communie proUê ipei converso assignahitur : qtu^d si conversum ad fidem et uaor conversa sequatur, antequàm propter causas prœdictas legitimam maritus ducat uxorem, eam recipere compeUetur. Ce sont là les termes de J^ancelot, fondés sur les chapitres Quanta et Gaude-
mut, de Divort. , auxquels il est bon d'opposer ces paroles du glossateur : Sed eontrà videtur : nam inter infidèles matrimonitim est verum. { Dict. cap. Quanto et sup, de Sacrum, matr., § 1.) Vndè videtur quod non possint separari ob defectum baptismi. Nam Christus interrogatuê à Judœis qui non habebant baptismum, respondit, quod Deus conjunxit, homo non separet. (C. De infidelibus, de Consang. et affm.) Item matri" monium fuit institutum longé ante baptismum, seilicet in statu inno* eentiœ in paradiso, et ibi recepitindissolubilitatém suam, cùm fuU die^ tum : » Et erunt duo in came unâ, *> ut habetwr in c. I,d0 Voto •» 6^> et in c. Fratemitatis S5, qu. 10.
3"^ Les Grecs regardent l'adultère de l'une des parties unies par le sacrement du mariage comme un moyen de dissolution, après la* quelle les parties peuvent passer à de secondes noces, comme s'il n'y avait point eu de premier mariage. L'Eglise latine, au contraire, a toujours décidé que l'adultère ne peut donner lieu qu'à une séparation d'habitation, sans dissoudre le lien formé par le sacrement. ( Canon 7 du Concile de Trente, session'KXIV . ) Cette diversité entre l'Église d'Orient et celle d'Occident, sur un point aussi important, vient des différents sens qu'on a donnés à ces paroles de Jésus- Christ : Quicumque dimiserit uxorem suam, nisi ob fomicationem, et (diam duxerit, mœchatur; et qui dimissum duxerii, mœehatur. {Lue. eh, XVI, V. 18.)
4® Il est dit, sous le mot réhabilitation, qu'il y a quatre moyens pour remédier à la nullité d'un mariage. Le moyen de cassation se pratique dans les cas où le mariage, étant nul, ne peut être réhabilité. Casser un mariage, ce n'est pas annuler un mariage valide, parce que le mariage est indissoluble de droit divin, et que l'Eglise ne le peut rompre. Casser un mariage nul, c'est déclarer qu'il n'a pas été valablement contracté : Non valuit, non tenuit.
n est décidé que le laps de temps ne rend pas valable un mariage contracté au préjudice d'un empêchement dirimant. (C. Non débet, de Consang. et Affin.)
Pour dissoudre un mariage, il faut avoir des preuves claires et constantes que l'empêchement subsistait dans le temps de la célébration. ( C. De illo; c. Super eo, de Eo quicognovit, etc. ; o. RelcOum^ Qui matrim. accus, possunt.)
Lorsque deux personnes dont le mariage est nul ne peuvent ni le faire réhabiliter, par ce que l'Église n'accorde point de dispense pour l'empêchement qui le tend nul ; ni le faire casser, parce qu'elles ne peuvent donner à l'Égliso des preuves de sa nulltié, elles doivent prendre le parti de vivre ensemble comme frère et sœur, et, si cela ne se peut, de s'éloigner l'un de l'antre. (C. Consultationi; c. Laudabilem, deFrigid,]
§ U. SÉPABATiON de corps et de biens.
Pour ce qui est de la simple séparation des mariés, qu'on appelle aussi du nom de divorce, on en distingue de deux sortes : l'une de
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eorpB, qnoàd iorum; l'autre de biens, quodimensam et habitationem. Celle-ci se fait toujours d'une manière authentique. L'autre se fait aussi authentiquement en justice; mais elle se peut faire secrètement, par le droit qu'a l'un des époux de refuser, en certains cas , le deroir à l'autre , avec qui il consent dépendant d'habiter pour éviter le scandale. Une s'agit ici que des téparations authentiques.
Les causes de êéparation de corps sont : 1^ le danger du salut, judieio Eeclesiœ, propter alteriuê eonjugam in hœreiim aut apoètasiam lapêutn. (C. Quandoet de illa, deDivort,]
2® Le danger de la vie, si un époux a attenté sur la vie de l'autrd époux, ou par le fer, ou par le poison, ou par quelque atitre violenée. {C, Lifteras, de Restit. spol.) Le pape Alexandre III, sur les chap. 1 et 2, de Conjug. leproê,, ne veut pas que la lèpre surrenue à l'un des époux serve de cause à Vautre pour demander la êéparation.
3®La mauvaise conduite d'un époux, qui, par ses désordres, pourrait porter l'autre au péché. (C. Quœiivit, de Divort.)
4^ L'adultère ; mais cette cause, ainsi que la précédente, ne doivent être proposées qu'avec les preuves les plus claires ; et il faut que la personne qui en fait le fondement dé sa demande en séparation ne soit en aucun de ces cas qui la rendent, suivant le droit, non recevable dans une pareille plainte : comme si elle est dans le môme cas, si elle a elle-même prostitué son conjoint, ou lui a pardonné expressément ou tacitement, si l'adultère n'a été commis que par force, etc.
6^ Enfin les mauvais traitements, et tout ce qui excède les bornes d'une correction domestique et maritale, sont aussi une juste cause de séparation. Quoique souvent les mauvais traitements ne mettent pas la femme en péril de sa vie, il suffit qu'ils soient considérables, eu égard i la qualité des personnes ; car ce qui n'est point une cause de séparation raisonnable entre des personnes de basse naissance , pourra l'être entre des personnes d une condition différente : cela dépend beaucoup de la prudence dés juges et des circonstances.
6* Quand l'un des époux est atteint de folie furieuse, et qu'il y a, par conséquent, de fîU^heux accidents à craindre.
7* Lorsque l'époux a volontairement et sciemment infecté son épouse d'une maladie honteuse.
La loi civile ne Reconnaît pas toutes ces causes de séparation de corps; elle n'admet que : V l'adultère de l'un des époux ; 2® les excès, sévices ou injures graves ; 3® la condamnation à une peine infar mante. [Code civil, art. 229,231, 232.)
Régulièrement, c'est aux juges d'Église à connaître des séparafions à toro. (Can. Sœeulares, qu. 2.) Mais cette compétence est nulle en France dans la pratique. Néanmoins nous constatons ici le droit imprescriptible de l'Église.
Si le mari obtient en justice d'être séparé de sa femme, quodd forum et habitationem, il n'est plus obligé de lui rendre le devoir : il
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en est dispensé pour le reste de ses jours. 11 n*est pas même obligé, en coD science, de la reprendre, à moins que la cause de la séparation ayant cessé, celle des parties qui n'avait pas demandé la séparation ne veuille être réintégrée dans son premier état. 11 faut remarquer que toutes les raisons que les époux peuvent alléguer pour demander leur séparation, n'autorisent pas une séparation perpétuelle, mais seulement pour le temps qu'elles subsistent ; car, dès qu'elles cessent, il faut que les personnes mariées se reiûettent ensemble, parce que le lien du mariage, qui est indissoluble, les oblige alors à rentrer sous le joug où il les a mises en se mariant (1).
Lorsque les causes de séparation sont secrètes, il n'est pas permis aux époux de se séparer avant la sentence du juge, à moins qu'il n'y ait péril dans le délai, parce qu'autrement ils se sépareraient souvent pour les motifs les plus frivoles et ils rempliraient la société de troubles et de scandales ; mais quand les causes de séparation sont de notoriété publique, la plupart des canonistes enseignent que les parties peuvent se séparer de leur autorité privée et sans attendre la sentence du juge, parce que dans ce cas, l'époux qui se retire, ne donne point sujet de trouble, de scandale et de diffamation. Si notorium est mulierem ipsam adulterium commisisse, ad eam recipiendamvir, qui iUam dimiserat, cogi non débet, (Cap. Significat.y de Divoritiis.)
Lorsque la séparation se fait de gré à gré, elle peut avoir lieu pour toutes les causes admises par le droit canon , mais lorsqu'elle se fait contre le gré de l'un des époux, par exemple, lorsque la femme veut se retirer malgré son mari, régulièrement parlant, elle ne peut le faire que pour une cause admise par le droit civil ; autrement son mari pourrait la faire rentrer sous le toit conjugal. On a dit régulièrement parlant ; car lorsqu'il y a danger, par exemple, qu'un mari entraîne sa femme dans l'hérésie, dans l'infidélité, dans quelques crimes, elle peut se séparer même malgré son époux, parce que, selon le droit naturel et divin, rien ne doit nous empêcher de nous garantir du danger de pécher et de nous damner.
L'on voit sous le mot adhésion, les cas où la demande en adhésion peut avoir lieu.
Le Code civil a statué ainsi qu'il suit, relativement à la «e'paralton de corps.
" Abt. 306. Dans le cas où il y a lieu à la demande en divorce pour cause déterminée, il sera libre aux époux de former demande en séparation de corps.
** Art. 307. Elle sera intentée, instruite et jugée de la même manière que toute action civile ; elle pourra avoir lieu par le consentement mutuel des époux.
u Art. 308. La femme contre laquelle la séparation de corps sera prononcée pour cause d'adultère, sera condamnée par le même'ju-
(1) Conférences d« Paritf tom. ii, pag. 106.
gemeat et sur la réquisition du ministère public, à la réclusion dans une maison de correction pendant un temps déterminé, qui ne pourra être moindre de trois mois, ni excéder deux années.
« Abt. 309. Le mari restera le maître d'arrêter l'effet de cette condamnation, en consentant à reprendre sa femme.
« Art. 311. La «^faratton de corps emportera toujours la «^para- Iton de biens. *•
Quant à la simple séparation de biens, qui n'a rien de commun avec la séparation de corps, elle ne produit d'effets que par rapport aux intérêts civils, et ne change en rien l'état des conjoints par rapport au devoir conjugal. Voici ce que le Code civil a statué sur la siparatien de biens :
** Art. 1443, La séparation de biens ne pourra être poursuivie qu'en justice par la femme dont la dot est mise en péril, et lorsque le désordre des affaires du mari donne lieu de craindre que les biens de celui-ci ne soient point suffisants pour remplir les droits et repri* ses de la femme.
« Toute séparation volontaire est nulle.
« Art. 1444. La séparation de biens, quoique prononcée en justice, est nulle, si elle n'a point été exécutée par le paiement réel des droits et reprises de la femme , e£fectué par acte authentique jusqu'à concurrence des biens du mari, ou au moins par des poursuites commencées dans la quinzaine qui a suivi le jugement, et non interrompues depuis.
« Art. 1445. Toute séparation de biens doit, avant son exécution, être rendue publique par l'affiche sur un tableau à ce destiné, dans la principale salle du tribunal de première instance, et de plus, si le mari est marchand, banquier ou commerçant, dans celle du tribunal de commerce du lieu de son domicile, et ce, à peine de nullité de l'exécution.
" Le jugement qui prononce la séparation de biens remonte, quant à ses effets, au jour de la demande.
« Art. 1446. Les créanciers personnels de la femme ne peuvent, sans son consentement, demander la «éparation de biens.
« Néanmoins en cas de faillite ou de déconfiture du mari, ils peuvent exercer les droits de leur débitrice jusqu'à concurrence du montant de leurs créances.
«• Art. 1447. Les créanciers du mari peuvent se pourvoir contre la séparation de biens prononcée et même exécutée en fraude de leurs droits ; ils peuvent même intervenir dans l'instance sur la demande en séparation pour la contester.
« Art. 1448. La femme qui a obtenu la séparation de biens, doit contribuer, proportionnellement à ses facultés et à celles du mari , tant aux frais du ménage qu'à ceux d'éducation des enfants communs.
« Elle doit supporter entièrement ces frais, s'il ne reste rien au mari.
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« Art. 1449. La femme séparée, soit de corps et de biens , soit de biens seulement, en reprend la libre administration.
« Elle peut disposer de son mobilier, l'aliéner.
« Elle ne peut aliéner ses immeubles sans le consentement du mari , ou sans être autorisée en justice, à son refus...
« Abt. 1451. La communauté dissoute par la iéparation^ soit de corps et de biens, soit de biens seulement, peut être rétablie du consentement des deux parties.
« Elle ne peut l'être que par un acte passé deyant notaire, et avec minute, dont une expédition doit être affichée dans la forme de Tarticle 1446.
« En ce cas, la communauté rétablie reprend son effet du jour du mariage ; lés choses sont remises au même état que s*il n'y ayait point eu de séparation, sans préjudice néamnoins de l'exécution des actes qui, dans cet interyalle, ont pu être fkits par la femme en conformité de l'article 1449.
M Toute conyention par laquelle les époux rétabliraient leur communauté sous des conditions différentes de celles qui la réglaient antérieurement, est nulle. >•
SÉPULTURE
Nous appliquerons ici ce mot, V* au lieu où la êéfultwre doit être faite ; 2^ à qui elle doit être donnée ; 3® à la forme des enterrements ; 4® à la yiolation de sépulture,
S I. Lieu de la sépulture.
Les Juifs, les Romams et les chrétiens se sont toujours fait Un devoir de donner aux morts une sépulture honorable. Il n'y avait cependant autrefois que les corps des martyrs qui fussent enterrés dans les églises. On inhumait les autres dans les cimetières seulement, et l'empereur Constantin fut le premier qui se fit enterrer sous le portique du temple des apôtres à Constantinople. L'empereur Honorius, à son imitation, fit dresser son tombeau dans le porche de l'église de Saint-Pierre à Rome. Ces exemples furent bientôt suivis. Sous le pape Léon, l'usage de Se faire ciitetf er alix porches et à l'entrée des églises était presque général. Dans la suite, on obtint la sépulture dans l'intérieur des temples ; mais les évéques étaient attentifs à n'accorder cette grade qu'à ceux qui avaient été pendant leur vie d'une piété distinguée. C'est ce que prouve un trts grand nombre de conciles que nous croyons mutile de rappeler ici , notamment de France ; nous ne citerons que le
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concile de Meanx , canon 72, et le concile de Tribur , canon 17 de Tannée 705 (1).
Cette discipline fut négligée dans les siècles de relâchement, 4 tel point que les personneg UluBtres, pour se distinguer du commun dos ndèles qu'on enterrait pour certains droits pécuniaires dans les églises, recherchèrent à dtre enterrées dans deslieux particuliers et surtout dans le chœur.
Cette prérogative fut accordée d abord aux personnes de la première considération, et dans la suite elle fut donnée aux patrons et fondateurs : ce qui était déjà établi dans le treizième siècle. (Cap, Nullus 13, qu 3; c. Eeelmam, de Con$ecrat., dût, 1.)
C'est là Torigine du droit honorifique des fondateurs des églises touchant leur sépulture; il ne fut dans l'origine qu'une grâce que l'Église Youlait bien leur accorder ; ils en ont fait ensuite un droit de rigueur. Pour ce qui est des particuliers, ils ont obtenu des sépultures dans l'église paroissiale par certaines rétributions, à peu près comme des places pour les bancs.
L'Eglise a toujours désapprouvé les sépultures dans les temples chrétiens; elle a souvent fait des efforts pour les empêcher. Tantôt elle a, par les défenses les plus expresses, repoussé des lieux saints ceux à qui la sainteté de leur tie n'avait pas acquis le droit d'y être ensevelis : Nemo in ecelssid sepeliatur, nisi forte taliê sit psrsima saeerdotis, aut cujuslibet justi hominiè, qui per vitm merp- Éum talem vivendo suo corporidefunctolocum acquisipit. (Theodul. Au*' relian,, cap. 9.) Tantôt elle a voulu, par des ménagements en far veur des prétentions qui paraissaient établies, proscrire celles qui cherchaient à s'élever; mais, lors même qu'elle use de condesoen* dance, on la voit rappeler scrupuleusement les fidèles à l'observation des règles. Si elle permet d'enterrer sons les porches et portiques des égUses, c'est pour empêcher qu'aucune sépulture n'ait lieu dans les églises mêmes : Prohibendum eti(sm, seeundùm majorum instituta, ut in eechsiâ nullaienus sepeliantur (mortut\, sedinatrio aut in porticu, aut extra eeclesiam; inflrd ecelssiam verù aut propé altare ubi corpus Domini et sanguis conficitur, nullatenus habent licentiam sepeliendi, {Concile de Nantes de Van 900, can, 6. ) Si elle j admet tous les ecclé* élastiques sans distinction, c'est qu'elle les suppose tous saints, comme leur vocation les y engage : Nullue mortuus infrà eeclesiam sepeliatur, nisi episcopi, aut abbates, aut digni presbyteri, vH fidèles laici. (Concile de Mayence de tan 813, oan, 63.) Si elle leur associe quelquefois les fondateurs et même les bienfaiteurs , c'est que par là le plus grand nombre est exclu. Elle ne permet d'exceptions qu'autant qu'elfes ne pourront être héréditaires : Nemo ehristianorumprœsumat quasi kœreditario jure de sépulture eonten€lere(2). Elle ne tolère un titre suspect que pour en donner un véritable à ses
(1) Voyez ce canon dmis notre Hi8toir9 des Conciles, tom, iv, pag» 59.
(2) Le P. Labbe, Sacroscmcta concilia^ tom, ii, pag, 1125.
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ministres contre ceux qu'elle doit éloigner : Prohibemus ne eorpora defunctorum inecclesiis gepeliantury nisi sit fandator, vel patronus, vel capellanus ecclesiœ, nisi de îicentiâ episcopi{l).
Le zèle de TÉglise de France est particulièrement remarquable sur cette partie de la discipline ancienne : les enterrements dans l'église sont proscrits par beaucoup de conciles du royaume (2). Les Capitulaires, qui présentent la réunion des deux autorités, s'énoncent en ces termes : Nullus deineeps in ecclesiâ mortuus sepeliantur. Presque tous les rituels et statuts synodaux les défendent également. ( Foy eJ8 CIMETIÈRE.)
Pour ce qui regarde les sépultures sous le rapport légal, voyez notre Cours de législation civile ecclésiastique.
§ II. il qui est due la sépulture ecclésiastig^.
La sépulture, en général, est du droit des gens; les nations les plus barbares ensevelissent les morts, ou par religion, ou par humanité. (Voyez CIMETIÈRE.) Les chrétiens, dont les corps sont comme les temples du Saint-Esprit, le font par piété ou par charité ; c'est une œuvre de miséricorde. Voici sur ce sujet les belles paroles de saint Augustin : Jacet corpus ea:anime ac gelidum, homo sine homine, cadaversinespiritu; acclamatur, nec respondet ; vocatur, et non exaudit : deperditis vitalibus functionibus, qui fuit non est, nemo suorum adjuvat, nec ipse amciliumpostulare potest ; quam oh causam nos eo magis commoveri œquum est : potest enim qui famé aut siti laborat, vel ex puteo, vel ex profluente recreari ; qui nudus est foliis vestes contexere, qui œgrotat majorem in aliis miseriam cogitando se consolari, et captivus in captivitate, et peregrinus sub frigido cœlo respirât : at mortuus, cùm anima sensuque careat, nec quo se vertat, nec quid imploret amplitu, nec vim htibet implorandi ; nihil mirum igitur si insit à naturâ in humanis pectoribus singularis ergà defunctos pietas ac miseratio.
C'est un devoir de la part des curés, et en même temps un droit, de faire ensevelir tous leurs paroissiens dans l'église ou le cimetière de la paroisse, quand les paroissiens décédés n'ont pas choisi leur sépulture ailleurs, ou qu'ils ne sont pas dans quelqu'un des cas pour raison desquels l'Eglise défend de les ensevelir, ou solennellement ou dans un lieu saint. Voici les cas d'interdit de la sépulture :
Le premier de ces interdits ne prive que de Taccompagnement et des cérémonies de l'enterrement, et il n'a lieu, suivant le droit, que dans trois cas : 1^ lorsque le défunt a été exécuté pour ses crimes. (C. 12, caus. 24, qu, 5.) La raison est que la sépulture solennelle est un honneur dont ces personnes, que leur genre de mort rend infâmes, sont manifestement indignes. Il est cependant des pays où
(1) Le P. Labbe, Sacros, concil,, pag. 752,
(2) On peut voir dans notre Histoire des Conciles, un grand nombre de canons qui le défendent.
SÉPULTURE
Ton ne suit pas cet interdit, et où un prêtre accompagne les suppliciés, reyétu du surplis et de la chape, sans néanmoins chanter.
2° Les clercs d'une église interdite, qui meurent pendant l'interdit qu'ils ont exactement gardé, sont dans le cas d'être enterrés dans le cimetière sans sonner les cloches, et sans employer les autres solemnités. (C. 11, de Posnit. e^remw.)Le temps d'interdit est un temps de silence et d'humiliation.
3^ Ceux qui étant coupables de rapine ou de profanation des églises, n'ont Toulu satisfaire qu'à leur mort, lorsqu'ils ne le pouvaient plus. [C, 2, de Rapt.) Le refus de satisfaire, quand on le pouvait, n'est pas excusé par la volonté de le faire quand on ne le peut plus.
La seconde espèce d'interdit renferme la première, et on la refuse à tous ceux à qui on ne doit donner les sacrements qu'à l'heure de la mort, ou à qui on doit les refuser : tels sont ceux qui veulent mourir dans un péché public , ou qui mentent dans un péché connu, sans avoir témoigné le désir d'en vouloir sortir. H n'y a que trois cas dans le droit où la eipUture en terre sainte soit refusée à des gens qui ont reçu les sacrements.
1® Ceux qui étant allés au tournois pour se battre avec des armes, et faire ainsi ostentation de leurs forces, meurent, après qu'on leur a administré les sacrements, de la blessure qu'ils ont reçue dans le combat. [C.\ de Torneam.)
2° Les duellistes qui meurent dans le duel (voyez duel), après même avoir donné des marques de pénitence, et reçu quelque sacrement. (Concile de Trente, eess. XXV, eh. 19, de Reform.)
3^ Ceux qui, excommuniés pour leurs crimes énormes, sont absous à la mort, sur la promesse des satisfactions auxquelles ils sont obligés, et dont les parents ne veulent pas s'acquitter après leur mort. Ce cas est exprimé dans le chapitre 7, tit. de Rapt, et incend.
La raison pour laquelle dans ces cas on donne les sacrements, et on refuse la sépulture, est que les sacrements qu'on donne à la mort, sont nécessaires et utiles pour le salut, au lieu que la sépulture dans un lieu saint est quelquefois nuisible au défunt, suivant ce qui est dit dans les canons 16 et 17 de la cause 13, question 2. Cûm gravia peccata non deprimunt^ hoc prodest mortuis, si in ecelesiâ sepeliantur, quod eorum proximi, quoties ad eadem sacra loca veniunt, suorum quorum sepulchra cupiciunt, recordantur, et pro eis Domino preces fundunt, nam quos peceata gravia deprimunt, non ad absolutionem potiùs, qudm ad majorem damnationis cumulum , eorum corpora in ecclesiis ponuntur.
Le droit canon n'interdit expressément la sépulture ecclésiastique, à cause de la mort dans le péché, qu'aux personnes qui suivent les hérétiques et ceux qui les favorisent en quelque manière que ce soit. (C. 8, c. 13, de Èœret,; c. 2, de Hœret. in 6«. )
Ceux qui sont coupables de rapine, et qui ne veulent pas restituer avant leur mort, quoiqu'ils le puissent. (C, % de Rapt.)
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n dB ^st de même de rincendiaire qui meurt sans vouloir réparer le dommage eausé. {C. 32, eaus. 23, qu. 5.)
Ceux qui, ayant l'â^ de raison, se tuent par désespoir ou par quelque autre passion. (C. 11, de Sepult. e, 12, 22, qu. 5.)
Les excommuniés qui meurent sans demander Tabsolution de Texcommunication dont ils se connaissent liés, et qui est d'ailleurs publique. (C. 12, de Sepult,]
Les religieux & qui on troure du pécule au temps de leur mort. (C. 2, 4, de Stat. monack.) (Voyez pécule.)
Les usuriers manifestes qui ne veulent pas renoncer à leur usure manifeste, ni restituer les intérêts usuraires qu'ils ont injustement perçus. (C. 3, 5, de Vêur.)
Ceux qui, n'ayant pas satisfait à leur devoir pascal, meurent sans donner des marques de repentir. (C. 12, de Pamit. et remiss.)
Ceux à qui l'entrée de Téglise est interdite, s*ils meurent pendant ces interdits sans aucun signe de pénitence. (C. 10, de Excam. in 60.)
C^ ajoute à ces personnes à qui le droit refuse la sépulture ecclésiastique, parce qu'elles meurent dans le péché, les enfants morts sans baptême, s'ils sont hors du sein de leur mère, à cause du péché originel ; les infidèles, les schismatiques, les apostats (1). Ces derniers sont exclus par Texcommumcation qui les affecte ; et les infidèles n'étant point dans l'Église, on n'a pas cru même nécessaire de marquer qu'ils ne devaient pas y être inhumés. (C. 12, de Sepulfur.; e. 7, de Cons. eecles.)
Suivant le droit, le cimetière est pollué par Tenterrement qu'on y fait d'un excommunié ; et il est interdit pour toujours, quand on y enterre un hérétique, ou quelqu'un de ceux qui favorisent les hérétiques. {C. 7, de Consecr. eceles. ; e. 2, de Hœret, in 6^.) {Voyez
POLLUTION
Les clercs qui enterrent en terre sainte les fauteurs des hérétiques, doivent être déposés pour toujours (C. 18, de Hœret, ), et s'ils y enterrent ceux dont parle le chapitre 2, de Saptoribus et incendiariis, c'est-à-dire, le voleur et l'incendiaire des églises qui refusent de satisfaire, ils doivont être privés de leur office et de leur bénéfice, deponuntur ab ofjicio et heneficio. S'ils y enterrent un usurier manifeste, mort dans son péché, ils sont déclarés suspens par le chapitre 8, de Usur. Ils encourent en outre l'excommunication par la sépulture qu'ils accordent aux hérétiques, ou à ceux qui les favorisent en quelque façon ; aux excommuniés et interdits nommément, aux usuriers manifestes, et au temps d'un interdit. ( C. 2, de Hœret. in 6*; Clem. 1, de Sepult.)
Parmi les cas de refus de sépulture que nous veno-:s de rapporter, d'après le droit canon, il en est plusieurs qui ne sont plus suivis dans la discipline actuelle de France, par exemple, pour ce qui
(l) Mémoir9ê dm clBrgé, totR. y, pag» 1643.
regarde T obligation de satisfaire au devoir paaçal. Chacun doit, à cet égard, se conformer aux ordonnances de son diocèse et aux décrets des conciles de sa province métropolitaine.
D'après nos derniers conciles provinciaux de Reims, de Sens, etc. , on doit refuser la séfuUure ecclésiastique aux infidèles et aux excommuniés nomiuativciment, car dans ce c$s, le cimetière serait pollué. On doit la refuser encore aux hérétiques et aux schismatiquea publics, ainsi qu'à ceux qui opt abjuré la foi catholique, & ceux qui sont morts en se battant ej\ duel, à moins qu ava)(it de courir, ils; n'aientdonné des signes de repentir, à ceux qui, jouissant de leur raison, se sont suicidé, enfin à tous ceux qui rc^fusent avec une impiété scandaleuse et par devant témoins les çlerniers sacrements de TÉglise. On ne doit pas non plus donner la $épulture chrétienne aux enfanta morts saps l)aptéme.
Le concile d*Aix de Tan 185Q veut qu'on refuse aussi la sépulture ecclésiastique à ceux qui attaquent et combattent sno profesêo dana^ des livres ou écrits publics la rehgion catholique et aux concubinaires^ notoires qui i^out donné aucun sign^ de péuitence. (Titul. XI„ cffp, 6, § 2.)
Pour ne pas s'écarter des lois canouique«, un pasteur ne doit^ généralement parlant, refuser son ministère qu'à ceux qui meurent dans rimpénitence, et lorsque Timpénitence est tellement publique, tellement scandaleuse, que ce serait un nouveau scandale que 4e rendre à ceux qui ont été, jusqu'au dernier moment, rebelles à l'Église et à Dieu, les honueurs qui sont réservés à ceux ^ui meurent daus la counnumon des fiai^tsi, Et connue il s'agit d'infliger une espèce de peine, dans le doute si elle est applicalue dans tel cas par^ ticulier , le parti le plus sûr, et le seul équitable, est de se déclarer pour l'indulgence : Jn dubtis odiosa sunt resfringmda. S'il est possible, on fera bien dans ce cas de consulter l'évoque.
Il est à propps de remarquer que les décédés doivent être enterrés dans le cimetière affecté au lieu qu'ils ont habité. Ainsi, lors^ qu'il y a plusieurs çcunmunes dans une paroisse, et que chaque commune a un cimetière, le défuut doit être enterré dans celui de sa commune, quand mèvxe il ne aurait pas aitué dans le chef-lieu de la
Saroisae. S'il y a plusieurs paroisses dans un^ seule commune, c'est ans le cimetière paroissial qu'il doit être enterré. Enfin, si une fraction de paroisse ou de commune, possède un lieu consacré aux sépultures, c'est dans ce dernier que doit se faire l'inhumation du décédé habitant cette fraction de paroisse ou de eonunune. (Jkcision duminUtrede Vinténeur, du 26 iksrmidor an XII-14 aoéi 1804.) (Yoys»
CIMEnàRE.)
Quoique les registres de la paroisse soient mioina nécessaires pour les sépuUurss que pour les baptêmes et les marii^s, les curés ne doivent pas négliger de faire inscrire les actes de sépulture. Les registres sont des espèces de diptyques qui renferment les noms de ceux qui sont morts dans la communion de l'Eglise. {Vo^ez kbchsxbe)
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§ m. Forme des sépultubes ou enterrementi.
Les rituels des diocèses marquent le temps que l'on peut ou que Ton doit laisser les corps défunts sans les inhumer. La congrégation des rites a décidé que les héritiers peuvent rendre le convoi ou Venterrement de leurs parents décédés aussi pompeux que bon leur semble pour le nombre des personnes, clercs ou laïques, qui y assistent processionnellement, et pour le luminaire ; et dans ce cas c'est à ceux qui font les frais à faire le choix des personnes ; le curé ne le peut faire qu'à leur défaut.
La même congrégation a décidé que les confréries ne peuvent assister aux convois sans y être expressément appelées, et dans ce cas elles ne doivent point porter de croix.
Tous ceux qui ont été appelés pour assister aux funérailles doivent se rendre à l'église paroissiale du défunt. Si le corps est déposé dans une église particulière, c'est à cette église que l'on se rend ; mais c'est toujours au curé du défunt à lever le corps pour le porter et le conduire dans l'église de la paroisse où il doit être inhumé, après toutefois l'avoir présenté dans l'église de la paroisse pour y recevoir sa bénédiction.
C'est au curé qu'il appartient de régler l'heure de l'enterrement et d'indiquer le chemin que l'on doit prendre pour parvenir à l'église où le défunt a choisi sa sépulture. Le curé est obligé de conduire le corps de son paroissien jusqu'à la porte de l'église. Il peut y entrer avec son clergé, mais sans, chanter aucun office.
Les curés ne doivent pas exiger une plus forte rétribution pour la, sépulture des étrangers que pour celle des habitants, et ils doivent s'acquitter ^atuitement de ce devoir envers les pauvres. Telles sont, à cet égard, les décisions de la congrégation des rites (1).
Suivant le concile d'Aix en 1585, et celui de Bordeaux en 1624, on ne peut faire l'oraison funèbre de personne, sans la permission de l'évêque (2).
Par le canon Nullus, dist. 79, il est défendu de ne procédera l'élection des papes et des évêques qu'après l'enterrement du prédécesseur ; et dans le chapitre Bonœ memoria, § Eleetionem, de Elect., le pape casse l'élection d'un archiprêtre faite avant l'enterrement du défunt.
§ rV. Violation de sépulture.
La violation de sépulture chez les Romains était réputée pour l'un des plus grands crimes, comme on en juge par les lois, au code tit. de Sepult. violât. Il l'est aussi encore aujourd'hui parmi les chrétiens. Le concile de Reims, tenu Tan 1583, exige une permission expresse de l'évêque pour l'exhumation des corps enterrés, et l'exil) Barbosa, de Officio et jMtestate parochi , cap. 20. (2) MémointduCkrgé^km.TVfpag. 166S.
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travagante Deiestandœ feritaiU, de Sepult., prononcô excommumcation, ipso facto, contre tous les -violateurs de sépulture.
SERMENT
Le serment est an acte de religion par lequel celui qui jure, prend Dieu pour témoin de sa sincérité et de sa ^délité, ou pour juge ou Tengeur, s'il est infidèle : Juramentum est divitU nominis attestatio. (C. fin, de Jurament.)
§ I. Différentes espèces de serbient.
Le serment qui se rapporte à un fait présent ou passé s'appelle assertoire, et celui qui a droit à TaTenir, est appelé promissoire.
Quand on jure en prenant Dieu à témoin, le serment se fait alors, comme disent les théologiens, per simplicem Dei eontestationem ; mais si, attestant un fait, on s'impose seulement à soi-même une peine, au cas qu'il ne soit point yéritable, le serment est alors exéoratoire ; fit per execrationem.
Quand on affirme par un serment une chose fausse, on commet proprement le crime de parjure; mais, dans un sens étendu, on le commet aussi quand on yiole le serment promissoire, c'est-à-dire, quand on n'accomplit point les promesses que l'on a faites avec serment.
Le parjure est une espèce de blasphème, parce qu'on peut inférer que son auteur ne croit point en Dieu qu'il a pris pour témoin de sa parole. (Voyez blasphème, pabjttre.)
On établit en matière de serment, comme autant de règles fondées sur le droit : 1^ Que le serment se peut faire de vire yoix, par écrit ou par signe, en levant la main droite comme font les séculiers, ou la mettant sur la poitrine, comme font les ecclésiastiques, ou en touchant le livre de l'Évangile, le crucifix, ou des reliques.
2^ Que le serment en soi est licite, bon de sa nature, et un acte de religion, quand il est fait avec nécessité, avec vérité, avec prudence et avec justice : Ànimadvertendum est quod jusjurandum hos habeat comités, veritatem, judicium atque justitiam ; si ista defuerint, nequaquam erit juramentum, sed perjurium, (C, eaus. 11, qu. 2.) Jésus-Christ n'a condamné dans l'Évaneile que les serments exécratoires, sans nécessité et par mauvaise nabitude. (C. Si Christus, de Jurejur,)
3® Celui qui affirme avec «ermen^ une chose fausse, la croyant véritable, n'est point parjure ; mais le jurement est téméraire, lorsqu'on ne s'est pas suffisamment instruit du fait. (C. Is auiem 22, qu,2.)
Le serment do faire une chose illicite ou injuste n'oblige point, non plus que celui qui a été extorqué par force, violence et crainte. (Tôt, caus, 22, qu. 4; c. Pervenit; c. Cûm quidam; c. Sicut ; c. Quant 0 personam; c. Abbas ; c. Ad audientiam, de Jurejur. Non est
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obligatorium contré bonas moreê p'œstitum jiÊramenium, \fieg, 58, ju* ris in 6^.) Le serment pour une chose xuauvaise u oblige pas. Aiiisi les serments que font les membres des sociétés secrètes ne sont pas obligatoires. (Voyez francs-bu^ns.)
n en est de même du serment inconsidéré dont Taccomplissement jetterait dans un plus grand mal, ou exposerait au danger de perdre son salut. (C. Si aliquid 22, qu, 4; c.Si vero, de Jure^ur.)
La promesse faite arec serment soua une condition expresse ou implicite, ne lie point, si cette condition manque. (C. Qisemadmo^ dùm. de Jurejur.)
Enfin, quand deux personnes i^ sont engagées réciproquement par serment à faire certaine chose, si l'une des deux manque à exécuter ce qu'elle a promis, l'aufare est déliée de son serment, (C Sicut, de Jur^ur,)
4^ On punissait autrefois les ecclésiastiques conTaineus de parjure, avec la môme rigueur que les fomicateurs et les adultères, c est-à*dire qu'ils étaient déposés. (C Quœrêlam, de Jurejwr.) Le pape Luce III ne prononce que la suspense. (In e, 2, de Fid^uss,)
5^ Les serments faits à Dieu et pour Dieu peuvent finir par les mêmes voies que le vœu. (Foyejt vosu.) Ceux qui sont faits an profit du prochain, peuvent finir par la remise de ce dernier, par l'irrita^ tion et par la dispense dans le cas où le serment n'a pas été fût légitimement.
On n'est point obligé d'exécuter les ordres d'une personne, quoiqu'on s'y soit engagé par un serment solennel, quand cette personne ordonne quelque chose qui est contraire aux bonnes mœurs. Lorsqu'un serment est conçu en termes généraux, il faut l'expliquer de manière qu'il ne contienne rien de contraire aux bonnes mœurs et aux règles de droit. (Cap. Yeniens, extra.) C'est pourquoi s'il arrivait que celui qui s'est engagé par serment k obéir à tous les ordres d'une autre personne, en reçut qui l'obligeassent k fsàrt quelque chose qui fût contraire à un serment précédent, cette personne ne serait point tenue de l'exécuter, parce qu'on présume qu'elle n'aurait point fait le dernier serment, si elle avait cru qu'on lui ordonnât quelque chose qui fût contraire au premier. (Cap, Quia personam, ibid,]
Les serments qu'on fait de ne point obéir au supérieur légitimer ou qui peuvent indirectement donner atteinte à l'obéissance qui lui est due, ne doivent point être observés. [Cap, Si vero.)
Les prélats ou les chanoines qui ont juré à leur réception d'observer ]fis statuts et les coutumes du chapitre, ne sont point obligés d'observer ces statuts, quand ils prescrivent des choses impossibles, illicites, ou contraires aux libertés de l'Église. (Cap. Contingit,)
§ II. Serment de fidélité des évéques.
On voit dans une lettre d'Yves de Chartres au pape Pascal II, que
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de son temps, Faaage dn serment de fidéUié des éyéqnes de France fait au roi, était regardé comme très ancien, et qu*on était persuadé que les évoques Vont toujours prôté.
Il nous reste peu de chose du serment de fidélité prêté par les éyéques de France aux rois de la première race, soit que ce qui s'est passé à cet égard n*ait pas été recueilli, ou que cette cérémonie n'ait pas été observée exactement, TEglise ne possédant point alors de domaines considérables qui aient donné lieu à cette précaution.
Cet usage , sous les rois de la seconde racé , est plus explicite ; on en a même conservé plusieurs formules, qui ont été différentes, suivant les circonstances des temps et les conjonctures des affaires qui ont obligé de les exiger. Par l'une de ces formules, il paraît que le rpi recevait le serment de fidélité des évéques qui n'étaient pas sacrés. Dans la môme formule, révoque jure et promet de faire résidence personnelle en son diocèse, selon que le droit et les saints canons l'ont ordonné.
La formule du serment de fidélité qui est en usage présentement en France se trouve dans l'article 6 du concordat. {Voyez concordat.) Cependant les évêqnes aujourd'hui prêtent serment comme les fonctionnaires publics.
Le serment de fidélité usité sous le concordat de Léon X était conçu en ces termes : « Je jure le très saint et sacré nom de Dieu, sire, " et promets à Votre Majesté, que je lui serai, tant que je vivrai, « fidèle sujet et serviteur, et que je procurerai son service et le bien *» de son Etat de tout mon pouvoir ; que je ne me trouverai en aucun « conseil, dessein ni entreprise d'iceux : et s'il en vient quelque « chose à ma connaissance, je le ferai savoir à Votre Majesté. Ainsi » me soit Dieu en aide et ses saints Évangiles. »
On peut voir dans les concordats de chaque nation la formule du serment que prêtent les évéques.
SERVICE DIVIN
Ce sont les prières, le saint sacrifice, les offices et les cérémonies qui se célèbrent dans rÉglise, et dans lesquelles consiste le culte extérieur.
Sous le mot OFFICE divin, on voit en quoi consiste l'office divin, par rapport aux prières qui le composent, l'obligation de ceux qui doivent le réciter et la manière dont il doit être récité en particulier et chanté en public.
SICILE
Pour ce qui regarde le concordat du royaume des Deux-Siciles , voyez NAPi^.
On entend en général par siège, la chaire sur laquelle sont assis les pasteurs de TÉglise pour enseigner les peuples. {Voyez cathédrale.) On ne s'en sert ordinairement que pour exprimer le siège apostolique, le siège épiscopal et le siège abbatial; et c'est aussi dans ces trois acceptions que nous en parlerons.
On peut voir sous le mot province ce que nous avons dit des différents sièges de patriarches et de primats.
§ I. Siège apostolique.
Le siège apostolique est le siège épiscopal delà ville de RomCi que Ton nomme par excellence le Siège apostolique ou le Saint-Siège, à cause de la primauté et de la dignité du chef des pasteurs, qui y est assis. iVoyez apostouque.)
Le Saint-Siège, le pape, TÉglise romaine, la cour de Rome, le Siège apostolique, sont des expressions que les canonistes font presque toujours synonymes, quoique certains de ces termes paraissent demander une explication particulière.
Nous n'avons donc rien dit sous le mot pape qui ne soit applicable à celui-ci; nous ne nous répéterons point. Nous observerons seulement; 1^ que, par le terme de Saint-Siège on se forme une idée do stabilité et de succession que n'emporte pas le simple mot de pape ; de là vient que tout ce qui émane du Saint-Siège n'est point révoqué par la mort du pape, comme le sont les simples grâces qui, ayant été accordées par le pape même, n'ont pas été exécutées de son vivant. Sur quoi les nouveaux papes ont cru nécessaire de s'expliquer par différentes régies de chancellerie. (Voyez couronnement, eux prius , LÉGAT.) Voici ce que porte la quatorzième, de Revoeatione facultatum quibusvis coneessarum.
Item revocavit quascumque facultates et litleras desuper confectas, per quas cuicumque sui prœdecessores romani pontifices, quUmsvis personis ordinariam collationem, seu aliam dispositionem beneficiorum ecclesiasticorum, de jure vel consuetudine habentibus , et quâvis etiam patriarchali, archiepiscopali, aut aliâ dignitate, vel alio, non tamen cardinalatûs honore fungentibus, quâvis consideratione , vel intuitu, etiam motuproprio; etexcertâ scientiâ, ac de apostolicœ potestatis pienitudine concesserant , aut quamdiù vixerint, vel suis ecclesiis seu monasteriis prœessent, aut ad aliud tempus, de beneficiis ecclesic^ticis generaliter reservatis seu affectis, ad eorum collationem, provisionem, prœsentationem, electionem, et quamvis aliam dispositionem, commu-
nitervel divisim speetantihus, disponere Kberè et licite volèrent aut eiiarh ad id fer eosdem prœdecessore» vicarii yerpetui, vel ad tempus constituti forent.
La règle 63 révoque toutes les facultés accordées pour des décimes, des indulgences et le choix d'un confesseur. La soixante-quatrième révoque aussi les facultés de percevoir les émoluments des offices de la cour de Rome pendant le temps de certaines vacances ; ce qui a été ainsi établi, disent les canonistes, ut sic reiteratur obedientia Sedi apoetolicœ débita.
Ce ne sera point se répéter que de rappeler ici . comme nous Tavons fait- sous certains mots, les textes du droit qui établissent quelques principes généraux à Tégard du Saint-Siège : Sedes apostoliea prima auetoritate et dignitate, licet Antiochena sit prior tempore. {C. Nuncautem, dist. 21; e. Rogamus 24, qu, 1 ; c. Nemo 10, qu. 3. Ipsius est major auctoritas injudiciis, (C. Patet; e. Ipsi eunt 9, qu. 9.)
Constitutiones ipsiue sedis ah omnibus sUnt servandœ. (C, Sequens, dût. 11.) .
Nullipermittitur deejusjudicio judicare. (C, NeminilSf qu. 4; c. Nunc autem, dist. 21.)
Peeeatum infidelitatis ineurrit qui Sedi apostolieœobedire contemnit. (C. Si qui, in fin. dist. 81 ; e. Qui eathedram, dist. 23.)
In Dubiis arduis adeam estreeurrendum. (C. Non licuitet seq.,dist, 17 ; e. Frater; c. Post médium 16, qu. 22; c. Rogamus 2 , qu. 1.)
In libris sive opusculis quidquid approbat Sedes apostolica est tenendum. [C. Siromanorum et seq. dist. 19.)
Sine ejus auetoritate non débet générale coneilium celebrari. (Dist. 18, Per tôt.)
Ipsi immédiate subjecH maxime propinqui se debent annuè prœsentari. [C. Juxtd, dist. 23.)
Sine ejusjudieio episcopi condemnari non possunt. [C. Accusatus et seq. 3, qu. 6 ; c. Antiquis 9, qu. 3.)
Malè damnati restituuntur per ipsum. (C. Fuit; c. Fratresdy qu. 9.) Sine ejus auetoritate nullus episcopus potest sedem mutare. (C. Mutationes 7, qu. 1.)
Romana Ecelesia nunquàm à tramite apostolicœ traditionis errasse probatur. (C. 9, 10, 11, eaus. 24, qu. 1.) Cette dernière vérité est de foi. (Voyez pape.)
On voit sous le mot cardinal la part qu'ont les cardinaux qui sont à Rome au gouvernement de l'Église quand le Siège apostolique est rempli. Mais pour le temp& de la vacance, voyez pape, élection,
COURONNEBffENT.
§ II. Siège èpiscopal.
Le siège épiscopal signifie ici le siège d'un évéque ou archevêque. Voyez ce qui en est dit, relativement à son origine et son établissement, sous les mots évêché, province.
On voit» sous le mot CHAPITRE, la part qu'avaient autrefois etqu ont aujourd'hui les chanoines de la cathédrale au gouvernement du diocèse quand le êiége épiscopal est rempli. Nous ne parlerons ici que de la part qu'ils y ont quand le siège est vacant.
Le droit canon et ses interprètes nous enseignent : 1° que, dès qu'un évéque est dépouillé du titre de son évèché, soit par la mort naturelle, soit par toute autre voie marquée par les canons, il n'a plus aucune aucune autorité, et sa juridiction passe au chapitre avec tout ce qui en dépend. (C Et; c. Cùmolim, dêMu^orit. itobed.) On n'excepte que le cas de force majeure où le pasteur ne serait ravi à son troupeau que pour un temps, ou par des infidèles entre les mains desquels on doit toujours le considérer comme présent dans son église. Les grands vicaires et officiaux de l'évèque, en pareille oonj onc ture , continueraient de gouverner le diocèse en son nom et même sous ses ordres.
2^ Le siège une fois vacant, le chapitre est de droit en possession de la juridiction épiscopale. (C. Ckaritatem, 12, qu. 12.)
3^ Le chapitre doit, dans les huit jours de la vacance, établir un officiai ou grand vicaire, ou confirmer celui qui est déjà établi : c'est la disposition expresse du concile de Trente. Ces huit jours commencent à die scientiœ vacationis. •< Quand le siège sera vacant, le chapitre, dans les lieux où il est chargé de la recette des revenus, établira un ou plusieurs économes fidèles et vigilants, qui aient soin des affaires et du bien de l'église pour en rendre compte àqui il appartiendra. Sera tenu aussi expressément, dans huit jours après le décès de Tévéque, de nommer un officiai ou vicaire, ou de confirmer celui qui se trouvera remplir la place, qui soit au moins docteur en droit ou licencié en droit canon, ou qui soit enfin capable de cette fonction, autant qu'il se pourra faire. Si on en use autrement, la faculté d'y pourvoir sera dévolue au métropolitain ; et si cette église est elle-même métropolitaine, ou bien qu'elle soit exempte, et que le chapitre ait été négligent, comme il a été dit , alors le plus ancien évéque entre les suffragants, à l'égard de l'église métropolitaine, et l'évèque le plus proche & l'égard de celle qui se trouvera exempte, auront le pouvoir d'établir un économe et un vicaire capables desdits emploisX'évéque qui sera ensuitechoisi pour la conduite de ladite église vacante, se fera rendre compte par lesdits économe et vicaire, et par tous autres officiers et administrateurs, qui, pendant le siège vacant auront été établis par le chapitre ou par d'autres en sa place, quand ils seraient même du corps du chapitre, de toutes les choses qui le regardent et de toutes leurs fonctions, emplois, juridiction, gestions et administrations quelconques, et aura faculté de punir ceux qui y auront fait faute, et malversé, encore que lesdits officiers eussent déjà rendu leur compte, et obtenu quittance et décharge du chapitre, ou des commissaires par lui députés. Sera pareillement tenu ledit chapitre de rendre compte au même évéque des papiers appartenant à l'église, s'il en est tombé quel-
ques-uns entre les mains dudit chapitre. « (Sw». XXIV, ch, 16, de Reform.)
Le nombre de vicaires que le chapitre doit nommer n'est point déterminé ; il dépend de Tétat et de la grandeur du diocèse, et même de Tusage (1). En France l'usage est de nommer deux vicaires généraux pour les évéchés et trois pour les archevêchés. Le chapitre peut nommer pour vicaires qui bon lui semble, pourvu qu il ait les qualités requises par le concile ; mais, eœttris paribus, s'il y a des chanoines capables dans le chapitre, ils doivent être préférés. Régulièrement le vicaire du chapitre doit être établi sans condition ni limitation de temps, quoique rien n* empêche que le chapitre ne limite ses pouvoirs, et pour le temps et pour les fonctions. Mais la congrégation des évêques et des réguliers a décidé que le chapitre ne pouvait le révoquer ad nutum, nisi ex causa henevisâ. ( Voyez chaprrRE, § II.)
4* Suivant la plupart des canonistes, le chapitre est pendant la vacance du eiége dans tous les droits de Tévêque par rapport à la juridiction. On n'excepte que ce qui lui est expressément interdit par le droit. [Glos. et DD. in c. His quœ, in c. Cùm olim, de Major. et obed., in e. Illane sede vacante, Glos. verb. Sede vacante in c. Ad abolendam de Hceret. Glos. eod. verb. in Clem. eod. tit. Glos. verb, i?eservari, in c. Quiasœfé, de Elect, in &.]
Quelques auteurs ont cru , sur le fondement du chapitre 2 Ne sedes, que, le siège vacant, les pouvoirs des chapitres ne s'étendent qu'à certains cas déterminés par le droit, pour les besoins de l'église vacante. De ce nombre sont Panorme et plusieurs autres canonistes, mais suivant l'éditeur des Mémoires du clergé (2), il paraît que l'opinion contraire a prévalu en France. Quoi qu'il en soit, voici, d'après les canonistes, ce que le chapitre peut ou ne peut pas faire.
Le chapitre peut absoudre de l'excommunication comme en pouvait absoudre l'évêque (3).
Il peut de même, comme Tévêque, approuver les confesseurs, corriger et punir les ecclésiastiques délinquants, quatenus episcopus poterat (4).
Le chapitre a aussi les mêmes droits qu'avait l'évêque, pour connaître du crime d'hérésie (C. Ad abolendam); pour visiter le diocèse après l'année de la dernière visite (Abbas in c. Cûm olim, de Major. et obed.]; pour faire des statuts dont les évêques successeurs ne puissent empêcher l'exécution, dummodà sint capitulariter facta, justa et salubria ad augmentum cultûs divini non verà in prcBJudidum Ecclesiœ (5) ; pour les exécutions testamentaires (6) ; pour les reddi-
(1) Barbosa, de Officio etpotest. tpiscop., part, ni, alleg, 54, n. 165.
(2) Tom. U. pag, 527; Um.iL.fpag. 1721.
(3) Rebnffe, Praxiêd» Devol., n, 63.
(4) Borbosa, De Officio et jiotest. epiac, part, m, alleg. 72, n. 183.
(5) Zerola, Praxis episcopalie,
(6) CovarruTias, tn c, Joannes, de Testamentit.
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tions de comptes de la part des administrateurs des lieux pieux (1); pour le droit d'établir un vicaire, soit pour le spirituel , soit pour le temporel (2); pour le droit de déposer et d'interdire (C. His qui, in fin. de Major, et obed,; c. unie, eod. in 6^); pour la dispense de naissance illégitime, pour un bénéfice simple (3); pour toutes les dispenses, et absolutions que le concile de Trente accorde aux évoques (4); pour tout ce qui est de la juridiction volontaire et la connaissance deh causes en première instance, dont parle le concile dans la session XXrV, chapitre 20, de Reform. (5); pour le droit d'assister à la célébration des mariages, et de donner à des prêtres la permission d'y assister, selon la forme du concile de Trente, session XXIY, chapitre 1*"" de Reform, (6); pour la concession des indulgences, qui est glutôt un acte de juridiction que de Tordre (C. Àccedentibus, de Exeess. prœlat.); pour l'établissement d'économes. [Ç, Cùmvos, de Officio ordin.)
5® Tous ces différents droits passent aux grands vicaires établis par le chapitre, et même, suivant plusieurs canonistes,en ce qui requiert un pouvoir spécial (7). Mais remarquons que, comme le chapitre n'a tant de pouvoir, pendant la vacance du siège, que parce qu'il a succédé à l'évéque en tout ce qui est de la juridiction, il ne peut exercer aucun des droits qui sont attribués à l'évéque par voie extraordinaire, comme par délégation, à lege aut ab hominè. (C. Poêtoralis, § Prœtereà,de Officio ordin,) Il se fait cependant à cet égard la distinction des délégations qui tournent en droit commun , d'avec les autres (8).
Le chapitre ne peut pas conférer les bénéfices dont l'évéque seul a la collation, quand le siège est rempli. ( C. 2, Ne sede vacante; e. 1, eod. in&^.)
6° En ce qui est de l'ordre, le chapitre a le droit de faire exercer par d'autres évéques toutes les fonctions épiscopales : pontificalia, ut ordines conferendi, chrisma conficiendi, consecrandi basilicas et hujusmodi. (Glos. in cap. His quœ, et in c. Si episcopus, de Suppl. negl. prœl. in 6<>.) Le concile de Trente (Session VII, chapitre 10 et session XXIII, chapitre 10 de Reform.) a corrigé la décréta^e de Boniface YIII, sur le chapitre Cûm nullus, de Tempore ordin. in 6^ en ce qu'il ne permit au chapitre d'accorder des dimissoires aux clercs du diocèse, qu'après l'année de la vacance du siège, à l'exception des ecclésiastiques, qui, à raison des bénéfices dont ils ont été pourvus, sont obligés de se faire promouvoir aux ordres. Le chapitre qui
(1) Barbosa, De Offic. et potest. epiec, aîleg. 6, n. 6
(2) Zcrola, Praxis epUcopalis.
(3) Navarre, de Tempore ordin. ^ cons. 28.
(4) Gardas, de Benef., part, v, cap, 7, n. 41.
(5) Barbosa, Ibid., tUleg, 6, n, 6.
^6) Id. Tbid.alleg. 32, n. 123.
(7) Garcins, de Benef.^ part, v, cap, 7, n. 28.
(8) Barbosa, de Offic. et potest. episc.y alleg. 73, n. 25.
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contrôyient à ce règlement du concile de Trente, encourt Tinterdit, etTordinand est privé de tout privilège clérical.
Après Tannée, c'est le vicaire établi par le chapitre qui doit accorder les dimissoires, pourvu toutefois qu'il en ait reçu expressément les pouvoirs (1). Le chapitre peut, comme le vicaire, accorder après Tannée des dispenses pour les interstices ; et quand une fois les dispenses ou les dimissoires sont accordés, Tavènement du nouvel évêque oxi siège ne les fait pas expirer (2).
?• Enfin le chapitre doit exercer les droits de Tévêque pendant la vacance du siège, de manière qu'il ne résulte de son administration ni innovation, ni préjudice pour Téglise vacante, cùm non sit qui episcopale jus tueatur. C'est l'avis que donnent les canons et les canonistes, et qu'on applique à toutes les communautés, dont le chef a laissé par sa mort son église veuve. (Cap. 1, Ne sede vacante; c. Si quâ derebusl2, qu, 2; c. Danetorum, dist. 70; c. Ciimchrici, de Verb. signif.)
Les chapitres, en France, pendant la vacane du siège, n'ont que des grands vicaires à établir, et non des administrateurs, puisque les évêchés n'ont plus dô biens à administrer, et que le mobilier des palais épiscopaux n'est pas la propriété des évéques. Voyez du reste sous le mot biens p'eguse, le titre II du décret du 6 novembre 1813, sur Tadministration des biens des menses épiscopales.
C'était autrefois une question, en France, si les chapitres pouvaient destituer les officiaux de Tévéque, sede vacante; mais elle a été décidée en faveur des chapitres, qui peuvent aussi révoquer, même sans expliquer la cause, les grands vicaires qu'ils ont nommés pour gouverner les diocèses.
L'opinion la plus commune parmi les auteurs français, est que les chapitres entrent dans tous les droits qui ne sont pas personnels à Tévéque, mais qui regardent la juridiction episcopale, si bien que la défense que le concile de Trente fait aux chapitres de donner des dimissoires dans Tannée de la vacance, n'est regardée, en France, que comme une simple exhortation à laquelle la plupart des chapitres se sont conformés, parce qu'il n'y a point ordinairement de nécessité absolue d'ordonner de nouveaux- ministres pendant la première année de la vacance du siège.
D'Héricourt (3) est du sentiment de ceux qui estiment que la concession des indulgences n'étant qu'un acte de juridiction, peut être faite par le chapitre, le siège vacant. Plusieurs auteurs, et entre autres le Père Thomassin , pensent le contraire (4) . Dans le doute, nous croyons que les chapitres feraient mieux de s'abstenir.
Par dérogation au droit commun, le siège épiscopal vacant de$
(1) Rebnffe, Praxis^ âê Form, vie,, n, 47.
(2) Qoozalez, Ad ngul, B cancell,
(3) Loiê êccUnastiquet,
(4) Discipliné de V Église, part, i, liv. m, ch, 10-
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éréehéfi dds colonies, est administré par le premier vicaire général. Telle est la disposition de la bulle d'érection de ces éyôchés. Voyez
SIGNATURE
La signature est une sorte de rescrit expédié en papier, sans aucun sceau, contenant la supplication, \s^ signature du pape ou de son délégué, et la concession de la grâce : Signatura est scriptura in papyro eonseripta à papa vel ejus delegato absque sigillo, in medio seripta, partes supplicationum , papœque concessionem breviter continens (1).
§ L Signature, assemblée.
La signature est ainsi appelée de sa partie la plus noble, qui est le seing du pape. On en distingue de deux sortes : la signature de justice, et la signature de grâce.
La première a lieu dans les matières contentieuses ; Tautre, dans les matières bénéficiales.
Chacune s'entend d'une espèce de bureau dans la chancellerie qui a son préfet, c'est-à-dire, un officier député pour présider à l'assemblée où se traitent les matières, soit de grâce, soit de justice.
L'officier de l'assemblée où sont proposées les matières de grâce, s'appelle préfet de la signature de grâce : c'est ordinairement un prélat, et quelquefois un cardinal, député par commission.
Ce préfet signe toutes les grâces qui sont ad ordinariam, c'est-àdire, qui ne doivent pas être signées par le pape. Mais comme c'est toujours le pape qui fait la grâce, et que cet officier n'est que l'interprète de ses volontés, ce dernier ne signe point, qu'il ne mette, in prœsentiâ D. N. P, P.
L'assemblée de la signature de grâce est composée des mêmes prélats référendaires de ladite signature, qui ont également voix dans la signature de justice, et de plusieurs autres qui sont députés
Î^ar Sa Sainteté ; mais ils ne sont jamais moins de douze. Il y a aussi 'auditeur de la chambre, un auditeur de rote, un protonotaire du nombre des participants, un clerc de chambre, un abréviateur du grand parquet, et le régent de la chancellerie, lesquels s'y trouvent pour conserver et défendre leurs droits.
Quant à la signature de justice, le pape commet pareillement un
(I) R«buffe, Prctxitf de Signaiwrâ,
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cardinal ou quelqa'antre prélat de la cour de Rome, des mieux rersés dans le droit civil et canonique, pour présider aux assemblées où se trourent les référendaires de ladite signature, pour rapporter les affaires dont ils ont été chargés par les parties. C'est là que s'expédient les commissions, délégations, rescrits, et autres affaires portées aux tribunaux où s'exercent la justice et la juridiction contentieuse. i^Yayez bescbit.)
§ n. Signature, rescrit, forme.
Pour ce qui est de la forme de la signature, comme rescrit, on la divise ordinairement en trois parties ; savoir : la supplique, le seing du pape et la concession.
1^ La première partie de la signature, qui est la supplique, se trouve suffisamment expliquée sous le mot supplique.
2^ La seconde partie, qui est le seing du pape, doit être expliquée en cet endroit. Nous avons observé que le préfet de la signature de grâce signe parmi les matières bénéficiales celles qui sont ad ordinariam, c'est-à-dire qui ne doivent pas être signées par le pape. Ces matières sont toutes celles qui n'ont rien d'extraordinaire, soit par rapport aux dispenses qu'il faut obtenir, soit à cause de l'import^ce du bénéfice. Ainsi, toutes les signatures qui portent dispense, ou qui fiont pour dignités in cathedrali vel collegiatâ, prieurés conventuels, canonicatst» cathedrali, sont signées par le pape; les autres sont signées par le préfet de la signature.
Quand c'est le pape qui signe, son seing se &.it en trois manières : 1® par fiât ut petitur; 2° par fiât, et la première lettre de son nom ensuite; 3^ par fiât motu proprio, sans ajouter ut petitur.
Le pape emploie le fiât ut petitur pour toutes les premières grâces.
Il emploie la seconde manière de signer pour les grâces réformées.
Enfin, le motu proprio est mis en faveur des cardinaux et des personnes à qui Sa Sainteté veut témoigner de Taffcction.
Quand c'est le vice-chancelier, ou un autre commis du pape qui signe, il met concessum ut petitur inprœsentid D, N, P. P.» et après, les lettres initiales de son nom.
Quand le pape n'est pas présent, le commis ne met pas quelquefois in prœsentiâ, et d'autres fois aussi il met concessum in forma, quand il veut marquer que la grâce soit en la forme de droit; ce que le pape fait de même par le fiât in forma.
Enfin, aux grâces réformées, le commis met simplement concessum et les premières lettres de son nom.
Dans les commissions non adressées aux parties, le pape met placet; et si l'affaire regarde la chambre, il met videat caméra : si elle touche la religion, il met videat protector.
Les grâces qui sont signées par fiât sont toujours préférées aux provisions par concesssum, quand même le pourvu en cette dernière forme serait en possession. (Voyez date.)
in SIGNIFICATION.
Personne autre que le pape, la chancellerie même, et les légats à latere, ne peuvent signer les gr&ces qu'il leur est permis d'accorder par fiai, mais seulement par coneeêèum. On n'excepte que le pénitencier, à qui il est permis de signer par fiât informa, fiât in speciali, fiai de expresso, mais non par fiât motu proprio, parce que son office ne se rapporte qu'aux absolutions que les pécheurs doiyent demander , suivant ces paroles de l'Eyangile, petite et œcipietiê.
Aujourd'hui l'on signe par double fiât et par double eoneessum, pour obvier aux faussetés ; l'un est à la place ordinaire, entre la demande et la concession ; et l'autre à la marge des clauses ou de la disposition.
C'est une règle que la concession du pape se rapporte toujours aux qualités exprimées dans la supplique , quand les clauses de la concession n'en retranchent rien.
C'en est une autre que les signatures, suivant le sens littéral du mot, doivent être par écrit, et qu'on n'en admettrait la preuve par témoins qu'en trois cas : 1*^ s'il ne s'agissait que de prouver la qualité et la nature de la grâce accordée ; 2^ pour la décharge de la conscience au for intérieur ; 3® pour prouver la teneur de la signa^ ture égarée, dans lequel cas on a plutôt recours aux registres de la chancellerie (1).
C'est encore une maxime de chancellerie, que la signature signée du prédécesseur n'est jamais changée par le successeur. On obtient dans ces cas des lettres de perindè valere, avec la clause rationi eongruit, si l'on doute de la première impétration. ( Voyez perindè valere, COURONNEMENT.)
On ajoute foi à la signature dans la bulle, quand elle est approuvée et vérifiée par le registre des signatures, où un abréviateur a soin de les transcrire ou de les extraire, ce qui s'appelle sumptutn, [Voyez
SUMPTUM, BULLE.)
3^ La troisième partie de la signature se trouve expliquée sous le
mot CONCESSION.
On ajoute à ces trois parties de la signature, le eommittatur et la date ; le eommittatur est expliqué sous le mot forme et la date sous le mot DATE. Sous le mot provision on voit les diverses formalités à observer pour rendre la signature parfaite.
SIGNIFICA-nON.
La signification est un acte par lequel on notifie quelque chose à une autre personne. Cette formalité était autrefois essentielle en matière bénéficiale.
SIMONIE
On définit la simonie, une volonté réfléchie d'acheter ou de vendre les choses spirituelles ou qui tiennent au spirituel. Simonia est studiosa volunias sive cupiditcLs emendi vel vendendi aliquid spiriiuale, vel spirituali annexum (1).
§ I. Etymologie et division de la simonie.
On sait que la simonie tire son nom de Simon le Magicien , qui proposa aux apôtres de lui vendre les dons du Saint-Esprit pour de Targent : Obtulit eis pecuniam dieens : Date et mihi hanc potestatem, ut euicumque imposuero manus, accipiat Spiritum Sanctum. (Âet. Àpost. e. VIII.) Le prophète Balaam et Giézi, serviteur d'Elysée, avaient déjà donné deux célèbres exemples de la simonie, dans Fancienne loi; mais, suivant la remarque des docteurs, ils n'avaient pas fait , des sacrements et des dons du Saint-Esprit, la matière de leur cupidité, comme Simon, d'où vient que le crime de la ««monte a plutôt tiré sa dénomination de ce dernier que des autres. C'est aussi sur le fondement de ce passage remarquable du Nouveau Testament que l'on n'a pas ajouté à la définition de la simonie ces mots de la glose du chapitre Qui studet 1, qu, 1, suivie par plusieurs canonistes, cum opère subsecuto, parce que Simon le Magicien ne fut pas maudit par saint Pierre, comme simoniaque, pour avoir acheté ou voulu acheter le Saint-Esprit, que saint Pierre savait bien ne pouvoir être vendu, mais à cause de la volonté déterminée que Simon avait de l'acheter, et de son ambition ou avarice. De là aussi la simonie qu'on appelle mentale, et qui ne pourrait avoir lieu, si l'on admettait la définition de la susdite glose : Simonia et voluntas emendi vel vendendi res sacras eum effectu.
On distingue deux sortes de simonie : l'une défendue de droit divin, l'autre par le droit ecclésiastique.
La première a lieu quand on donne une chose temporelle pour en acquérir une qui, de sa nature, est spirituelle, comme les sacrements ou qui est jointe à une chose spirituelle, comme les bénéfices et les vases sacrés.
Laetmoniede droit ecclésiastique est, suivant les canonistes, celle quin'estdéfendue que par les canons, et qui n'est point proprement une etmome : Sunt autem em simonie de jure tantùm positivo,
(1) Lanceloti /tul. cam,^ lih, in, <t<. 3.
SIMONIE
qua oommtlftinlifr tu êfÊiptUme et vinditionê offiei&rum tewipôràUum ec^ clesicutieorutn. Itemtœ quœ fiunt in eommutationibus heneficiorutn aliaâ licitis, sine tamen attctaritate pimtifieii, aut episcopi, alteriv^sque prcBlati ad quem de jure, aut eonsueiudine êpectat auetoritatem eonsensumque prœbere. Item remunciationei beneficiorum alias Ucitœ, eùm nikil temporale intercédât, prohibitœ tamen ab Eeelesidf ut ego renuntio 60neficium in favorem Joannis, ut Joannes quod possidet, resignet alteri, etc.
Une autre division, plus généralement reçue, dé la iimanie, est celle qu'on en fait en mentale, conventionnelle et réelle.
La simonie mentale est celle qui est conçue par l'imagination, avec l'adhésion de la volonté, sans aucun pacte, m tacite ni exprès. On en distingue de deux sortes : celle qui est purement mentale, c'està-dire qui se commet parle désir, sans aucun acte extérieur; telle est la simonie d'un ecclésiastique qui veut acheter un bénéfice, sans s'en expliquer. L'antre êimonie mentale est celle où la volonté est suivie d'un acte qui ne se fait cependant point connattrci comme lorsqu'un oollateur préfère, sur deux concurrents, celui de qui il attend plus d'avantages.
La simonie conventionnelle est celle où il est entré quelque pacte exprès ou tacite, sous quelque forme que ce soit. On en distingue encore de deux sortes : celle qui se commet par la seule convention des parties, sans qu'il soit donné ni reçu aucune chose de pari et d'autre: on l'appelle purement conventionnelle; et Vautre, qu'on appelle mixte, consiste, outre la convention de la tradition de la chose convenue, au moins par l'une des deux parties ; elle participe de la simonie purement conventionnelle par la mutuelle convention , et de la simonie réelle par la tradition de la chose convenue par Tune des deux parties contractantes.
La simonie réelle est l'exécution de la convention faite par let deux parties, c'est-à-dire par le paiement effectif, en tout ou en partie, de la chose promise, soit que le don précède ou suive l'acte simoniaque.
Il s'est formé, dans ces derniers temps, une sorte de simonie qui participe de la nature de celles que nous venons de définir, quoiqu'elle paraisse singulière dans son espèce. C'est la confidence dont il est parlé sous le» mot coNFmENCB. Le pape saint Pie V, par la constitution Intoletabilis, a condamné cette espèce de simonie.
La, simonie est, de sa nature, un péché mortel et un énorme sacrilège. Le cha^itTe Âudivimus 1, eaus. 1, qu. 6, l'a nomme expressément sacrilège, ^ à sacrilegio quoque hoc facinus non dispar dixerim; car, par \a. simonie, on traite indignement et sans aucun respect les choses saintes et spirituelles, ce qui est toujours un sacrilège. Que ce soit un péché mortel, on le voit clairement par les actes Ses ap6tres (cA. VIII), où saint Pierre menace de la damnation étemelle Simon le Magicien, en lui disant : Pecunia tua tecum sit in perditionem, quoniamdonum Dei existimasti pecuniâ possideri. Sur quoi le pape
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Urbain II, dass le chapitre Sahatar 8, eaus. 1, fu. 5, dit : Née apostùlus empiionem Spifitûs Sancti, quam bené fieri nùn po$ie noverat, itd ambitiwMm quoêtuê talù et ataritiam, qua est idolorum êertitm, êxhorruit, et tum tnaledictionis jaculo percussit. On Toit encore, dans pln^ sieurs antres canons, combien est énorme le crime de eimomê. Ainsi, dans le chapitre Qmtqwis 6, eau$, 1, qu. 1, la simonie est appelée piaeulare flagitium; dans le chapitre Meperitmtur 7, eaus. et qu. ead. exeerainle fagitium. Le chapitre Eoê qui, 21, eaue. et qu. ead, compare les simoniaques au traître Judas, qui Judais Dei oecisoribuê Ckristum vendidit. Le pape Pascal, voulant exprimer en peu de mois tonte la milice que renferme la nmonte, dit en propres termes : Patet siwunUaeoi, veluti primas et prœeipuos hœretieos, ab omnibus fidelibus respuendos. . . Ommia enim crimina ad eomparationem simoniacœ hare" sis quasi pro nihilo reputantur, (Cap. Patet 27, caeie. \, qu. 7.) .
§ II. Comtnent la smoNiE se commet, et les cas où elle a lieu.
Les auteurs remarquent que, depuis que l'Église a commencé à angmenfer ses revenus , la simonie s est introduite partout; d'abord pour Tordination, ensuite pour les bénéfices : ce qui a obligé dans tous les temps les Pérès et les conciles de s'élever contre cette lèpre si universellement répandue.
Le canon Salvator, du pape Urbain II, caus, I, ^. 3, nous apprend comment on se rend coupable du crime de la simonie, par ces paroles : Quisquis igitur res eeeUsiastieas, (quœ dona Dei sunt, quoniam à Deo fidelibus et d fidelibus Deo donantur, quœ ab eodem gratis aecipiuntur et ideà gratis dari debent], propter sua luera vendit tel émit, eum eodem Simone donum Dei possideri pecunid existimat. Ideà qui easdem tes non ad hoc, ad quod institutœ sunt, sed ad propria lucra munere linguœ, vel indebiti obsequii, vel pecuniœ largitur, vel adipiseitur, simoniacus est : eùm principalis intentio Simonis fuerit sola pecuniœ ava^ ritia, id est idolatria, ut ait apostolus Paulus.
Le pape saint Grégoire avait aussi déjà établi , dans le chapitre 114, cause 1, question 1, que l'on commettait le crime de simonie pariNnati^ à manu, ab obsequio et à linguâ. Munus quippé ab obsequio est subjecto indebitè impensa. Munus à manu, pecunia est. Munus àlin-guâ, favor. Le canon Totum 1, qu. 5, dît précisément sur la même matière, que sous le mot d'argent on comprend toutes les choses qui entrent dans le domaine des hommes : Totum quidquid homines possi^ dent in terra, omnia quorum domini sunt pecunia vocatur; servus sit, vas, arbor, ager, pecus, quidquid horum est pecunia dicitur. Ideà au^ tem pecunia vocata est, quia antifui totum, quod habebant, in peeoribus habebant.
A ces trois manières de commettre la simonie, les canonistes es ajoutent quelques autres qu'ils expriment par ce distique :
MiûiiiB, lingna, timor, caro, cmm famâ populari , Non faciant gratis spirîtnale dari.
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Mais pour ne point trop étendre les occasions ou les cas de stmonie, on doit se borner à la règle de sûnt Grégoire , assez sévère pour faire craindre qu'il n y ait dans rÉglise plus de simoniaques qu'on ne croit.
Le munus à manu se fait expressément ou tacitement, en remettant une dette, ou en recevant de Targent, ou autre chose; Tanmène même, qui est une œuvre pieuse, mais qui renferme une chose temporelle, ne peut fiftire la matière d'une stipulation pour parvenir à un bénéfice. (C^. Non est 1, qu. 1; c. Ex multù l,qu, 3.) Les présents qui sont si modiques qu'ils ne peuvent pas être censés capables de porter Tévéque à conférer les ordres, ou le coUateur à conférer le bénéfice, ne sont point condamnés comme simoniaques ; êeeùi, s'ils ont pu déterminer la volonté du collateur. (C, Etei qttœs- Honeêt de Sim.; e. Judiciis 1, qwBBt> 1.)
Le chapitre Jacohui, de Simoniâ, condamne les droits d'entrée dans les églises comme simoniaques. Et les chapitres 8 et 9, de Simoniâ décident qu'il y a simonie d'exiger de l'argent pour Tentrée en reUgion, pour la concession des prieurés et chapelles, pour l'institution des prélats, pour la concession de sépulture, pour le chrême, pour rhuile sainte, pour la bénédiction de ceux qui se marient, ou pour les autres sacrements, et ce nonobstant toute coutume contraire : Quia diutumitas temporis non diminuit peccata, sed auget. Mais voyez à ce sujet les mots honoraires, oblations, casuel. Suivant le concile de Trente (session XXIV, ch. 18, deReform.], les examinateurs préposés par l'évêque, ne peuvent rien recevoir pour l'examen, à peine de simonie contre eux, et contre celui qui est examiné qui leur donne.
Quand un ecclésiastique a un droit acquis et certain à un bénéfice et non simplement un droit à acquérir et incertain, jus ad rem aut incertum, il peut, sans aucune simonie, payer une somme qu'on exige de lui pour se rédimer d'une vexation injuste qu'on lui fait, en l'empêchant d'en prendre possession, et d'en faire les fonctions ; parce qu'alors il ne s'agit plus de chose temporelle donnée pour une chose spirituelle, puisqu'on en avait le droit entièrement acquis. (Glos, in cap, Matthceus, de Simoniâ.)
Munus ab obsequio. On commet simonie lorsqu'on rend un service temporel pour avoir une chose spirituelle, comme un bénéfice; ou que le collateur confère un bénéfice en récompense d'un tel service, même d'un service spirituel dont le collateur était tenu, et non d'un service spirituel rendu directement à l'Église et pour l'Église. (Can. Cùm essent, de Simoniâ; can, Ecelesiasticis 12, qu. 2.) Le pape Célestin I'^**' écrivant aux évêques de la Fouille et de la Calabre, dit dans le chapitre Quid proderit, dist. 61, qu'il est permis aux ecclésiastiques de servir Dieu dans les églises, avec espérance de parvenir aux dignités qui y sont établies. Le papeGélase dans le chapitre Consuluit 9, dist. 74, veut qu'on engage les clercs à bien s'acquitter de leurs fonctions spirituelles, par l'espérance de quelque utilité
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temporelle. Enfin, saint Grégoire le Grand dit, dans le chapitre Eccleêiastieii 12, qu, 2, que ceux qui trayaillent utilement pour rÉglise, méritent d'en être récompensés. Ainsi, quoiqu'un chanoine qui ne va au chœur uniquement que pour sa rétribution, soit coupable de la 9imonie mentale, s'il rectifie ses intentions, et que, prenant pour fin principale de remplir ses devoirs, il ait aussi en vue par ses assiduités de parvenir à un meilleur bénéfice, il n'est alors coupable d'aucune simonie sur le fondement des canons cités.
La fin principale d'une action en détermine donc le caractère en cette matière. Si elle consiste à obtenir un bénéfice, l'action est simoniaque ; si c'est au contraire pour remplir les devoirs de la religion ou de la société civile, quoique l'on ait en conséquence quelque dessein sur un bénéfice, l'action est licite. (Glos. in cap. Cùm e$ê$ni, de Simonid.)
A l'égard de ceux qui n'entrent dans l'état ecclésiastique et ne prennent les ordres que pour obtenir des bénéfices d'un parent ou d'un ami, ou pour vivre plus à leur aise , ils commettent au moins une 4imom« mentale. Cette espèce de nmanie, dit un auteur, est bien commune (1).
lftiiii«# à linguâ. On tombe dans la simonie quand on confère un bénéfice, non eu égard au mérite du sujet, mais à la prière d'un tiers. (C. iVbnuuW» 1, q. 1.)
Les auteurs font plusieurs distinctions touchant les prières en matière de bénéfices, par rapport à la conscience. Nous ne devons pas entrer dans ce détail, non plus que dans cette foule de cas particuliers que proposent et décident les casuistes touchant la simonie; il nous suffit de remarquer, après ce que nous avons dit, que toute convention, quelle qu'elle soit, pour parvenir à un bénéfice, est réputée simonie par les canons. (C. Quam pio, 2, eaus, 1, quœst, 2 ; cap. Constitutus; cap. Super; c. Prœtereà; e, Functiones, de Pact,; c. Quœsitum, de Rer. permut,; c. Tua nos,; e. De koe 11^ de Simonid; cap. Cùm essent, eod.)
§ in. Preuve de la buhonib.
Les canonistes éablissent que le crime de simonie se prouve de la même manière que les autres crimes, c'est-à-dire , par tous les moyens qui expriment les deux vers écrits sous le mot preuve.
La présomption et les conjectures sont admises contre cette espèce de crime, parce que ceux qui le commettent, prennent toutes les précautions possibles pour en dérober la connaissance. (C.Sicut, de Simonid.) Mais commeilyaurait du danger à se décider sur de simples présomptions dans une matière si grave, on exige que les présomptions soient fortes et convaincantes. (Gloss. in c. Insinuatum, de Simonid.)
Par les mêmes raisons, tes canonistes prétendent que l'on doit
(1) RecuHl de juriBprvdmcê oononiçiif, verbù simoniv.
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admettre» Aaw les iotcfnan^tàoim de ceorima, toute» sortes de témoins comme Si agi&sant d'an eirime caché : Tiêtsf alioi mhàMM admittuntur etiam ad probandum critmen timonim. Us ne paraissent excepter que renneoi capital » le parjure, et oenz eontve qui on a plusieurs objets à pr^^poaer. Le témoignage même' èa complice est admis, pourvu qu*il n'ait pas participé a« présent eu&la matière du crime. (Glos^. in «ap. Vmiens, de Tegtib.)
C'est néanmoins une règle établie par le obapHre Fer ^êoê, dt Simoniâ» de ne jamais adiaettre la preure d'une simonie réelle , que contre les personnes que Von peut vraisemblablement soupçonner de ce crime.
§ IV. Peines des simonuqves.
La simonie a été condamnée dans l'Église dès qu'elle j m paru ; elle n'a pu, dans 1^ suite» s'y ifitrodun» sans* que les eoneites et les canons n'aient tonp/é contre elle, soue quelque forme qu'elle se soit montrée. Maiace vice, enfant de la cupidité, so reproduisant comme rbydre accent tétea» ne finira vrai aemblablementqu'aveelee biens de ce monde, et l'on aura toujours à exercer la rigueur des lois, tant
3u'il y aura dans les divers emplois ecclésiastiques autre chose que es devoirs à remplir.
Autrefois, les ordres faisaient l'objet de la sètneniêi parce qu'ils proGuraien;t les biens et les honneurs que l'on a atta^és dans la suite s^ux bénéfice»; et de. là la nullité des ordinations , ou èa moins la déposition des clercs ordonnés par sim&nie^ dans le» anciens canons des décrets (Caus, l, quast, 1 «^3), et k nullité des collations ou provisions des bénéfices , prononcée dans les textes du nouveau droit. (XU* de Simoniâ; EstitamL^. €ùm diieêtabiUi de Simomâ,]
Lorsque les bénéfices furenè détachés des ordres, on ne paya plus pour se faire ordonner m£Ûs saidement pour devenir bénéficier. Aujourd'hoi encore, mi emploie des moyens sîimMiiiiqites pour obtenir des paroisses plus ou moins lucratives, dcscanotteats, etc.
Les peines que Ton voit écrites contre ceux qui se font ordonner, ou ceux qui confèrent les ordres, ne reçoivent plus guère leur application dons le temps où. nous vivons, parce que IksUngsme, sac» rien gerdre de ses droits^ , encore moins de rhenneiir: qi»'eU«r mérite, n'a fait que changer d'objet dans l'emploi de ces moyen»» C'est aux biens et aux avantages temporels, attachés aux divers emplois ecclésiastiques, qu'on- en veut. Or, à cet éeard', l'extravagante de Paul II déclare celui qui s'est rendu coupable d'une simonie réeUe, inordine autinheneficiis, atteint d'excommunication réservéeim pope. A quoi sont conformes les conciles de Constance et de Bâle , et la constitution Simoniacœ de saint Pie Y.
Cette excommunication a lieu contre ceux qui participent au crime de «monte occulte ou manifeste, de quelque état ou oondition quils soient; les clercs sont suspens ipso jure, quand ils ont été ordonnés ^RT simonie. (C, Sani5, qn. 1 ; e, b^uieitionis, de Accus.)
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On n*ft imposé ded peines si séyères contre les Himoniaques, que parce que Isi simonie est considérée dans l'Église comme le plus grand crime. On en jugera par ce que nous avons dit ci-dessus, § I, et par ces canons : Simoniaperiiséstquœ sud magnitudine alias morbos vineit. (C. Sicui, de Simon.) Sieut enim pesiis infieit Aoimnam, ità êimonia infieit, quia ipsum inhabUitat ad offieii exeicuiionem, (C. Onmis, de Simoniâ,) Omwia enim crimina ad comparationem eim^maeœ hœresis, quasi fro nihilo repuîanf^ur. (Paiet, I, qu, 7.)
Il parait clairement par divers testes du droit canon (c. 26, de Si-monta; e. 36, Eœ insinuations, eod., J. G.], que Im simonie commise par un autre que le pourvu, et à son insu, opère la vacance chi bénéiice, parée que ce vice s'attache toujours à la provision de quelque part qu'il vienne ; et d'ailleurs, personne ne doit profiter d'un paet« oriminel : Bénéficia non paetis, sed justis HtuUe quetrantur. On n'excepteque le em où la miom» aurait été commise enfraade du pourvu» et dans le decwein de Mi nuire. (Cap, 37, de Simoniâ,)
Le chapitre 38, eod,, marque une autre exception dans le cas d'un abbé élu canoiiiquement, dont quelcples moines non seulement à son insu, mais eotitre sa volonté expresse, avaient donné de l'argent k l'évèque, pour obtenir sa confitmatton.
La glose des règles du droit applique à la simonie la dix'-huitâème de ces règles : Non firmaPur traetu tempùris, quod ab initio subsista. En sorte que les provisions obtenues par simonie étant nulles ab iniiio (règle 36 de chancellerie) le laps du temps ne peut couvrir cette nullité, même dani^le cas dont il vient d'être pàa4é ; lorsqu'un tiers aurait commis la simonie, à l'insu et sans la participation du pourvu.
Certains cânonistes ont cm sur le fondement du chapitre Cùm super, de Confes.,et de l'extravagante Cùm detestabile de Paul II, que le simoniaque perdait non seulement le bénéfice dont il a été pourvu par «{monte, mais tous les autres qu'il possède au temps de la simonie. Cette décision n'est point cependant clairement établie dans les textes cités : d'où Ton doit conclure par la règle Odia restringenda, que si le coupable de simonie est devenu par ce crime in-
. prétend qile 1 extravagante Cùm detestabile n a pas heu pi simonie en ingression de religion, ni Contre les religieux qui ont acheté les suffrages pour être élus supérieurs; cette opinion est néanmoins combattue d'une manière qui paraît la plus conforme à la saine doetribe. On peut voir à eet égard les Institutes du Droit canonique de Lancelot, au livre IV.
On n'encourt point les peines de Vextravagante Cùm detestàbiU, par la simonie mentale, ni même par la sifhonie conventionnelle aiu for extérieur, quand elle est occulte : solum Deum habet lutoremn (C. 13, de Simonid,]
Celui qui a reçu quelque chose par limontf doit ett tàké la resfitu*
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tion, non à celai qui Ta donnée, mais à l'Église on aux pauvres, ou bien elle doit être employée en œuvres pieB(l).
§ y. Dispense, absolution de la simonie.
Parmi les peines qu'on a attachées à la, simonie, sont des censures qui rendent urréguliers les ecclésiastiques qui s'en sont rendus coupables. C'est pourquoi l'évéque peut dispenser de toutes les censures produites par la simonie occulte, ainsi que le grand pénitencier de Rome, suivant les principes établis ailleurs (voyez dispense, iRBÉouLARtrÉ, pénitencerie), et que pour la simonie volontaire et notoire, il faut se pourvoir en cour de Rome à la daterie.
De ce que l'évéque ne peut dispenser ou absoudre que de la simonie occulte, il s'ensuit que sa dispense ou son absolution ne produit aucun effet au for extérieur, si ce n'est dans le cas où il dispense de la nmonie commise à l'insu du pourvu, et après une démission entre les mains de la part de ce dernier. (C. Prœsentium, 1, quœst. 5.) Mais ordinairement on a recours au pape dans ce cas, comme "dans tous ceux où l'on veut se munir d'une nouvelle provision de bénéfices. On fait une démission entre les mains de Sa Sainteté, et soit que le pourvu ait eu part à la simonie, soit qu'il y ait participé, ce que l'on ne manque pas d'expripoker, ainsi que les fruits perçus, le pape, après la formalité de la componende observée, confère de nouveau le bénéfice au pourvu, en le dispensant de toute simonie i^],
CONCESSION
SI PER DIUGENTEM.
C'est une clause que l'on insère dans les provisions de cour de Rome, sur permutation, lorsque l'impétrant obtient avec ses provisions quelque dispense. Elle est marquée ainsi dans les signatures: Committatur archiepiseopo N, sive ejus officiali, avec la clause si per diligentem. Elle est étendue en ces «termes dans les bulles : Si per diligentem examinationem dictum N. idoneum esse repereris, super quo consdentiam tuam oneramus prioratum prœdictum, etc.
SOCIAUSME.
Nous disons sous le mot comusunibme ce que c'est que le socialisme^ et nous y citons l'encyclique du 8 décembre 1849 que nous croyons ' devoir rapporter ici à cause de son importance. On peut voir aussi, BOUS le mot séMiNAuœ, l'encyclique du 9 novembre 1846 , dans la-
(1) Saint Thomas, 2, qu. 33, ctrt, 7.
(8) Râbnffe, Praxit,
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quelle Pie IX qualifie cette doctrine d'exécrable, de contraire au droit naturel et renversant la société humaine elle-même.
Leitre eney clique Nostrîs et nobiscum de notre Saint- Père le paye
Pie IX, aux archevêqueê et évéquee d'Italie.
u PIE IX, PAPE.
« VÉN^RABLBB FsÈSEtEB, 8ALUT Vt B^N^ICTIOM AP08TOUQUB.
« Vons savez et vous voyez comme nous, vénérables Frères , par quelle perversité ont prévalu en ces derniers temps certains hommes perdtis, ennemis de toute vérité, de tonte justice, de toute honn^tet^, qui, soit par fraude et par des artifices de toute espèce, soit ouvertement et jetant comme une mer en furie son écume , la lie de leurs confusions, s'efforcent de répandre de toutes parts, parmi les peuples fidèles de Tltelie la licence e£&énée de la pensée, de la parole, de tout acte audacieux et impie, pour ruiner dans ritalie même la religion catholique et, si cela pouvait jamais être , pour la renverser jusque dans ses fondements. Tout le plan de leur dessein diabolique s'est r<^véié en divers lieux; mais surtout dans la ville bien-aîmée, siège de notre Pontificat suprême, où, après nous avoir contraint de la quitter, ils ont pu se livrer plus librement pendant quelques mois à toutes leurs fureurs. Là, dans un afireux et sacrilège mélange des choses divines et des choses humaines, leur rage monta à ce point que, méprisant l'autorité de l'illustre clergé de Rome et des prélats quî^ par notre ordre, demeuraient intrépides à sa tdte, ils ne les laissèrent pas radme continuer en paix l'œuvre sacrée du aaint ministère, et que sans pitié pour de pauvres malades en proie aux angoisses de la mort, Os éloignaient d'eux tous les secours de la religion et les contraignûent de rendre le dernier soupir entre les bras des prostituées.
« Bien que depuis lors la ville de Rome et les autres provinces du domaine pontifical aient été, grâces à la miséricorde de Dieu, rendues, par les armes des nations catholiques, à notre gouvernement temporel ; bien que les guerres et les désordres qui en sont la suite aient également cessé dans les autres provinces de l'Italie, ces ennemis infiâmes de Dieu et des hommes n'ont pas cessé et ne cessent pas leur travail de destruction ; ils ne peuvent plus employer la force ouverte, mais ils ont recours à d'autres moyens, Ins uns cachés sous des apparences frauduleuses, les autres visibles à tous les yeux. Au milieu de si grandes difficultés , portant la charge suprême de tout le troupeau du Seigneur, et rempli de la plus vive affliction à la vue des périls auxquels sont particulièrement exposées les Églises de l'Italie, c'est pour notre infirmité, au sein des douleur;*, une grande consolation. Vénérables Frères, que le zèle pastoral dont^ au plus fort mSmo de la tempête qui vient de passer, vous nous avez donné tant de preuves, et qui se manifeste chaque jour encore par des témoignages de plus en plus éclatants. Cependant la gravité des circonstances noua presse d'exciter plus vivement encore, de notre parole et de. nos exhortations, selon le devoir de notre charge apostolique, votre fraternité, appelée au partage de nos sollicitudes, à combattre avec nous et dans l'unité les combats du Seigneur , h préparer et à prendre d'un seul cœur toutes les mesures par lesquelles, avec la bénédiction de Dieu, sera réparé le mal déjà fait en Italie à notre religion très sainte, et seront prévenus et repoussés les périls dont un avenir prochain la menace.
u Entre les fraudes sans nombre que les susdits ennemis deTÉglise ont coutume de mettre en œuvre pour rendre odieuse aux Italiens la foi catholique, l'une des pins perfides est cette opinion, qu'ils ne rougissent pas d'affirmer et de répandre partout à grand bruit, que la religion catholique est un obstacle à la gloire, à la grandeur, à la prospérité de la nation italienne, et que , par conséquent, pour rendre à l'Italie la splen- ' deur des anciens temps, c'est-à-dire des temps païens, il faut mettre à la place de la religion catholique, insinuer, propager, constituer les enseignements des protestants et
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leurs convântkmlM. On ne «ait ee qui en 49 telles attnaak^oni est le plps détestable, U
perfidie de Timpiëté furieuse ou Timpudence du mensonge éhonié.
M Le bien spirituel par lequel, soustraits à la puissance des ténèbres, nous sommes trausportés dans la lumière de Dieu, par lequel, la grâoe nous justifiant ^ .npjis aouaojgkOB faits les héritiers du Christ dans respérance de li( vie étemelle^ fie h^n dos âmes, émanant de la sainteté de la religion catholique , est certes d*un tel prix qu'auprès de ce bien tonte gloire et tout bonheur de ce monde doivent être regardés oomme un pur néant : Quid entm prodest homini ti mundum univentum lucretur, animœ verà auœ detrimentum fMtialur ! anêt quam doMl ftomo commutatiùntm pfo ofiwid mtà (1)? Mais bien loin que la profession de la vraie foi vt causé à la race italienne les dom^pages temporels dont on parle, c'est à la religion CAthoUquo qu'elle doit de n'être pas tombée , à U chute de l'empire romain, dftns la même ruine que les peuples de l'Assyrie , de la Chaldée, 4s la Médie, de la Perse, de la Macédoine. Aucun homme instruit n'ignore en effet que non seulement la très sainte religion du Christ a arraché l'Italie des ténèbres de tant et de si grandes erreurs qui la couvrai<^nt touto entière, mais encore qu'au nûlieu des raines de l'antique empire et des invasions des Barbares ravageant toute l'Europe, elle Ta élevée dans la gloire et la grandeur aunlessus de toutes les nations d^ monde , de aorte que, par un bienfait singulier de Dieu, possédant dans Aon 9ein 1» chaire sacrée de Pierre, l'Italie a eu par la religion divine un «mpire plus solide et plus étendu que «on antique domination terrestre.
u Ce privilège singulier de posséder le Siège apostob'que, et de voir p^r œU même la Religion catholique jeter dans les peuples do l'Italie de plus fortes racines, a été pour elle la source d'autres bienfaits insignes et sans nombre ; car la tiès sainte rellgitm dtt Christ, maltresse do la véritable sagesse, protectr^e vengeresse de l'humanîté, mèse féconde de toutes les vertus, détourna Tâme des Italiens de cette soif funeste de ^tm qui avait entraîné leurs ancêtres à faire perpétuellemen|; la guerre, à tenir les pesées étrangers dans l'oppression, à réduire, selon le droit de la guerre alors en vigueiir, une immense quantité d'hommes à la plus dure servitude ; et en même temps illuminant les Italiens des clartés de la vérité catholique , elle les porta par une impulsion puissante ^ la pratique de la justice, de la miséricorde , aux œuvres les plus éclatantes de la piété envers Dieu et de bienfaisance envers les hommes. De U, dans les principales villes de l'Italie, tant de saintes basiliques et autres monuments des âges chrétiens, lesquels n'ont pas été l'œuvre douloureuse d'une multitude réduite en esclavage, mais qui jont été librement élevés par le zèle d'une charité vivifiante, à quoi il faut ajouter les pieuses institutions de tout genre consacrées, soit à l'éducation de la jeunesse, aux lettres, aux arts, à la sainte culture des sciences, soit enfin au soulagement des malades et des indigents. Telle est donc cette religion divine, qui embrasse sous tant de titres divers le salut, la gloire et le bonheur de l'Italie, cette religion que l'on voudrait faire nyeter par les peuples de l'Italie. Kous ne pouvons retenir nos larmes. Vénérables Frères, en vojpat qu'il se trouve, à cette heure, quelques Italiens assez pervers, assez livrés k de miserarâbles illusions pour ne pas craindre d'applaudir aux doctrines dépravées des impies, et de conspirer avec eux la perte de l'Italie.
« Mais vous n'ignorez pas, Vénérables Frères , que les principaux auteurs de oette détestable machination ont pour but de pousser les peuples, agités partout vent de perverses doctrines, au bouleversement de tout ordre dans les choses humaines, et de les livrer aux criminels systèmes du nouveau SocioiiraM et du dnMnwmmê. Or, oes hommes savent et voient, par la longue expérience de beaucoup de siècles, qu'ils ne doivent espérer aucun assentiment de l'Église catholique , qui , dans la garde du dépôt de la révélation divine, ne souiSre jamais qu'il soit rien retranché aux vérités proposées de la foi ni qu'il y soit rien ajouté. Aussi ont-ils formé le dessein d'attirer les
(I) SeiiiC Mttikiev, xvi, tS.
peuple» Italiens aux opinion» dt imis «aavMiAÎGiileB de* protaetftnto, dan» )«âquQl», notent-ils sans cesse afin de les séduire, on ne doit voir autre eàose qn*uae forme diiS^ntè de la même vraie religion chrétienne, où ron .peut plain à Diea aussi %ttai ^li» datH^ VtgfÎM cathol^ne. Kn attendant , ils aava»t 4arta4>iaii que rien »e peut ^tre plus utile à leur cause isojpie qn» U j^jxaom principe des epÔDons preteslames, ^ï» principe de la libre interprétation des saintes Écritures, par le jugement particulier de i^ëeuA. Ds Mt la confiance qu'il leur deviendra plus fiacUe, apass «voir atesé é'mbonfé de IMnMrprétation en mauvais sens des Lettres sacrées «pour z4{Musftre Imus asretfra, <Miltifne au nom de Dieu, de pousser ensuite les ItommaSi enflés de l'oi^guailleaeo UoeÉoè de juger des choses divines , à révoquer eu doute va^auà les pmcipee oomauMB «lu fuste et de Thonnête.
M Puisse ritaUe, Vénérables Frèces, piaigse ritalis, où les «utrea nuHons ont cou* tume de puiser les eaux pusee de la seine doctctae, parée que le SiéffS apostolique a été établi à Borne, ne pas devenir pour eUes désormais une pierre d'aekoppement <$t de scandale! puisse oette porlian chérie de 1* vigne da Seigneur ne pas 9tre livrée en pf(^e aux bêtes ! puissent les peuples italiens, ayant bu la démenée à la coupe empoitonnée do Babylone, ne jamais prandve des annes parrieides contre rKgli«e>-Mère! Quaat à nous et quant à vous, que Dieu, dans sen jugement seovet, a véeervés pour ces temps do si grand dai^r, gardons-nous de craindre les ruées et les attaques de ces hommes qui conspirent contre la foi de l'Italie, oomme si nous «rions à les vaincre par nos propres forces, lorsque le Christ est notee oonseil et notre foioe, le Christ, ««us qui nous ne pouvons rien, mais par qui noue pouvons tout(l). Agisses donc, Vénérables Frères, veillez avec plus d'attention eneero sur le troupeau qui voue est oonÉé, et faite» tous vos efforts pour le défendre des embûches et dee attaqoee dee loups ravisseurs. Cxnamuniques-vons mutueUoment vœ desseins, eonthinez, comuM vous avei déjà oomiAencé, d'avoir des réunions entre vous, afin qu'apiès avoir découvert, par tme commune investigatioui l'origbe de nos maul, et, selon la diversité des Ueux, les soureei principales des dangers, vous puissiez y trouver, sous l'autorité et la conduite du Saint-Siège, lès remèdes les pins prompts, et qu'ainsi, d'un aeoord unanime aveo nous, vous appUcfuicz, avec l'aide de Dieu et avec toute la vigaeur du zèle pestoral, vos soins et vos travaux à rendre vains tous les efforts, tous les artifices, toutes les embilehAS et to«tM ItM machinations des ennemis de l'Kglise. *
« Pour y parvenir, il ùnat prendre une peine continuelle, de peur que le peuple, trop peu instruit de la dootrine chrétienne et de la loi du Seigneur, hébété par la longue licence des vices, ne diatingue qu'à peine les embftches qu'on lui tend et la méchanceté des erreurs qu'on lai pro^^oee. Noos demandons avec ins^taanee de votre sollicitude pastorale, Vénérables Frères, de ne jamais cesser d'appliquer tous vos soins h ce que hi fidèles qui vous sont confiés soient instruits, suivant l'intelligenoe de chftenn, dos trèssaints dogmes et des préoeptes de nettto religion ,, et qu'ils soient en même temps avertis et excités par tous les moyens à y conformer leur vie et leurs mcenrs. Enflammez pour cette fin le xèle dee eoo|ésiastiques, surtout de ostix qui ont charge d-dmes, afln que, méditant profondément sur le ministère qu'ils ont reçu dans le Seigneur, et t3r8nt devant les yeux les prescnptioas du concile de Trente (2), ils se livrent avec la plus grande activité, selon que rezige la néœaslté des temps, à Vinstmotlon du peuple, et s'appliquent tt graver dans tous les oosnrs les paroles sacrées, les avis de salut, leur ffdsant connaître, dans dee discours brefs et simples, les vices quHls doivent fuir pour éviter la peine éternelle, les vertus qu'ils doivent recherohei pour obtenir la gloire céleste.
« n faut veiller spécialement à ce que les fidèles eux-mêmes aient profondément gravé dans l'esprit le dogme de notre très-sainte religion sur la nécessité de la foi oathoUque
(I) Saint Uon le Grand, Epiilola ad HuJtticum Xarboneititvfii. iS) Sew. r, ch. î; se*», xxiv, ch. I et 7 de RffhrmalioHe.
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pour obtenir le saint (1). Pour cette fin, il sera sonverainement ntile qne, dans les prières pnbliqnes, les fidfeles, nnis an clergé, rendent do temps en temps de particulières aotions de grâces à Dieu pour Tinestîmable bienfait de la religion catholique, qu'ils tiennent tons de sa bonté infinie, et qn'ils demandent humblement an Père des miséricordes de daigner protéger et conserver intacte dans nos contrées la profession de cette même religion.
u Cependant vous avres spécialement soin d'administrer à tous les fidèles, dans le temps convenable, le sacrement de Confirmation, qui, par un souverain bienfait de Dieu, donne la force d*nne grâce particulière pour confesser avec constance la foi catholique, mfime dans les pins, graves périls. Yons n'ignores pas non plus qu'il est utile, pour la mdme fin, que les fidèles, purifiés des souillures de leurs péchés, expiés par une sincère détestation et par le sacrement de Pénitence, reçoivent fréquemment avec dé • votion la très sainte Eucharistie, qui est la nourriture spirituelle des âmes, l'antidote qui nous délivre des fiintes quotidiennes et nous préserve des péchés mortels, le symbole de ce seul corps dont le Christ est la tftte, et auquel il a vonlu que nous fussions attadiés par le lien si fort de la foi, de l'espérance et de la charité, afin que nous soyons tons ce seul corps, et qu'il n'y ait pas de schismes parmi nous (2).
M Nous ne doutons pas que les curés, leurs vicaires et les autres prdtres qui, dans certains jours, et surtout au temps du jeûne, se livrent au ministère de la prédication, ne s'empressent de vous prêter Unr concours en toutes ces choses. Cependant, il faut de temps en temps appuyer leurs soins par les secours extraordinaires des exercices spirituels et des saintes missions, qui, lorsqu'elles sont confiées à des hommes capables, sont, avec la bénédiction de Dieu, très-utiles pour réchauffer la jnété des bons, exciter à une salutaire pénitence les pécheurs et les hommes dépravés par une longue habitude des vices, faire croître le peuple fidèle dans la science de Dieu, lui faire produire tonte sorte de biens, et, le munissant des secours abondants de la grâce céleste, lui inspirer une invincible horreur pour les doctrines perverses des ennemis de l'I^lise.
M Du reste, en toutes œs choses, vos soins et ceux des prfitres vos coopérateurs ten dront particulièrement à faire concevoir aux fidèles la plus gprande horreur pour ces crimes qui se commettent au grand scandale du prochain. Car vous savez combien, en divers lieux, a grandi le nombre de ceux qui osent blasphémer les saints du ciel et même le très-saint nom de Dieu, ou qui sont connus comme vivant dans le concubinage et y joignant par fois l'inceste, ou qui, les jours fériés, se livrent à des œuvres serviles, leurs boutiques ouvertes, ou qui, en présence do plusieurs, méprisent les préceptes du jeûne et de l'abstinence, ou qui ne rougissent pas de commettre de la même manière d'autres crimes divers. Qu'à la voix de votre sèle le peuple fidèle se représente et considère sérieusement l'énorme gravité des péchés de cette espèce, et les peines très-sévères dont seront punis leurs auteurs, tant pour la criminalité propre de chaque faute que pour le danger spirituel qu'ils ont fait courir à leurs frères par la contagion de leur
mauvais exemple. Car il est écrit : Vœ mundo à êcandalis Vœ homitii ilU fter quem
âcandalum O0nil(3).
M Parmi les différents genres de pièges par lesquels les pins subtils ennemis de l'Église et de la société humaine s'efforcent de prendre les peuples, un des principaux est assurément celui qu'ils avaient préparé déjà depuis longtemps dans leurs criminels desseins, et qu'Us ont trouvé dans l'usage dépravé du nouvel art de la librairie. Us s'y donnent tout entiers, de sorte qu'ils ne passent pas un jour sans multiplier, sans jeter
(I) Ce dogme, reçu de Jiftat-Chriit, et enseigné par les Pères et les oondles, se trouve aussi dans les formulas de proflHsIon de fol. soit dans celles qui sont en usage chei les laUos, soU dans celles qui sont en usage cbes les Grecs on cbes les autm nations catholiques de rorieni.
(t) Conrile de Trente. sess.xiQi Décret, d» SS. Emckaritliœ eacrêmente, cap. %.
IS) Saint Hattlilen, xinii, 7t
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dans les popnlatioiis les libélleft impies, des jonrnanz, des feoilies détachées y pleins de mensonges, de calomnies, de séductions. Bien pins, usant da secours des sociétés bibliques, qni, depuis longtemps déjà, ont été condamnées par le Saint-Siège (1), ils ne rou • gissent pas de répandre de saintes bibles, traduites, sans qu*on ait pris soin de se con • former aux règles de l'Église (2), en langue vulgaire, profondément altérées et rendues en un mauTais sens avec une audace inouïe, et, sous un faux prétexte de religion, d'en recommander la lecture au peuple fidèle. Vous comprenez parfaitement dans votre sagesse. Vénérables Frères, avec quelle vigilance et quelle sollicitude vous devez travailler pour que les fidèles fuient avec horreur cette lecture empoisonnée, et se souviennent, pour ce qui est nommément des divines Écritures, qu'aucun homme, appuyé sur sa propre prudence, ne peut s'arroger le droit et avoir la présomption de les interpréter aatrement que ne les a interprétées et que ne les interprète la sainte Église notre mère, à qui seule notre Seigneur le Christ a confié le dépôt de la foi, le jugement sur le vrai sens et l'interprétation des livres divins (3).
« n sera très utile, Vénérables Frères, pour arrêter la contagion des mauvais livres, que des livres de mdme volume, écrits par des honnnes de science distinguée et saine, et préalablement approuvés par vous , soient publiés pour l'édification de la Foi et la salutaire éducation du peuple. Vous aurez soin que ces mêmes livres, et d'autres livres de doctrine également pure, composés par d'antres hommes, selon que le demanderont les lieux et les personnes, soient répandus parmi les fidèles.
M Tons ceux qui coopèrent avec vous dans la défense de la Foi auront spécialement en vue de faire pénétrer, d'affermir, de graver profondément dans l'esprit de vos fidèles la piété, la vénération et le respect envers ce Siège suprême de Pierre, sentiments par lesquels vous vous distinguez éminemment. Vénérables Frères. Que les peuples fidèles se souviennent qu'tct vit et présidé, en la personne de ses succeesews, Pierre, le prince des apôtres (4) dont la dignité n'eet pas eéparée de son héritier indigne (5). Qu'ils se souviennent que Jésus-Christ Notre Seigneur a placé sur cette Chaire de Pierre l'inexpugnable fondement de son Église (6) et qu'à Pierre il a donné les clefs du royaume des Cieux (7) et pour cela il a prié, a/ln que la foi de Pierre ne faillit jamais, et ordonné à Pierre de confirmer ses frères dans cette foi (B), de sorte que le successeur de Pierre, le Pontife romain, tenant la Primauté dans tout l'univere, est le vrai Vicaire de Jésus-Christ, le chef de toute l'Égliee, le Père et le docteur de tous les chrétiens |9).
u C'est dans le maintien de cette union commune des peuples, dans l'obéissance an Pontife romain, que se trouve le moyen le plus court et le plus direct pour les conserver dans la profession de la vérité catholique En effet, on ne peut se révolter contre la foi catholique sans rejeter en même temps l'autorité de l'Église romaine, en qui réside le Magistère irréformable de la Foi, fondé par le divin Rédempteur, et en qui conséquemment a toi^ours été conservée la tradition qui vient des Apôtres. De là vient que les hérétiques anciens et les protestants modernes, si divisés dans le reste de leurs opinions, se sont totyours entendus pour attaque^ l'autorité du Siège Apostolique, qu'ils n'ont pu, en aucun temps, par aucun artifice, par aucune machination, amener
(I) Oo a sor M fiilel, outra Ict décrets tnlérlsnrt, l'Encyclique de Grégoire XVI du mois de mal 1814, comnienfuni par ces moU : litter prœeipwu machimatiomeey que ooos avons rappelée Dous-nèoie dans notre encyclique du 9 nof embre iS46. — Cetle dernière encyclique se trouve dans cat outrage sons le moi stfanujBB» et l'autre sous le mot Litaa.
(S) Voyet le n<* i dea règles dreasées par les Pères du eonoile de Trente et approntées par Pie IV dans la ConsU* talioa Dominiei grtgi» du ii mars I&64, et l'addition faite par la congrégation de 17iufex, en vertu de raulorilé de Benoit XIV, le 17 juin 1787. Ces règles se trouvent toutes, d'ordinaire, en tébe de Vfndex des livres défendus. — > Nous rapportons nous-mème ces règles sous le mot initsx.
(S) Voyex la concile de Trente, session iv, dans le décret: De editione et ut» tacrormn librorum.
(4) Concile d'Épbèse, act. m et saint Pierre Chrysologue, Epitt^a ai Eutiehen, (Si Saint Léon le Grand, Sermo in mnuiv, Aêtump. tuœ,
(5) Saint Matthieu, XVI, 18.
iS) Saint Lue, xxii, 31, 3t.
(9) Condle œcuménique de Florence, In définit, teu décret, unieniê.
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eoclété hiUDttoe n'ooMttiBt rien pour «rrAoher 1m patipjlet it^àmaê à noteo AiifMiwi ot à l'obéissanoe du 8uiii-6i4ge, pwfqadés qu'jJo» il leur jen poMible de pnweaîr à BouiUar Tlttfie de ria|piélé.de ifliir dootiRM et del» peeto de kun um^eaiiz e^afeènee.
« Q«aaÈ à eette dtÉfcrinii de dépeaiwAimi et À ees sjAtàmai, iont le monde Mk d^ qn'iU ont ^Mor but {tfincîpil id« rëpMidre diae de peuple, «n «hiaeaft dee moto de M* berté et d'^geUfaé, lei pnmirinMii ânoentioiie du {Jommmdsme «t dn Socûiiteiif. Il eet floneteat que lee ehefii eoît dn Cémmuniâmê, eoH da Soâmlùmô, Uea qv'egîaamit p« ém mdthodae et dea mofeoe différente, ent po«r htà eommu de teoir en «gitetîoB ooiÉi- MieUe et d'iMbUner yen à pen à dee aatee plae erimiaeb eneoniee ouvriers «t lee hoanniee de /condition inférienie, trenopée par leur laaga^ eetîiciei« et eédmte per le pe»roeeee d'nn étei de vie plue bewenee. Hé eomptent se eerdr ennite de leur eeoenm pe«r ntteqtterk poaTOÛr de tonte Autorité enpérieom, poarpQler, dilapider, envahir les propriétés de TEglise d*abord, et ensuite celles de tons lee «ntraa pairlBoiiIien, pour violer enfin toae lee droits dîrine et hnmidee; amener la deBùrnoÉion de Diîeu et le boelevei^ aemeot de timt ocdxe deae lea soeîétéa einies. Daoe en ai ^eand danger ponr lltafie il est de votre devoir, Yénérablea Frères, de déployer toutes les £Mces dn zèle peeteral pour faire oompeendre au pMple fidèle qnes'âae laiaee entraîner à ces <qdmoos et à oea a^etèmea pervers, ils le oondineent à «on malfaeiir tempemlet à sa porte étomdle.
•« Qae les fidèles confiés à vos soins aeient dene avertia qu'A eat easenlM à la nature mdme de la aooiété humaûie que tous obéiaseat à faaterité léfi^tîmemoBt oonstitaée dans cette aodéte; et que rien ne pent (tare lâiangé dans lea préoeptea dn Seîgnenr, qui sont énoncée dans les Lettres aeoréea enr ee ai^et. Oer M est écrit : Su^9eii ê$toU mmU kumanm oreoUmv proplar Dauni aka Aapî, quati fiiwo$llmU, §4t$ éhêcilmi, tanqttàm at 00 mCMts od 9MMam waUfaotorwn, ianÊdem 9trd bwMrwn; qyia rit têi wdunku DM, of tensfwUntê obfmOêteen fecieMs inpmdenUnm htmimm igmmwniiitm : qmii W6«W, H non qwBÊi ttiémen kalbêMtamaUtiœ lib9rÈtÊiem, êedêioÊiteni Dei{l). Et encore : Omnis ankna pntêêtmifriw «tf6/MnioH6M mMiia êit : non Oêi ênim ptêêstat ni$i à D§o : qnœ autâtn êtmi à Deo ordinatœ êun* : Uaque f«< reoiHH potêsUM, Dm' oféinatUmi têHoiU : qui mthm refistenf, ipn êibi dammaêionêm aeq^runt (2).
•* Qu'ils sachent encore que, daas lacondltfon des éhoses humaines, il est naturel et invariable, que même, entre ceux qui no sont point dans une autorité plus élevée les uns remportent sur les autres, soit par diverses qualités de Tesprit ou du corps , soit par les ridiesses ou autres biens extérieurs de cette sorte : et que jamais sous aucun prétexte de liberté et d'égalité, il ne peut êtra licite d'envidilr les biens ou les droite d'airtrui ou de les violer d'une façon quelconque. A ce sujet, les eommaademento divfais, <jui sent gravés çà et là dans les livres sainte, sont fort dairs et nous défendent formellement non seulement de nous emparer dn bien d 'entrai, mais même de le désirer (S|.
« Que les pauvres, que les malhenreux se rappellent surtout combien ils doivent à la religion catholique, qui garde vivante et intacte et qui proche hautement la doctrine de Jésus-Christ, lequel a déclaré qu'il regarderait comme fait à sa personne le bien fait aux pauvres et aux malheureux (4). Et il a annoncé d'avance h tous le compte particulier qu'il demandera, au jour du Jugement, sur les œuvres de miséricorde, soit pour réoompeflser de la vie étemelle lee fidèles qui auront accompli ces œuvres, soit pour punir de la peine du feu étemei ceux qui les auront négligées.
« De cet avertissement du Christ notre Seigneur et des avis très sévères qu'il a donnés
(I) I*** Êpttra de nint Pierre, II. 13. (t) Sftinl Paol ■vx Roméios. xiii, I et seq. (3) Exode XX, IS,i7 ; Deoléronome, v, 10, il. 14) Saint Hatthlea.xvii. IS; xxt, 40, 4S.
tottchAut Vasagf» d<b» jc3ych#SM^ et lear# ^«Bgers (l) avi^ cùïmx\é$ iiiviolft^lwMDt dan» r£gti9e ffatholigue, .11 ut résiliai que 1» «omdition dm pimvireB et des iDidJbLeiu;eu^ est 4c beiiucpiup jplii» dov/oe ohe^ les n«4iio|>8 outbotiqi^Q» ,^ae .cto ^i^tes JAa »uti««. £t lea pauvix» c^t>t»9ffdrAiiBPt d^uo» A06 cox^Urée^ d^ bqqoi^ eDC<»e pUi^ «2)ondwD^ #i| au nûlieu de» séee&tf^ cemmoMoAf 4ep affiiirea pi»i4îi^»«ip, de juyubrfWL #aj)liww[>ei4f .fondés |i«r la piété de «os «oçêtn» pow les soulager n'av^e^t été détruits au piUcfi. Au ;:eMc, <1(mï iu>s p«uysss se Mowv'ysfmentj d'u^^ i'fflpefepeynent dé^ J^u^-Q^nst ijvi-jKid^^e ^u'Us ,<tp doivent peiitt «'atuister de jleur co^uV^^ : pwsque, e» e^t, .dao^ 1a p^Miigoeté, ^e ghemin du salut leur est préparé plus facile, pourvu to\4e£bis qu'il# supporteat putUmiuont leur ûtd^eaoe , et ^'^s soieoi; pauv^oss uon seulemeut AQatérieUemfgEkIj mtàs encore m esprit. Car il dit : Beati pavptres tpirUu, suoniam ipsarfim sst re^tiiM» oflorum (^J-
u Que le peupjb fidèle tout e&tler sache que les aocions rois des nations païennes et lies chefs de leurs républiques ont abusé de leur pouvoir beaucoup plus ^avemenjb et beaucoup plus souvent ; et que ^ar Ik il reconnaisse qu^il est redevable au^ biaufaiti} do notre très sainte religion si les princes des temps chrétiens, redoutant, à la voi^c do cette religion, h Jugement trèn sévère qui swa rend^ sur ceux qui commandent ^ et le supplice éternel destiiié aux pécheurs, supplice dans lequel les puissants seront puisfiommeiU torturés (3) ont usé ^ l'égard despeujples, leurs sMJets, d'u9 cooi^iiandement plu^ clément et plus juste.
u Ënfio , que les fidèles confiés à vos soins et aux nôtres reconnaissent que la vrak et parfaite liberté et égalité des hommes ont été mises sous la garde de la loi chrétienne, puisque le Dieu tout-puissant, qui a fait le petit et te grand et qui a un soin égal de tous no soustraira au jugement la personne de qw que ce soit (4) et n^aura égard à aucune grandeur ; il a fixé le jour où il jugera l'univers dans sa justice en Jésus-Christ, son fils unique, qui doit venir dans la gloire de son Père gvfç 99ê anges^ et qui rendra alors à c/tocttn selon ses anivres |5].
i< Si les fidèles, méprisant les avis paternels de leurs pasteurs et les préceptes de la loi chrétienne que nous venons de rappeler, se laissent tromper par les promoteurs dos machinations du jour, s'ils consentent à conspirer avec eux dan^ les systèni^cs pervers du Socialisme et du Comm^nisme^ qu'ils sachent et qu'ils considèrent sérieusemcut qu'ils amassent pour eux-mêmes auprès du divin Juge des trésors de vengeance au jour de l^i colère, et qu'en attendant il ne sortira de cette conspiration aucun avantage temporel pour le peuple, mais bien plutôt un accroisiH'ment do misères et de calamités. Car il n'est pas donné aux hommes d'établir de nouvelles sociétés et des communautés opposées à la condition naturelle des choses humaines ; et c'est pourquoi le résultat de pareilles conspirations, si elles s'étendaient en Italie, serait celui-ci: l'état actuel des choses publiques serait ébranlé et renversé de fond en comble par les luttes de citoyens contre citoyens, par des usurpations, par des naeurtres, puis quelques hommes enrichis des dépouilles du grand nombre saisiraient le souverain pouvoir au milieu de la ruine commune.
u Pour détourner le peuple fidèle des embûches des impies, pour le maintenir dans la profession de la religion catholique et l'exciter aux oeuvres de la vraie vertu, Texemplo et la vie de ceux qui se sont voués au sacré ministère a, vous le savez, une grande puissance. Mais, oh I douleur, il s'est trouvé en Italie des ecclésiastiques, en petit nombre, 11 est vrai, qui ont passé dans les rangs des ennemis de l'Kgliâc et ne les ont pas peu aidés à tromper les fidèles. Pour vous, Vénérables Frères, la chtite de ces hommes a été un nouvel aiguillon qui vous a excités à veiller avec im zèle de plus en plus actif
(1) Saint Mauhiea, xix, 13 sed-iminX Luc, vi, 4; xv^ii, tS^eg.; épllredc lainUacque», \, 1, ntq. [•) Saint Matthieu, v. 3.
(S) Saceau, Ti, 0, 7.
il) /Mdefn, vi.
Ci) ActeM, i%ii, Si.
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à maintenir la discipline du clergé. Et ici, voulant, selon notre devoir, prendre des me sures préservatrices pour Vayenir, nous ne pouvons nous empèclier de vous recommander de nouveau un point sur lequel nous avons déjà insisté dans notre première Lettre Encyclique aux évêques de tout l'univers (1], et nous vous rappelons de n'imposer jamais légèrement les mains à personne (2) et d'apporter le soin le plus attentif dans le choix de la milice ecclésiastique. U faut une longue recherche, une minutieuse investigation au sujet surtout de ceux qui désirent entrer dans les ordres sacrés; il faut vous assurer qu'ils se recommandent par la science, par la gravité des mœurs et par le zèle du culte divin, de façon à donner l'espoir certain que, semblables à des lampes ardentes dans la maison du Seigneur, ils pourront par leur conduite et par leurs œuvres procurer à votre troupeau l'édification et l'utilité spirituelles.
« L'Église de Dieu retire des monastères, lorsqu'ils sont bien conduits, une immense utilité et une grande gloire, et le clergé régulier vous porte à vous-mêmes , dans votre travail pour le salut des âmes, xm secours précieux ; c'est pourquoi nous vous demandons. Vénérables Frères, d'abord d'assurer , de notre part, aux familles religieuses de chacim de vos diocèses, qu'au milieu de tant de douleurs nous avons particulièrement ressenti les maux que plusieurs d'entre elles ont eu à soufirir dans ces derniers temps, et que la courageuse patience, la constance dans l'amour de la vertu et de leur religion dont un grand nombre de religieux ont donné l'exemple , a été pour nous une source de consolations d'autant plus vives qu'on en a vu d'autres, oubliant la samteté de leur profession, au grand scandale des gens de bien, et remplissant d'amertume notre cœur et le cœur de leurs frères, prévariquer honteusement. En second lieu, vous aurez soin d'exhorter en notre nom les chefs de ces familles religieuses et quand cela sera nécessaire , les supérieurs qui en sont les modérateurs, à ne rien négliger des devoirs de leur charge pour rendre la discipline régulière là où elle s'est maintenue de plus en plus vigoureuse et florissante, et pour la rétablir dans toute son intégrité et toute sa force là où eUe aurait reçu quelque atteinte. Ces supérieurs rappelleront sans cesse, et par les avertissements, et par les représentations, et par les reproches aux religieux de leurs maisons qu'ils doivent sérieusement considérer par quels vœux ils se sont liés envers Dieu, s'appliquer à tenir ce qu'ils lui ont promis , garder inviolablement les règles de leur institut, et, portant dans leur corps la mortification de Jésus, s'abstenir de tout ce qui est incompatible avec leur vocation, se donner tout entier aux œuvres qui entretiennent la charité envers Dieu et le prochain, et l'amour de la vertu parfaite. Que sur toutes choses les modérateurs de ces ordres veillent à ce que l'entrée n'en soit ouverte à aucune personne qu'après un examen approfondi et scrupuleux de s&\îe, de ses mœurs et de son caractère, et que personne n'y puisse être admis à la profession religieuse qu'après avoir donné, dans un no\icîat fait selon les règles, des preuves d'une véritable vocation, de telle sorte qu'on puisse à bon droit présumer que le novice n'embrasse la vie religieuse que pour vivre uniquement en Dieu et travailler, selon la règle de son institut, à son salut et au salut du prochain. Sur ce point, nous voulons et entendons que l'on observe tout ce qui a été statué et prescrit, pour le bien des familles religieuses, dans les décrets publiés le 25 janvier de l'année dernière par notre congrégation sur l'état des réguliers , décrets revêtus de la sanction de notre autorité apostob'que.
u Après vous avoir ainsi parlé du clergé régub'er, nous tenons à recommander à votre fraternité l'instruction et l'éducation des clercs mineurs ; car l'Eglise ne peut guère espérer trouver de dignes ministres que parmi ceux qui, dès leur jeunesse et leur premier âge, ont été, suivant les règles prescrites, formés à ce ministère sacré. Continuez donc. Vénérables Frères, à user de toutes vos ressources, à faire tous vos efTorts pour que les recrues de la milice sacrée soient autant que possible reçues dans les séminaires
(1) Novembre 4846. — Elle est rapportée d^deeiiu sous le mot eÉifniiJix. (9) !«• ^pltre k TImotbée, t, tt.
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eodéaUulâqTies àH leurs plus jeunes ans, et pour qne, rangées autour du Tabernacle du Seigneur, elles grandissent et croissent comme une plantation nouvelle dans l'innocence de la vie, la religion, la modestie, l'esprit ecclésiastique, apprenant en même temps, de maîtres choisis, dont la doctrine soit pleinement exempte de tout péril d'erreur, les lettres, les sciences élémentaires et les hautes scienoes, mais surtout les lettres et les sciences sacrées.
« Mais comme vous ne pourrez que difficilement compléter rinstniction de tous les clercs mineurs dans les séminaires ; comme d'ailleurs les jeunes gens de l'ordre laïque doivent assurément être aussi l'objet de votre sollicitnde pastorale, veillez également, Vénérables Frères, sur toutes les autres écoles publiques et pri vées, et, autant qu'il est en vous, mettez vos soins, employez votre influence , faites vos' efforts pour que dans ces écoles les études soient en tout conformes k la règle de la doctrine catholique, et pour que la jeunesse qui s'y trouve réunie, instruite dans les lettres , les arts et les scienoes, n'ait que des maîtres irréprochables sous le rapport de la religion et des mœurs, qui, lui enseignant aussi la véritable vertu, la mettent en mesure de reconnaître les pièges tendus par les impies , d'éviter leurs funestes erreurs et de servir utilement ot avec éclat la société chrétienne et la société civile.
u C'est pourquoi vous revendiquerez la principale autorité, une autorité pleinement libre sur les professeurs des disciplines sacrées et sur toutes les choses qui sont de la religion ou qui y touchent de près. Veillez à ce qu'en rien ni pour rien, mais surtout à ce qui touche les choses de la religion, on n'emploie dans les écoles que des livres exempts de tout soupçon d'erreur. Avertissez ceux qui ont charge d'âmes d'être vos coopérateurs vigilants en tout ce qui concerne les écoles des enfants et du premier âge. Que les écoles ne soient confiées qu'à des maîtres et à des maltresses d'une honnêteté éprouvée , et que pour enseigner les éléments de la foi chrétienne aux petits garçons et aux petites filles on né se serve que de livres approuvés par le Saint-Siège. Sur ce point nous ne pouvons douter que les curés ne soient les premiers à donner l'exemple, «t que, pressés par vos incessantes exhortations, ils ne s'appliquent chaque jour davantage à instruire les enfants des éléments de la doctrine chrétienne , se souvenant que c'est là un des devoirs les plus graves de la charge qui leur est confiée (1). Vous devrez de même leur rappeler que dans leurs instructions soit aux enfants, soit au peuple, ils ne doivent jamais perdre de vue le catéchisme romain publié, conformément au décret du Concile de Trente, par l'ordre de saint Pie V, notre prédécesseur d'immortelle mémoire, et recommandé à tous les pasteurs des âmes par d'autres Souverains Pontifes, notamment par Clément Xm, comme vnsicour» onna peut plus propre à repouBSw les fraudes de$ opinCotu pMverseê, à propager et à établir ^une motiière solide la véritable et saine doctrine (2).
M Vous ne vous étonnerez pas. Vénérables Frères, si nous vous parlons tm peu lon^ goement sur ce siget. Votre prudence, assurément, a reconnu qu'en ces temps périlleux nous devons, vous et nous, faire les plus grands efforts, employer tous les moyens, lutter avec une constance inébranlable, déployer une vigilance continuelle pour tout ce qui touche aux écoles, à l'instruction et à l'éducation des enfants et des jeunes gens de l'un et de l'autre sexe. Vous savez que, de nos jours, les ennemis de la religion et delà so^ ciété humaine, poussés par un esprit vraiment diabolique, s'attachent à pervertir par tous les moyens le co9ur et l'intelligence des jeanes gens dès le premier âge. C'est pourquoi il n'y a pas de moyen qu'ils ne mettent en œuvre, il n'y a pas d'entreprise audacieuse qu'ils ne tentent pour soustraire entièrement à l'autorité de l'Eglise et à la vigilance des sacrés pasteurs les écoles et tout établissement destiné à l'éducation de la jeunesse.
•< Kous avons donc la ferme espérance que nos très chers fils en JéBus-ChrÎBt, tous
(I) Concile de Trente, geuion xinr, «A. 4; Benoit ut, Oonslltatlon KtH minime^ du 7 février 1744. (9) Lettre enefcllqne k loos let éydqnet, dn 4i Juin 4761.
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lea princes <!e HtafËe , aidevont volve fraternité de I«nr f/tàêtâsit pcRTOiia^, Éfin que vous puiseles remplir avec plus de fruSt les devoirs dO votre charge* que liions venons de rappeler. Nous ne doutons pas non plus qu'ils n'aient la voidnté de prOliéger VEglise et tous se» droits, soit spirituels, soit temporels. Rien n'est plus conforme à ki rdîgion et à la piété qu'ils ont^héiftée de leurs ancêtres, et dont ils semontrent animés. U lie peut pas échapper à leur sagesse que la cause première de tous les maux dorit nous sommes accablés n'est autre que le mal fait à la religion et à l'Église catholique dans les temps antérieurs, mais surtout à l'époque où parurent les protestants. Us voient, par exemple, que le mépris croissant de l'autorité des sacrés Pontifes, que les viofartions chaque jour plus multipliées et impunies des préceptes divins et eeelésiaslaques, ont diminué dans une proportion analogue le respect du peupla pour la puissance ekile, et ouvert aux ennemis actuels de la tranquillité puhliqise une voie plus large aui^ révoltes et aux séditions. Ils voient der même que le speotaele sowent renouvslé des biens tempordsde l'Église envahis, partagés, vendus- publiquement , quoiqu'ib lui appartinsnoit en vertu d'un droit légitim» de propriété, et que l'affaiblissesnedt, au sein des peuples, du sentiment de respect pour les propriétés oonsaterées par une destination reUgienBe, ont eu pour effet de rendre un grand nombre d'hommes plus aoeessibles ainx âsurtiona audamenses du nouveau SociëUttm et du Cùmmurnsm», enteigiiaiit que Von peot de même s'emparer des antres propriétés et les partager on les trbnsfonuer de toute' dnfo« manière pour l'nsago de tous. Ils voient de plus letottbef' peu à peu svar la puissaaoe civile tontes les entiaives multipliées jadis aveo tant de persévérance pour empêcher lea pasteurs de l'Eglise d'user librement de leur autorité saerée. 13s voient enfin qu'au milieu des eaUmntés qui nous pressent, il est impossible de trouver un remède d'un effet plus prompt et d'une plus grande efficacité que ia religion et l'Église catbeHqiie réfleurissant et reprenant sa splendeur dans toute l'Italie , l'Église oatiioliqne qui possède, on n'en peut douter, les meyonv les plus propres à seoourir les indigences diverses de riiernsne dans toutes les conditions.
M Et, en effet, pour employer ici les poroks de soinlÀugustin : w L'É|^ise calholi« «« que ombrasse non seulement Dieu lui-même , mais enoofe l'amour et la charité pour M le prochain, de telle sorte qu'elle a des remèdes pour toutes les maladies qn'éprou- M vent les êmes à cause de leurs péchés. Elle exerce et ensôgne les enfants d'une >« manière appropriée à leur fige, les jeuses gms avec force , les vieillards aveo tran- <i qailHtè, chacun, en un nmt, selon que l'exige l'âge, non pas seulenMnt de son corps i< mai» encore de son ftme. Elle soumet la femme à «on mari par une chaate et fidèle M obéissance, non pour assouvir le Ubertinage, mais pour propager la iMioe huoMine et «. conserver la société domesëque. Elle met ainsi le mari an-dessus- de la femme, non » pour qu'il se joue de ce sexe plus faible, mais afin qu'ils obéissent tous deux aux M lois d'un sinoèro amour. Elle assujettit les fils à leurs parents dans une sorte do aeru ^tudo libre , et l'autorité qu'elle donne aux parents sur leurs enfants est une sorte ** do domfaïaition compatissante. Elle unit les frères auac frères par un lien de religion «« plus fort, ^u» étroit que le lien du sang, elle resserre tous les liens de paarenté et M d'alliance par une charité mutuelle qui respecte les nesuds de la nature et ceux •< qu'ont formés les volontés diverses. Elle apprend aux serviteurs à s'attacher à leurs •« maîtres, nos pas tant à oausjs des nécessités de leur conditien que par l'attrait du •• devoir; elle rend les maîtres doux à leurs serviteurs par la pensée du maître comtt mun, le Dieu suprême, et leur fait préférer les voies de la persuasion aux voies de la u oontrainte. Elle lie les citoyens aux citoyens , les nations aux nations, ot tous les « hommes entre eux, non seulement par le lien social , mais encore par une sorte de u fraternité, fruit du souvenir de nos p^miers parents. Elle enseigne aux rois à avoir u toi^jours en vue le bien de leurs peuples ; elle avertit les peuples de se soumettre aux i« rois. Elle apprend à tous, avec une sollicitude que rien ne lasse, à qui est dû Thoni< neur, à qui l'affection, à qui le respect, à qui la crainte, à qui la coiMolafeioii, à qui
SOCIÉTÉS vmÂtBE», socdoÉfr sacRism, sodomie, m
» Taverteemeit, h qai l'exhMtatioii, à qni iM cKacip^*^ à^i la vépTîmftiide, à qiû le •« suppHoe, aumtrani <!axnnra toutos ehose^iie fiont pu dnes à tous, ibaîs qu'A tons est •4 due la charité et à pcrsoBoe rinjufttiee (1). "
M C'est donc notre devoir et le votre, VénéraUefi Frères, de ne reculer devant ancun labeur, d'affronter toutes les difficultée, d'employer toute la force de notre lèle pastoral pour protéger chez les peuples italiens le culte de la religion catholique, non seulement en nous opposant énergiquement aux efforts des impies qui trament le complot d^amchcr Fltalîe elfe-m^e du sein de l'Égïïse , mais encore en travaillant puissamment à ramener dam la voh an sahit cor file dégénérés âer VlttSle qtà à^h. ont eu In foihfesae àt svlaissep sédaîra.
« Maû tout bien emeéttût- et to«t èsn fmr£Bà% ykm^ d'en haofc ; appiotbonv d«m* avec confiaoee da tiôna de la gtàce, Vénérable» Fikra», ne cemona pas de yiter ovw supplication, de conjurer par des piièrea pabUquee et particnllèrefi le Père céleste dee lainières et des miséricordes, afin que, par les mérites de san Fils unique notre Seigneur Jésus- Christ , détournant sa face de nos péchés, il éclaire, dans sa clémence , tous 1er esprits et tous les coeurs par la vertu de sa grâce ; que domptant les volonté» rebelles il glorifie la sainte Eglise par de nouvelles victoires et de nouveaux triomphes, et que, dans toute ritalie et par toute la terre, le peuple qui le sert croisse en nombre et en mérite. Invoquons aussi la très sainte Mère de Kea , Mbrie la Vierge immaculée , qui , par son tout-puissant patronage auprès de Dieu, obtenant tout ce qu'elle demande, ne peut pas demander en vain. Invoquons avec elle Pierre, le prince des Apôtres, Paul, son frère dans l'apostolat, et tous les Saints du dél , afin que le Dieu très clément, apaisé par leurs prières, détourne des peuples fidèles les fléaux de sa colère et accorde, dans sa bonté, & tous ceux qui portent le nom de chrétiens, de pouvoir par sa grâce et rejeter tout ee qui est contraire à la sainteté de ce nom et pratiquer tout ce qui lui est conforme.
M Enfin, Vénérables Frèrea, recevez, en témoignage de notre Wve affection pour vous, la bénédiction apostolique que, du fond de notre coeur, nous vous donnons avec amour, et à vous, et au clergé, et aux fidèles lifques confiés & votre vigilance.
«• Donné à Kaples, nu palais de Portici, ce 8 décembre 1849, de notre pmitiflcHt la 4* année.
'« FIE IX Pape. -
SODOMIE
Les auicieiis canons ùrdonnest de déposer les clet^s qui* seront convaincus du crime de sodomie, ce qui est confirmé par le troisième
(1) Saint ÂTigti9tiD, <?e Mùrllmtcatholk. EccJmVy Hh, i,
in SOUMISTB, SORCIER, SORCELLERIE.
concile de Latran, in cap. 4, de Excess. prœlat. Le pape Pie IV a attaché expressément, par sa bulle de Tan 1568, à ce crime abominable, la peine de privation de plein droit contre les bénéficiers qui s*en sont rendus coupables. Tarn dirum nefas sceleris quo civitaUs igné conflagrarum exercentes, omni privilegio clericali, of/icio, dignitate ac bénéficia eccleêiastico prœsentiê canonis auctoritate privamuê.
Sodomia est infandum contra naturatn peccatum, sic dictum ah urbe Sodomâ quœ igné de cœlo absumpta fuit, in vindictam immanissimi hujusce sceleris . Consistit in coitu libidinoso cum personâ indebitâ, seu ejusdem sexûs : vel débita quidem, sed in vase indebito. Hinc Sodomia duplex, perfecta una, altéra imperfecta, Prior, est concubitus masculi cum masculo, feminœ cum feminâ, sive mares inter se coeant in vcue prœposterOj sive in are; sive feminœ anteriori vase utantur, aut posteriori. Posterior est concubitus viricum feminâ extra vas naturale.
Les lois civiles condamnaient autrefois les sodomites à être brûlés vifs (1).
SOLDAT
( Voyez A^MES , IBBÉGULAJtrrÉ.)
SOMMISTE.
C'est le nom qu'on donnne dans la chancellerie romaine à un officier dont les fonctions sont de faire faire les minutes, et de les faire plomber.
Autrefois le sommiste était un des clercs de la chambre, mais le pape saint Pie V Ten démembra et Térigea en office séparé, que possède le cardinal chancelier.
Le sommiste admet dans les bulles des clauses qu'il n*cst pas permis aux abréviateurs de recevoir, par les règles de la chancellerie.
SORCIER. SORCELLERIE
On appelle sorcier celui qui s'efforce de faire quelque chose par la puissance du démon et par des moyens diaboliques, en se servant d'enchantements, de maléfices, de sortilèges.
Nous entendons ici par tous ces différents motsTart de la marne, dont l'exercice est réprouvé par les canons. Laneelot définit ainsi les sorciers (^) d'après les canons Sortilegi, 26, qu. 1; c. Aliquanti,
(1) Code théodosien, liv ix, tit. 17.
(2) Ifutit., Ub. IT, M, 5
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eâd. quœsi, 5 : Sunt autem gortiUgi qui prœtexiu religionii, per quosdam sorte divinationis êcientiam profitentur au$ quarumcumque scriptU'rarum imptcUone facia futurapromittunt. Les laïques, ajoute cet auteur, qui pratiquent ces sortes de diTinatious et de êortUégeê, doivent être frappés d'un anathème perpétuel, et les clercs dégradés, conformément à ces différents textes du droit : c. Illud sanè, in fin, 26, qu. 2; c. Aliquanti 26, gu. 5 ; e. Si quis ariolot; e, Admoneat25, qu. 7.
Le fameux canon Si per iortiariuê, eauê, 33, qu. 1, eap, 4, permet la dissolution du mariage, qui ne peut se consommer après beaucoup de prières, à cause du maléfice appelé nouement d'aiguillettet. Les conciles provinciaux de Tours en 1583, de Narbonne en 1609, frappent d' anathème ceux qui pratiquent cette sorte de maléfice (1). Ce qui fait penser que, dans tous les temps, TEglise a reconnu que Dieu peut permettre que le démon exerce sur la terre par lui-même, ou par le ministère des méchants, une puissance dont les effets ne servent qu'à mieux faire éclater celle de Jésus-Christ, ou à remplir des desseins impénétrables aux hommes. La glose dudit canon Si per sortiarias, remarque expressément que Fimpuissance de maléfice n'a rien de commun avec celle dont parlent les décrétales au titre de Frigidis. Mais voyez à ce sujet le mot impuissance.
On ne saurait douter qu'il n'y ait eu en effet des eoreiers qui ont fait un pacte avec le démon, pour opérer par son moyen des choses extraordinaires qu'ils n'auraient pu faire sans cela. L'Écriture, les Pères, les conciles, les rituels, le consentement des différentes nations qui ont fait des lois contre les sorciers, les différents arrêts qui les ont condamnés, et les témoignages d'un grand nombre de personnes dignes de foi ; tout cela est une preuve convaincante de la possibilité et de la réalité des sorciers,
Denisart, en sa Collection de jurisprudence, rapporte un arrêt du parlement de Paris, du 9 mai 1597, par lequel un nommé Jean Belon, prêtre, curé de Saint-Pierre-de-Lampes, diocèse de Bourges, fut condamné pour crime de sorcellerie à être pendu et étranglé, et ensuite brûlé.
SORT DES SAINTS
On appelle sort ou sorts des saints, en latin, sortes sanctorum, une espèce de divination usitée autrefois parmi les chrétiens. Elle consistait à ouvrir quelque livre de l'Écriture sainte, et à prendre le premier verset qu'on rencontrait pour un pronostic de ce qui devait arriver. Le concile d'Agde en 506 condamna cette superstition qui était fort commune en Orient et en Occident.
SORT OU SORTILÈGE
(Voyez SORCIER.)
(1) Mémoirêidttrhrgé, tow. x, fing. 670, 682.
m SOUS^AOONAT, âOUVËRAlN.
SOUS-DÎACONAT , SOUS-DIACRÊ.
Le êouê-^diacanmi est un des tt^is ordres majearU. Celui qm en est revéttt s'ftppell^ sous-dÙÊer^. Le êom-âkieonst n'a pas toujours été au nombre des oixlres majeurs ou sacrés. II n'imposait point autrefoù la nécessité du célibat, et les chorévéquies pouvaient le oonfi6rer. Voyez à ee sujet les mots célibat, ordre. LW Toit sous ee dernier ttiot la forme que Ton observe dans rotrdmation des ê&u$diaerex.
SOUHD.
Le tmird peut rc marier, s'il peut faire connaître sa volonté. I Vqi/€Z muet.)
SOUS-INTRODUITES
On nommait autrefois femmes inirôduiteê, en latin, tubintrodueta, eelles que les ecclésiastiques tenaient dans leurs maisons, ou par charité, ou pour avoir soin de leurs affaires domestiques. Le troisième canon du premier concile général de Nîûée défend à tout évoque, prêtre, diacre, on autre clerc, d'avoir aucune femme Bom^nfroduite, si ce n'est la mère, la tante, la sœur et les autres personnes qui sont hors detoirt soupçon. (Voytz AGAPftTKs.)
SOUVERAIN
Le paj>e qu'on appelle Soutfûrmin Pontife, parce qu'il est le pro* mier de tous les évoques et le chef de l'Église, est en mâme temps iouverain temporel des États romains. Cette souveraineté, soit qu'on la fonde sur la donation des empereurs ou sur une longue prescription, n'en est pas moins d'une légitimité si évidente qu'aucun souverain temporel ne peut en avoir de plus sûre.
" Il n'y a pas en Europe de souveraineté plus justiciable, dit le comte de Maistre (11, s'il est permis de s'exprimer ainsi, que celle des Souverains Pontifes . Elle est comme la loi divine : Jnstificata in semetipsâ. Mais ce qu'il y a de véritablement étonnant, c'est de voir les papes devenir souveraim, sans s'en apercevoir, et même à parler exactement malgré eux, une loi invisible élevait le siège de Rome, et l'on peut dire que le chef de l'Église universelle naquit souverain. De l'échafaud des martyrs, il monta sur un trône qu'on n'apercevait pas d'abord , mais qui se consolidait insensiblement comme toutes les grandes choses, et qui s'annonçait dès son premier âge par je ne
(l) Du Pniv.
sdis q9a}le atmogpt^àre de grandetu? qui rd^yû^oiuiâit sans aucune cause humaine assignable. »
C'est une chose extrémemepti ^e^irquable, mais nullement ou p^ assez remarquée, que jamaij» les papes ne se soij^t servis de l'im* mense pouvoir dont ils sont en possession pour agrandir leur État. Qu'y avait-il do plus naturel, par exemple, et de plus teutatif pour la nature humaine, que de ae réserver une por^on 4ds provinces conquises sur les Sarrasins et qu'ils donnaient au premier ocoi^paat pu^r r^ppiisser le croissant qui ne ee0saLt de s'ayancex*? Cependant. jUri^s^p il^ n^ Tout ^t, pajs méi^ote à l'égard des terres qui les touchaient, comme le royaume des Deux-Siciles, sur lequel ils fiivi^iant des droits incontestables, au moins selon les idées d'alors, et pour lequel néanmoins ils se contentèrent d*une vaine suzeraineté, qui finit bientôt par la haq^ené6, tribut léger eir purement nominal , que le mauvais goût du siècle leur dispute encore.
Nous rapportons sous le mot papk, § VI, ce que nos derniers conciles provmciaux ont dit de la souveraineté temporelle du pape; UQW ne ppuvoQâqu'y renvoyer.
On afFecite de donner au p^e le .titre de souverain étranger, môme lorsqu'il parle et qu'il agit copama chef de l'Église. ïlÛBn n'est plus faux ni plus injuste. Sans doute le pape, comni^ prince puvement temporel et souverain des États romains, est un étranger pour les F^ansais qui, dans les choses tempc^fiUes, ne dép^endent nullement de lui et ne peuvent lui être soumis en aucune fnanière. Mais le pape, comme chef de l'Église, comme vicaire de Jésus-Christ, n'est pas pUi3 un prince étranger pour les cathoUques français que pour to^us les oatholiqi^s du moni^e entier, il en est le père en môme temps que le chef suprême : Patsr patru^n, (ConcU, Choie., sess. III.) Or, W père n'est jamais étranger au sein de sa fi^mille, et il n'y a que des enfs^its dénaturés qui regardent comme un étranger celui ^'Jjis d^vejit aimer, respecter et vénérer comme un père. Les vrais çi^iboliquQS ise feront toujours un devoir d'appeler du doux nom 4^ père celui qui veut bienle^ apipeler ses fils chéris et bien aimés.
On appelle le pape du nom de Père, Pa$er, parce qu il est le vicaire de Dieu même, qui est le Père et le Créateur de tous. De là vient aussi que le pape appelle. touB les chrétien? ses enfSeuits, et que ceu^-ci l'appellent leur père : Yidete, dit saint Jean, qualsm charita- Uf^ dpiit nobùtfater, ut filii nominemur etsimus. (Cap. Quoni gravi, de Crim. falfi,;eap. ult. de Paet, in 6^.j
Qji doit être soumis diox souverains temporels. (Fpyw puissance. )
SPECTACLES
On entend sous ce nom toutes les assemblées profanes, mais particulièrement les lieux destinés à des représentations de pièces de théâtre.
Nous rapportons sous le mot cob^sdib ce que les conciles de Sois-
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sons et de Rennes, tenns en 1849, disent du danger des ipeetaeUs, toujours nuisibles k Tinnocence et aux mœurs.
Les spectacles sont défendus aux clercs dans les églises et les jours de fêtes et de dimanches, pendant le service diyin. (Voyez
CLERC, COMÉDIE, FÊTES
Le troisième concile de Carthage, de Tan 397, canon 11, parle ainsi des spectacles : « Que les ecclésiastiques ne donnent point de spectacles mondains, qu'ils n'y assistent même pas , car on ne le permettrait pas à de simples liufques, parce qu'il n'a jamais été permis à des chrétiens de se trouver dans des lieux où le nom de Dieu est déshonoré, n
SPnUTtJEL.
( Voyez INDÉPENDANCB. )
SPOLIATION
L'Eglise de France possédait, à l'époque de la révolution de 1789, d'immenses richesses qu'elle avait acquises de la manière la plus légitime. {Voyez acquisition, biens D'éoLisE.)Mais, par la plus inique de toutes les spoliations, l'État, de sa propre autorité et par le seul droit de la force, s'appropria tous les biens de l'Église, dont la valeur s* élevait à plus de trois milliards, et les revenus à plus de cent cinquante millions. Elle consomma cette spoliation sacrilège par le décret du 2 novembre 1789, ainsi conçu :
** L'Assemblée nationale décrète : 1® que tous les biens des ecclésiastiques sont à la disposition de la nation, à la charge de pourvoir d'une manière convenable aux frais du culte, à l'entretien de ses ministres et au soulagement des pauvres, sous la surveillance et d'après les instructions des administrateurs de provinces.
u 2^ Que dans les dispositions à faire pour subvenir à l'entretien des ministres de la religion, il ne pourra être assuré à la dotation d'aucune cure, moins de 1,200 livres par année, non compris le logement et les jardins en dépendant, n
Par ce décret, TËtat spolia non seulement toutes les abbayes avec leurs immenses dépendances, mais encore des milliers d'édifices de toutes sortes : communautés, collèges, hôtels-Dieu, cathédrales, presbytères, séminaires, etc., édifices, pour la plupart, vastes, solides , imposants , dont l'Église avait orné la France , et dont l'Etat s'est emparé pour en faire des casernes et des prisons, ou pour y établir des institutions anti-catholiqnes. Un décret du 28 octobre et 5 novembre 1790 statua sur ceux de ces édifices qui devaient être conservés, et ordonna la vente de tous les autres au profit de la na*tion, ainsi que celle de tous les biens fonds dont l'Église retirait son revenu pour l'entretien de ses ministres, la nourriture des pauvres, la conservation et l'ornement de ses temples.
De ce que l'État avait la force matériâle en main, il ne s'ensuit
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paB qu'il ait agi selon la justice ; car s'il en était ainsi, il n*y aurait aucune différence entre la force et le droit, et alors il faudrait effacer le mot de morale du code des nations. « Quand un peuple est souleyé par la révolte et désorganisé par Tanarchie, dit monseigneur Parisis, évéque de Langres(l), il se livre à des actes violents, qu'il faut bien subir en fait, comme oi^ subit un orage, mais qu'il serait souverainement imprudent et faux de reconnaître ensuite en droit commodes actes réguliers. » La coii/î#caa'on des biens ecclésiastiques eut absolument le même principe que le pillage des églises, l'anarchie : or, qui oserait dire que de nos jours la dévastation de Saint- Germain-l' Auxerrois et la démolition de l'archevêché de Paris aient été des opérations réeuliéres et légitimes! Un gouvernement qui consacrerait un pareiTprincipe inviterait le peuple à venir, au premier accès de colère, dévaster et démolir le château des Tuileries. Dire que cette confiscation est un acte malheureusement consommé et d'une réparation difficile, cela peut se soutenir; mais dire quo Ton a fiût une action légitime en mettant la main sur le bien d'autrui et en disant tout seul ce bien est à moi, c'est abjurer toute justice et toute raison. Aussi M. Dupin lui-même déclare qu'il n'op^ frouve en aucune façon Vemparement total effectué en 1791 de la dotation immobilière du clergé (2).
La e foliation des biens ecclésiastiques n'eut donc jamais pu deve* nir pour l'État un titre suffisant de propriété. La société eut éprouvé d'énormes et interminables déchirements, si la honte et le discrédit, qui toujours s'attachent à^ une spoliation, fussent restés empreints sur ces biens usurpés à l'Église. Aucune puissance humaine, aucune combinaison législative n'eût pu, à moins d'une réparation entière, remédier au malaise social qui en fût résulté. Cette double tache de rapine et de sacrilège eût apparu sans cesse aux consciences chrétiennes , comme un reproche importun jetant l'inquiétude dans les contrats, l'amertume dans les alliances, le trouble au sein des familles.
^Le premier consul qui voulait faire cesser l'anarchie qui désolait l'État, et y rétablir la paix intérieure, le compritparfaitement. Aussi demanda-t-iljauchef de l'Église, dans le concordat qu'il stipula avec lui, l'abandon de tous les biens ecclésiastiques aliénés. Le Souverain Pontife y consentit, et l'article 13 du concordat porte : <« Sa Sainteté... déclare que ni elle, ni ses successeurs ne troubleront en aucune manière les acquéreurs des biens ecclésiastiques aUénés. n n est à remarquer que la nécessité sociale n'avait lieu que pour ceux des biens ecclésiastiques qui avaient été aliénés et nullement pour ceux qui étaient encore entre les mains de la religion. Ceux-ci restaient dans le domaine de l'Église, attendu qu'aucune des .raisons qui réclamaient l'abandon des uns ne demandait la cession des autres.
(1) Dêê emplétêmmlê^ jMrl(«n, ch. 4.
(2) Mamiêl A» droit êodéêiêÊtiqm, po^. 45.
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On connaît ce priticipe de droit : Qui de Ufio HffitiMtt négat dé àltetff. Parmi les biens ecclésiastiques, les uns étaient aliénés, les antres ne Tétaient pas : l'Église dit : Je fais abàiidtm' des premiers; ptiisqtt'éllO ne dît rien des seconds, il est clair qu'elle se les conserve. Cette dfS*' tinction'si frappante, si incontestable, si textuellement exprimée^ A toujours été maintenue par le Saint-Siège. D'un côté, jamais il M permit qu'on inquiétât les acquéreurs des biens aliénés, quelque lùodique , quelque dérisoire même que fdt là somme pour laquelle avaient été faites ces aliénations révolutionnaires : mais aussi jamais il ne reconnut à l'État le droit de posséder les 'biens ecclésiastiques non aliénés. Et le gouvernement paraît l'avoit reconnu lui-môme, puisque par arrêté du 26 juillet 1803 (7 thermido* an XI), il décréta, arti^ cle 1" : « Les biens des fabriques non illiéiiés, les rentes dont « elles jouissaient, et dont le trahsfef t n'a pas été fait, sont rendue «< à leur destination. **
Maintenant con^ment se fait-il que l'État se soit néanmoins attribué et les rentes et la propriété des biens ecclésiastiques noh compris dans la concession du Souverain Pontife , puisqu'ils n'étaient pas alUnéi? Pour échapper à ce redoutable reproche, nos jurisconsultes gallicans n olit pas rougi d'Avancer que la loi tente seirie^ en déclarant les biens ecclésiastiques propriété de l'État, les avait Menés? N'est-ce pas dife que toutes les fois qu'bn pent d'approprier impunément le bien d' autrui, il est permis de le faire! Henreuso^ ment que cette interprétation inouïe , sanctionnée pourtant parlé cons^eil d'État (avis du 12;utfi 18â9)» est formellement démentie par le concordat, puisqu'il n'entend faire d'abandon qu'à des aequérmn.
Mais voilà que l'État, s'appuyant sur les paroles mêmes qui Tex^duent de cette concession, l'Etat détenteur d'une énorme portion do biens ecclésiastiques àon aUénéi{i), rÉtat,qui n'en est à Auènn titre Vaequérmrj ose se les ÀttHbuer cependaht de sa seule autorité, et en dispose absolument comme si ses droits de propriété n'étatent pas contestables! n'est-ce pas une excessive modération de langage que déqualifier de simple empiétement une telle &çon d'agir.
Cependant on ne se contenta pas de consommer cetie spùliéHM, ajoute Mgr de Langres, on en fit un principe d'après lequri tout Bé régla dans JA suite. Ainsi le conseil d'État, sans prendre aucunement l'avis de l'Église, sans s'occuper des conventions sacrées et tout inviolables prises avec elle , décide tantôt que, « si les curéto de ** certaines communes ont été autorisés à rester en possession des « objets qui faisaient autrefois partie des cures, c'est par eweepthn « {atis du ^janvier 1807); tantôt que les églises métropolitaines ou diocésaines sont restées la propriété de l'Etat ; tantôt que les égli-
(1) Les bi^ms eoolâsiastîqnes non ftliéués qne TÉtat possède encore injustement «a- Jourd'hui, produisent un revenu annuel de plus de quarante millions de francs, etTo u ose appeler traitement, salaire m^e, la faible indemnité qu'on dame chaque aaaée ftu clergé !
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0e» paroiaftiaUtf et lea presbytères ont été remis par TÉtat, non M diocèse ou aux paroisses, non pas même aux fabriques qui sont des établissements mixtes, mais aux cempqii^Des dont ils sont, disent les jurisconsultes deTEtat, devenus la propriété définitive ; ils enseignent qtîe le» fabrkpiee sont chargéee eftpremiear lie«i de l' entretien, de la construction de ces édifices» maie Que néanmoins la proprîéM en appartient toujours exclusivement à la commune , tellement que la fEibrique est sans qualité poifr r^el£|raer en cas de contestation l'interprétation de la vente d'une église ou d'un presbytère. C'est ce qui résulte de nombreux avis àû dcrnseil d'État et surtout de celui qui fut donné par les comités réunis de législation et de l'intérieur le 10 octobre 1836. Quoiqu'il ea soit de ces divers avis du conseil d'État, les églises et les anciens presbytères nop aliénés n'en restent pas moins propriété véritable de l'Église et par conséquent des ^briques. Voyez à cet égard notre Coûts it légiHation civile etcléiioêtique.
Aujourd'hui c'est par les préfectures seules que se règle tout ce qui a rapport à ces bàthnents si essentiellement ecclésiastiques. Ainsi chaque année des fonds sont affectés par le gouvemenrient à titré de secours pour aider à la réparation des églises et presbytères dans chaque diocèse. Eh bien, ces fonds sont envoyés directement' aux préfets qui en font l'application comme ils Tentendent, sans que Tévéque soit obligé à donner son avis, sans même <|u'il reçoive communication ni de renvoi de la somme ni de sa quotité.
Mais au moins quand il s'agit de construire ou de modifier notablement ces édifices exclusivement destinés au culte catholique , îe clergé qui doit plus que tous en avoir l'usage est-il admis à diriger les plans, à surveiller l'exécution, y a-t-il un droit de participation quelconque I Non, l'État ne lui en attribue aucun. Il est bien sûr co-
{ rendant qu'on ne voudrait pas fitire construire un tribunal sans avoir 'avis de fa magistrature, pas une caserne sans celui des chefs mili<> taires, pas une halle même sans celui de quelques personnes livrées au commerce : cependant tous les jours on construit des presbytères, des églises, des autels, des tabernacles sur le seul avis d'un conseil municipal, sans que ni le premier pasteur, ni le pasteut immédiat soient ni consultés ni même écoutés.
Nous ne dirons pas tout ce que ce système produit d'énormRés et de fausses dépenses dans des constructions que ne peuvent diriger précisémeut ceux qui doivent le plus s'en servir ; mais nous demandons s'il était possible de pousser plus loin et la êpoliation de l'Église et son humiliation, et pour ainsi dire son expulsion de son propre domaine. Elle proteste et ne cessera de protester contre une aussi odieuse êpoliation.
STATUTS
Les itatuti sont des règlements de discipline ecclésiastique. On en distingue de trois sortes ; les itatuts des ordres religieux, ceux des évéques et les statuts des chapitres.
I. Touchant les statuts et constitutions des ordres religieux, nous BTavons rien à dire de plus que ce qui se Toit sous les mots bègle,
diNERAL, OBÉISSANCE, MONAStIbE.
II. Les statuts et mandements des évoques doivent être exécutés dans toute retendue du diocèse ; ceux qui ne sont que de police extérieure ecclésiastique doivent être observés par tous les corps séculiers et réguliers. ( Voyez synode, mandebaent.)
III. Pour les statuts et règlements qui regardent les chapitres cathédraux, nous examinerons 1* si ces chapitres peuvent en faire ; 2* s*il est nécessaire que ces statuts soient autorisés et confirmés par révéque; 3® si, sans cette autorisation, ces statuts obligent les successeurs de ceux qui les ont faits.
1® D'après la glose iVi ver6um eonstituendum (distinct. 18), chaque communauté, chaque église peut se donner quelque droit , s'imposer quelque obligation : Potest aliquod jus statuere; et d*après saint Augustin (1) : ZJnaquœque eeelesia privatis eonventionibus, et profriis infonnationibus, pro locorum varietate, prout euique visum est, et subsistit, et regitur. Tel est le droit commun, tous les canonistes en conviennent. Ainsi les chapitres ont le droit de faire des stat\Us obligatoires tant pour les membres du chapitre que pour les titulaires du bas chœur.
Or, sur quelles matières le chapitre peut-il faire de semblables statuts sans Tapprobation de l'évéqueî Le glossateur du chapitre Cot^ stitutionum, § Statutum, de Verborum significatione in 6^, en fait le détail. Ces matières se réduisent à ce qui concerne l'intérêt seul et l'utilité particulière du corps. Par exemple, le chapitre peut régler ce qui concerne l'heure et le jour où les capitulants doivent s'assembler pour traiter les affaires qui les concernent, et statuer sur toutes ces affaires dans lesquelles Tévêque n'a nul intérêt. Barbosa re-
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marque (l)que, pour que ces êtaiuti soient légitimes , V ils doiyent être faits dans le lieu destiné aux assemblées capitulaires ; 2° la moitié des capitulants au moins doivent y assister ; 3*^ tous ont dû y être appelés en la manière accoutumée; 4® le statut a dû être conforme à Tavis de la plus grande et plus saine partie. En outre, il ne faxxt pas que ces statuts soient contraires aux canons, ni aux anciennes cou* tûmes de ces églises. Ainsi Innocent ni (Cap, 6, de Constitutionibus) et Honorius III [Cap. Cùm consuetudinis), annulent des statuts des chanoines de Troyes et de Paris qui changeaient d'anciens et hono* râbles usages sans le consentement de Tévêque.
2" L'on voit par ce qui précède que dès qu'il s'agit de choses importantes ou qui peuvent concerner Tautorité de Tévêque, les chapitres ne peuvent rien ordonner sans l'autorisation de leur prélat. Cela est fondé sur la discipline générale : Vt presbytm sine eonscisntid episcoporum nihil faciant. (ConcU. d'Arles, ean. 19.) De là vient que, dans tout ce qui concerne le service divin,la réduction ou l'augmentation de certains titulaires du chœur, dont l'institution cependant dépend du chapitre, ledit chapitre ne peut rien statuer sans l'approbation de l'évêque, parce que ces matières tiennent à l'état de rÉglisé, dont les intérêts sont confiés à l'évêque de droit divin.
Les nouvelles bulles de circonscription pour la Bavière, la Prusse et les provinces du Haut-Rhin exigent aussi la sanction épiscopale comme condition de la validité de ces statuts. ( Voyez bavièrs ,
PfiUSSB.)
L'évêque a le droit de juger de l'opportunité des statuts et, par suite, selon les circonstances, principalement en cas de réclamation de la minorité du chapitre, celui de les abroger complètement et Bans recours. (Cap. Cùm amnes.)
3® Ceux qui ont fait des statuts n'y sont obligés qu'autant qu'ils s'y sont légitimement assujettis , et il est constant qu'ils peuvent, quand ils le jugeront convenable, prendre une délibération différente ou contraire. A plus forte raison, ces #<€i/ii^« n'obligent-ils leurs succès* seurs qu'autant qu'ils s*y soumettent, soit par un consentement tacite, soit par une nouvelle adhésion, suivant cette maxime de droit : Par tu parem non habet imperiwn. Ceci s'entend du chapitre en corps; car chaque chanoine en particulier doit soumission et obéissance à l'autorité et aux décisions du corps. Ainsi donc, si l'on veut que ces statuts soient invariables et obligatoires .à perpétuité pour les chapitres, il est nécessaire qu^ils soient revêtus de l'autorisation de l'évêque.
Dans le décret de ratification du concordat, le cardinal Caprara dit que: «« Dansl'établissementdesjlaful^ des chapitres, commeaussi « dans les changements qu'on y voudra faire, on se conformera relir <• gieusement d ce que prescrivent Us saints canons, et on aura égard aux « usages et aux louables coutumes autrefois en vigueur, en les ac-
(1) Ik dmonioU et dignUatUm, «q». ulUm., ». 16.
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« commodant à ce qu'dxigeront les eireonstances. La fliculté sera - néanrùoinn laissée à leurs successetirs de changer ces itoluf^. ai les «• cireonstances le leur font jageratile et eonrenaUe, après avoir u pris Faris de leurs chapitres respectifs. >» [Voyez cRAPmts.)
C'est ane maiinie ett matière de êtatuis que, non fit extemiô adsimilia, omUinm m «lAlnlif hahendum fto ùfuiêâo. Les canonistes établissent encore : Y que le serment de garder les statuts d'nn corps quel qu'il soit, ne regarde que eetix qui i^ont àéjk &ît3, et non eenx qui pourront se faire dans la suite, à moins que celui qui a prêté ce serment n'ait eu intention de l'étendre aui statuts présents et fè^ turs, on que la formule du serment ne renferme les uns et les autres ; 2^ le serment de garder les statuts n'obliffe que quand les statuts eux-mêmes obligent, c*est^-*dire, quand ifs n'ont rien d'injuste : JisrameniHm non sst vineulum iniquitigtis.
STÉRILITÉ
ha. stériHté n'est pas un empêchement dhnmant de mariage, dans les personnes qui peurent user du droit qu*il donne. Elle peut servir de prétexte, selon quelques jurisconsultes, aux princes et aux souverains, de faire casser leur mariage, mais il est constant que ce n'est pas par ce défaut qu'ils en obtiennent la cassation : c'est sur la raison d'impuissance exposée au pape, qu'ils sont cassés lorsque les papes accordent cette demande. La raison de cette règle est que la stérilité peut cesser avec le tetnps. [Voyez îMnrLssANCE.)
STYLE
On appeUe style de la cour de Rome, les règlements faits dans les différents tribunaux de oette oour, pour fixer la forme et les diffifrrentes manières de dresser les suppliques qui peuvent j être pré^ eeatées et les rescrits qui en émanent. {Voyez supplique, RRscRtr.)
Le style de la cour de Rome a force de loi. On distinrae cependant dans ces matières les clauses essentielles et que le tribunal prescrit coiime des formalités nécessatres, et les clauses indiftéren* tes que l'asage a introduites et qu'on ne conserve que pour s'y conformer.
Suivant la définition de Balde, le styk, en matière de droit, est une coutume générale. Décius distingue : « le styie, dit-il, ne peut s'appeler coutume que respectivement à l'écriture, in scribesido, et l'on n'applique le nom de coutume qu'aux actions , in aet&fus, ^ L'opinion de Balde a paru plus juste aux auteurs qui ont écrit sur le style de la ehancellerie de Rome. Consideratur sUfUss, dit Amydenius, fritno snoéo, froordimeseT^benii, terbiyratia, in Htteris apostolicis. •« Innoeentius effiseopus, eerrus serrorum Dti, «le. * AUosnodo acciditur stylus pro ohservantid consvetd in aliqvo loco et pro jure non scipto; etproptered stylus consuetudo mœ et (ibsertantia h4 plurimvm
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eàn/ktiidunt^ Kdet revêrd inter »e Hff&ani. Cet auteur dit que le êiylt, pris dans co sens, tient lieu de loi dans tous les tribunaux de Iseotit romaine, ainsi que l'attestent titie foule dé cànolriste» : êtytus hoc modo d^fintttë, site Hi palatîitfive daiatié, site ianeêlli^riéB , «tvi Hg-natures, site denique totius curiœ, servandus est pro lege ( 1 ) .
Régàliièreineht, en matière de grâce» les défauts contre le style rendent le fcscrît suspeet de fausseté.
(y est une règle, en fait de style, que comme il est susceptible de variation, on doit suivre le plus récent. Stylus curiœ [modo <»lbus, mode niget], est sut nature HffUfabiHê, et propteréd probandus tsî posteriaf. Amydenius observe que cette règle ne peut s'appliquer au style de la daterie, que par rapport à la diff^ente nature des gfftces qui s'aceordeul dftns un temps, et sont refusées dans un autre : Et Stylus quoque tempore conformatur èontesHiùhi §rûtiarm/n.
SUB EODEM TECTD.
On ne peut posséder sans dispense deux bénéfices doni le titre est dans la même église, sut eodem tecto; mais on fait à cet égard certaines distinctions qui pattagent les auteurs sur la nécessité de cette dispense.
SIJBREPTION.
[Voyez OBREPTION.)
SUBSIDE CARITATIF.
On appelait autrefois subsides caritatifs, certains droits perçus par des évoques qui allaieùt à des coiiciles, ou qui faisaient d'autres voyages pour Futilité de leurs églises ; on leur donnait le nom de caritatifs, parce que le paiement en était fait à titre de charité. Ce droit a été abrogé dans VÉglise de France.
Barbosa (2) et plusieurs autres canonistes établissent sur les ctifférentes autorités du droit : 1** que Vévêque et les prélats supérieurs, avec lavis de leur chapitre, sont fondés à exiger dans leurs nécessités le subside earitatif de la part de ceux qui leur sont soumis : Quia ff» his quœ ad ckaritatem spectant prout est hujusmodi, ilUs tenemmrobnoeciiquibus bénéficia rec^imus. (C Conquerenie, in fin. ^ de Offic. ordin,; c. Cùm t^ostolus, veré sustinemus^ de Censib,; c, Cùm in offidis, de Tutam.);
2^ Que ce subside n'est point taxé, mais qu'il dépend des circonstances (3):
3^ Que le pape peut exiger ce subside^ de tous les ecclésiastiques
m Mt«éfT9A, H^ttl. 8t 9». 4, h. 134 Atffvf» 94, ««. ^, n. i.
(2) Dé Jure eccUtiastico, lib.iu, cap. 21, n. 44.
(3) Navarre, Cons. 5, d9 Cênsibus.
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et de toutes les églises (Cap. l, de Prœb. im &; Clem, l. Ut Utt
4* Qae les cardinaux ont le mAme droit dans l'étendue de leurs titres, et les légats dans leurs provinces, eùm kab^Ht plena UgatûmU ofieium ;
5® Que les patriarches , les primats et les archevêques n'ont point ce privilège dans Tétendue de leur ressort, parce qu'ils n y ont qu'une manière de juridiction extraordinaire et limitée par le droit;
6^ Que la cause de ce iubêide doit être d'une nécessité évidente et pressante, telle que pour les frais des bulles, ou de la consécration, pour les dettes que l'évAque a contractées légitimement pour la défense de son église, ou pour la cause commune du diocèse; ou par des voyages auprès du pape, etc.;
7* Que ce êubtide ne doit être payé que par les ecclésiastiques possédant des bénéfices. À penonii elerieùrum rati<me suorum bénéficiarum, et propter eorum redditue peti posée. (Dût, cap. Cimquerente; eap. Cùmapoetolue.)
SUBURBICAIRE.
On donnait autrefois ce nom aux provinces d'Italie qui composaient le diocèse de Rome, evburbieariœ regianee. On en comptait ordinairement dix, dont six étaient nonmiées urbieairee, et quatre euburbieairee: iuburbieariœ regionee ac provinciœeie dietœ in Italie qnod urbis viearii jurisdictioni tubditœ eseent, ut urbieariœ qua à prmfeeto urbie adminiêtrabantwr (1).
SUCCESSION
Pour \sL succession des ecclésiastiques , le droit canon distingue leur pécule patrimonial d'avec celui de l'Église, c'est-inlire les biens qu'ils tiennent de leur famille , d'avec ceux qu'ils ont acquis des fruits de leurs bénéfices. L'Église doit succéder à ces derniers et les parents aux autres. Et afin que les ecclésiastiques n'éludent pas cette loi par des dispositions testamentaires et même entre vifs, on a établi qu'ils ne pourraient pas disposer par testament des biens acquis des deniers de l'Église, et qu'ils ne pourraient en disposer entre vifs que jusqu'à la concurrence d'une somme modique en ùtr
(1) Daou0»> Gh8. mmca, Nictm
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▼enr des pauvres. {C, Cùm in of/tciiê; e. Ad hœc frœsentibui, de Testam.; cap. penul. et ult. de Pecul. cler,;ean. Episcopil2, qu, 1.) Il ne paraît pas que les clercs soient déclarés incapables de succéder à leurs parents par aucun canon ; et en effet ils ne font aucun vœu particulier de pauvreté pour être exclus des sueeesHons.
En France les ecclésiastiques succèdent à leurs parents, et ceuxci leur succèdent, sans faire aucune distinction des biens acquis des biens de TÉglise, ou non. (Voyez traitement, in fin.)
Le Code civil parle des successions depuis l'article 718 jusqu'à l'article 892.
Pour la succession des religieux voyez novice, pbofebsion, pécule
SUCCURSALE
Une succursale est une église dans laquelle on fait le service paroissial, ou parce que les habitants sont trop éloignés de la paroisse, ou parce que les paroissiens sont en trop grand nombre. On a employé le mot de succursale, parce que cette nouvelle église est d*im grand secours pour la paroisse, ou plutôt pour les habitants. On établit ordinairement une succursale lorsqu'on n'est pas précisément au cas de l'érection d'une nouvelle paroisse. Les mêmes canons qui permettent aux évèques d'ériger des cures, leur laissent le droit de juger s'il n'est besoin que de simples succursales. La succursale n'est point un titre de bénéfice ; elle est régie par un vicaire amovible (1) . Cest donc bien à tort qu'on appelle aujourd'hui succursales les paroisses rurales, dont plusieurs ont des annexes ou succursales, c'està-dire des églises de secours, car le mot succursale, qu'on le remarque bien, dérive du mot secours, tellement que quelques canonistes appellent indifféremment «ecour< on succursales, les églises dont nous parlons. (Voyez TARoimE.)
Pour rétablissement d'une succursale, l'évêque n'est point obligé d'observer les formalités qu'on observe pour l'érection des cures, parce qu'en effet ce n'est point une nouvelle paroisse. Le vicaire qui dessert la succursale, n'est pas différent du vicaire qui travaille dans la paroisse même. Il est amovible. La cire, les oblations et le reste du casuel dans la succursale appartiennent de droit au curé, comme celles de la paroisse même. Le saint sacrement et l'huile des infirmes y sont gardés, parce que c'est principalement par rapport aux enfants nouvellement nés et aux malades, que cet éloignementest préjudiciable. Il n'est pas ordinaire qu'on y marie et qu'on y enterre , parce que cela se peut faire à la paroisse , sans inconvénient. A regard des offices divins, la grand'messe de paroisse, le prône, les instructions de paroisse, tout cela se fait dans la succursale les dimanches et fêtes ; on doit en excepter les quatre grandes fêtes de
(1) Lacombe, Jvrigprudenrt canonique, nn mot ihtncTIOKi HtU 10«
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r^niié^, 6i calle du patroa où tout le peuple dçit all^ à kt pMroUae; la communion pa^eale doit aussi s y faire.
Pour ce qui regarde leg tuccwr$aU$, telles qu* oajjes entend aujour^ d'hui fious le rapport légale voyez notre Cours dp légiêMion civile eceléxifutique.
SUCCURSALISTE.
( Voyez DESSERVANT.)
SUFFRAGANT
C'est le nom qu'on donne à an évéq«e an à ion ^védi/i, respeetiyement à Tarchevèque dans la province duquel il se trouve : Suffiraganeus dicitur tpiseopus uno archiêfiicopo aubdituê. (Cap. Pastoralis, in prineip., de Offic, ordin.; cap. 1, de Foro eompet. in 6®.)
Ce nom vient, ou de ce que les évoquas de la provinçi^ ^Usaient rarchevêque ou confirmaient autrefois son élection, ou de ce qu'il» portaient leur suffrage dans le concile provincial. On appelle donc un évoque, 4/ioc^am relativement à son propre diocèse; or^ii^itr^ par rapport à sa juridiction; et suffragatnt, dans le sens qu'on vient de voir. On appelle aussi quelquefois de ce dernier nom, le ainiplegrand vicaire d'un évéque. [Voyez i\ÈQÇEinpartibus.)
On donne en Allemagne le nom de tuffragants aux évéques coadjuteurs sans future succession , parce que les diocèses étant fort étendus, les évéques ont besoin d aides pour les adminisl^^er.
L'on voit, sous le mot archevêque, les droits qu'ont les archevêques sur leurs suf frayants. Voyez aussi province.
On donne souvent le nom de suf frayant à celui qui a droit de porter son suffrage dans une a^tsemblée. (Voyez le mot suivant.)
SUFFRAGE
Le suffrage est la voix ou l'avis que Ton donne dans une assemblée où l'on délibère de quelque chose , où l'on élit quelqu'un pour un^ charge, un bénéfice, etc. Ce mot de suffrage vient du latin suffragium, qui signiftait de l'argent , comme il paratt par la huitième novelle de Justinien, ut judices sine suf fragio fiant; et par la sixième noveUe qui emerit prœsulatum per suffragium, episcopatu et ordine ecclesiastico excidat.
L'on voit BOUS le mot élection, les trois différentes manières de porter son suffrage dans une élection, suivant le chapitre Quiapropter, par scrutin, par compromis, par inspiration. La voie du scrutin est celle dont on use le plus communément. Le chapitre Quia propter dit ^ue celui qui aura en sa faveur la plus grande et la plus saine partie des suffrages sera canoniquement élu ; et les canonistes établissent sur ce chapitre que le plus ffrand nombre des suffrage» se compte par rapport à ceux qui ont droit à l'élection, et non par rapport à ceux qui y assistent.
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Qoaat à cette partie que Ton appelle la phis saine, qui peut V^mporter sur celle qui n'eat supérieure que par le nombre, on en juge par le mérite et le zèle des suffragants. Mais cooune on a reconnu que ce jugement , sur la plus saine partie des »uffrage$, était une source de procès et de comparaisons odieuses, dans presque toutes les communautés on se sert de scrutins aeerets, et Ton ne choisit les scrutateurs que pour empocher les abus. C'est la forme prescrite par le concile de Trente pour les réguliers. (Fay^iz iêlection.)
Voici l'ordre que Ton doit garder dans les élections par une briève exposition du procèfi^verbal que l'on j doit faire.
Le pi«ocès*Terbal doit contenir la date du jour, et même de Tboure de l'assemblée, et du lieu ou on la tient. (Caa. 2, ditt, 79.)
On y doit faire mention de la convocation et de tous ceux qui sont présents, ainsi que des absents, et de leur appel ou opposition. (C:3, 28, 36, de JEtecr) (Foyei? ABSENT.)
Si parmi les électeurs il n'y en a aucun qui de droit préside à l'as* semblée, il faut là commencer par l'élection d'un président. On abhorre dans l'Église les corps acéphales, c'est-à-oire sans chef.
[Voyez ACÉPHALE.)
U est nécessaire de faire mention des cérémonies, prières et autres formalités qui ont précédé l'élection, s'il y en a de prescrites soit par le droit, soit par l'usage : In dectionibtu, non tantùm quod de jure, $ed quid de consuetudine obtineat^ inepieiendum.
La pragmatique avait réglé pour l'élection des prélats, que les électeurs s'assembleraient à l'église pour y entendre la messe du Saint-Ssprit ; que, s'étant confessés, ils y communieraient; et qu'en- ^mte, assemblés dans le chapitre, ils feraient tous entre les mains du président, et le président entre les mains de celui qui le suit, le serment dont voici la fonnule. (Voyez pbagbiatique.)
Ego N, juro et promitto omnipotenti Deo et sancto N, vel sanettf N, sub eujuê vocabulo dedicata est eccleeia, eum eligere quem credam futurum esse in spiritucUibus et temporalibtut utiliorem, nec illi voeem dare, quem terisimiliter scivero promissione aut datione alieujus rei temporalis, seu prece per se autper alium interposM, aut alias qualitereumquê directe, aut indirecte per se electionem proeurare.
Les électeurs qui donnaient leur suffrage par procureurs, et lei compromissaires étaient aussi tenus de se confesser, de communier et do prêter le même serment.
On distingue dans les élections la voix active et la voix passive : la première est le suffrage même de chaque électeur, considéré par rapport à celui qui le donne, et en tant qu'il a le droit de le donner; la voix passive est ce même suffrage considéré par rapport à celui en faveur auquel il est donné. Il y a des capitulants qui ont voix active et passive, c'est-à-dire qui peuvent élire et être élus ; d'autres qui ont voix active seulement, smis pouvoir être élus, tels que ceux qui ont passé par certaines places auxquelles ils ne peuvent être promus de nouveau, ou du moins seulement après un certain temps; enfin,
SUFFRAGE
ceux qui sont de la maison, sans être capitulants, n'ont point voix active ni passive; ceux qui sont suspens ne peuvent pareillement élire ni être élus.
Ceux qui ont voix active doivent tous donner leurs suffrages en même temps et dans le même lieu.
Les suffrages doivent être purs et simples ; on ne reçoit point ceux qui seraient donnés sous condition, ou avec quelque alternative ou autre clause qui les rendraient incertains.
L'élection doit être publiée en la forme ordinaire, aussitôt que tous les capitulants ont donné leurs suffrages, afin d'éviter toutes les brigues et les fraudes, et ce serait une nullité de différer la publication pour obtenir préalablement le consentement de celui qui est élu.
Reste à traiter ici la question de savoir s'il est plus utile de donner les suffrages en secret qu'en public dans les délibérations communes.
On ne trouve dans le droit aucune décision, suivant laquelle on soit obligé d'opiner plutôt en public qu'en particulier, si l'on ne veut dire que le chapitre Quia propier suppose que le tout se passe en secret, par la voix du scrutin qu'il propose comme la première et principale voie d'élection. Mais le concile de Trente B*en est expliqué formellement par rapport aux élections parmi ^les religieux, et cela pour éviter les suites fâcheuses du ressentiment même entre des gens obligés de vivre en commun. Pour cette même raison, le décret du concile de Trente, qui est à cet égard suivi par tous les réguliers, ne s'applique point aux élections dans les corps séculiers dont les membres ne mènent point une vie commune. Les titres et les usages font règle pour ces derniers ; mais le secret n'y serait-il pas plus utile en certains cas, et doit-il être également observé par les religieux en toute sorte d'élection! Voici les distinctions que nous avons cru devoir faire à cet égard.
Dans les élections aux charges des corps même séculiers, où l'on ne peut guère décemment louer les membres que l'on veut élire en présence des autres éligibles, encore moins alléguer des motifs particuliers pour l'exclusion de ceux-ci, le secret nous parait non seulement utile, mais nécessaire.
Mais là où il ne s'agit que de l'élection à quelque office du bénéfice vacant, dont le titulaire n'existe point encore, il n'y a aucun de ces inconvénients, et c'est souvent un bien qu'un électeur pose les raisons qui le déterminent à son choix devant ceux qui n'en ont pas de si avantageuses à l'Église pour faire le leur. Cela peut et doit même procurer une réunion de volontés en faveur du plus digne.
Nous en disons autant des délibérations qui ont pour objet quelque changement ou quelque réforme dans les statuts, usage ou discipline du corps. Dans celles-ci, où il n'entre aucune personnalité, les délibérants ne sauraient trop bien se communiquer réciproquement leurs idées pour le mieux, outre que de pareilles résolutions ont be-
soin d'être autorisées par les supérieurs à qui par conséquent il est nécessaire de démontrer la sagesse et la légitimité de leurs causes. (Voyez STATUTS.)
Au surplus, toutes ces raisons sont ou doivent être inutiles pour les délibérations, dont l'unanimité est si éyidemment libre et agréable i tous, qu'on peut les regarder, ayec quelque fondement, comme l'ouvrage de Dieu.
SUISSE
Nous croyons devoir placer sous ce mot le concordat passé entre le gouvernement du canton de Saint-Gall et le Souverain Pontife, pour l'érection d'un évêché. On y verra qu'il est question, dans cet important document, de plusieurs choses qui étaient autrefois en usage en France, etqui ne sont plus actuellementen vigueur, comme l'alternative, les prébendes, les élections.
L'abbaye de Scunt-Gall était la plus célèbre, la plus riche et la plus belle de la SuUee, Fondée au lieu qu'avait habité le saint solitaire Gallus, l'un des premiers apôtres de l'Helvétie, elle vit bientôt se former autour d'elle une ville importante. L'abbé était seigneur de la ville et des environs, et prince du Saint-Empire. Il comptait environ cent mille sujets. Cet état de choses dura jusqu'à la désastreuse époque où, appelée et favorisée parla trahison, une invasion française vint bouleverser Tétat politique et toutes les institutions monastiques de la Suisse. L'abbaye fut supprimée et à la place on érigea un chapitre.
En 1823, le pape établit un évêché pour Saint-Gall, mais uni à celui de Coire. Le gouvernement du canton y donna son assentiment provisoire, mais seulement pendant la vie de l'évêque de Coire, se réservant à son décès, de procéder à la séparation définitive des deux diocèses. Ce cas prévu ayant eu lieu en 1833, le grand-conseil s'empressa, en effet, de décréter la soustraction d'obédience au futur évêque, et la séparation des deux diocèses se trouva ainsi totalement , bien que très irrégulièrement, accompUe. Les protestations pontificales étant demeurées sans effet, il ne resta au Saint-Siège , pour pourvoir à l'administration spirituelle de ses ouailles, dans cette partie de la Suisse, qu'à leur préposer un vicaire général provisoire, ce qui fut fait par le ministère de la nonciature.
Par suite de circonstances qu'il serait trop long de rapporter, le gouvernement étant devenu plus modéré et plus équitable, le Souverain Pontife prononça par un décret du 23 mars 1836, la séparation des diocèses de Coire et de Saint-Gall, et enfin au mois d'octobre 1844 on conclut le concordat suivant.
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Convention relative à Yêrection iTttH nout>el êvêchê à Saint-Gatt, en
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.. Abt. V. Pat 8ii!t« d« la cKssolntioki dn lies ^i t*«âjdiga4ft 4 l>Mèh^4eC(Mre, le éiooèse 4e Saini-OdH «em j^rgimiaé en év^b4 indéptttiîtfii t* miemé dm Iflii limites politi^iMB dn oadon.
^ Art. 2. L*éy^ue aura sa résidence à Téglise catholique jpÎM^aJb actooU» du canton, laquelle, en conservant sa qualité d^^iae paroissiale, prendra le nom de cath<^^ drale de Saint-Oall.
•• ÂST. 3. Le nouveau chapitre de la cathédrale tie Saint-Gall sera composé de cinq chanoines capitulaires résidants (1) , savoir : d'un doyen, unique dignitaire, et de quatre chanoines (2), puis de huit ruraux on titulaires et de trois coadjuteurs ou vicaires (3).
** ART. 4. La charge d*ftmes. et la- JuriSctâon habituelle sur les paroissiens de la principale église appartiendront au cliapitre résidant qui l'exercera de la manière habituelle avec le concours des trois coatfjuteurs. Les irois viciéres eapttalaifes somit «niployés aux cérémonies ^ cuVte, ainsi qn'afix fonetious s^ltthiielles 4e la paroisse.
.< Art. 5. Les clMUioiAss résidmts formeixMitie «onssfl eoelésiastâqoe orfinairs de Tévêqne; ils l'assisfeeront dans radministiaiÎGn dn dimèse Mjum bie» %vie dae^ 1» dieeetîon et «urveillanGe dusôiùnaio» épiscopal, et ik eaevçvon^ les fooctiona sacrées dus la cathédrale. Conformément aux prescriptiops canoniques^ l*^n d'eux sera désigné par l'évdque pour les fonctions de pénitencier ^ et un autre pour celles de théologal ^ chargé A jours fixes de l'instruation religieuse.
.• Art. 6. Pour le premier choix de l'évêqne, le collège catholique dn grand-conaeîl présentera au Saint-Siège une liste de cinq ecclésiastiques éligibles, snr lesquèh le Baînt Père choisira un sujet auquel Sa Sainteté accordera Tinstitutiou cMionîqiie.
u Art. 7. A chaque future vacanoe du siège épiscopal, le droit dVlectien de l'évQqve appartiendra au chapitre de la catiiédrale; fl sera exercé en eommon par les ohanoines rasidants et les chanoines non vésidants, dans les premievs trois mois, à eempter dn jour de la vacance. Toutefois, il no faudra pas ^ue la persemie âeJl'4Iu soit désSjgcéable BU collège catholique du grand-eonse»!.
»i Art. 8. L'évdque nommé recevra du Saint-Père l'institution canonique, aussitôt que son élection aura été reconnue conforme aux presoriptions canoniques, et dès que les qualités de l'élu auront été également reconnues conformes anx prescriptions canoniques, en suivant la pratique usitée en pareils cas dans les autres églises de la Suitse .
.< Art. 9. Il est exigé pour l'éligibilité d'un snjet, outre les quidités spécifiées par les canons, qu^ soit prêtre séculier, et qu'il soit ressortissant du canton de Sainfc-Gall; ou qu'au moins il y ait exercé, pendant un certiun temps, des fooctioBseQolésiastiqaee ; et, dans les deux cas, qu'il se soit, pendant quelques amaées, ooeapé aveojaôritee^ distinction dumioiBtère pastoral, de l'enseigviemanfriwibUe ott dsJ'adnûoiatiration dudiqeèse.
M Art. 10. L'évoque de SaixU^GaU, prêtera aux maies des délégués du gpuyememont c^ntonnaL, le serment suivant : ^ Je jure et promets sur le saint Évangile, fidélité et t. obélseanoe an gouvernement du canton. Je promets, en outre, de n'entretenir, ni en M Suiise^ ni au dehoi*8, des relations suspectes, ni d'entrer en participation de projets ou «. de liaisons qui pourraient mettre en péril le repos public. »
'< Art. 11. La première composition du chapitre cathédral, se fera de la manière snivantc : L'évêqne étant institué pnr l'autorité du Saint-Siège, il recevra du Saint Père l'autorisation de nommer, ait nom de Sa SaintHé, le doyen et les chanoines i^i-
\jL) iM cinq dunoinat r^iilaaU «eronl : le gnnd vicaire, lei troh prêtres d^ cbargât de radmiaiatraitoa jipiriloelle de la paraiMe, et lerèpent sapèrienr du •éininafre.
(t) LedlM^.de S«int><«a]] étant di\i<àen liuU chaipiif ea rarapx, l'oa m aVeeléà obacuad'anx tUt vqfiiatsiaBl au chapitra catM(lral,afln d'y assurer une inflaenco prépondérante au clergé de la campagne.
(8} Ce* trois coadjntnrfrles existaient d^Jii ; alnii c«Ue Itttitnllmi n*i rien de ooMMia.
90MB. tti
dfdiW «e ftOtt fémdsntft, «îMA \vte iw tietimh en \m fAunàêomit parmi les oo^itetagtiqueB, non déMgMbleé iin coniéH ^n^tnMfttrfitkm catholique, et de \ëur cwmférer TîHititntimi canonique.
M Aht. If. 1>ans le tnà M tncMteM fêÊMêê ^ le <dtrf en dtt t*lHipHt% «sera tonjotm nomhié pif fév^tie. Àv&nt de pMti4re poaeeM^on de en pn^!)en€te fll d*en toticher le rovenu, il ratidta qn*!l ait feçn «M! {n#tiMrti«ni canonique <dte fSaittMMëgë.
« Art. 13. Quant an dfe^anat, et h-^om lee *citt«« càbofÊeUbi, iSaitqnt îoH qu'ils viendront k vâtqtieï, il sera ternis an cttneell d'admlnlstnitiott ét{Mli^(<ie, dims le tertnv du? <i\x semaines, k dater dn jour de lA vacanee, tine Ikte de sept candidtttt dèaée de# qna1ît<?« requises, du nonflïte deftqwels il potora, e*fl le tctKI, effacer dans îè même t»!tlTio de À% sôtnalncs ceox des Oftndilats qnî, potir cette fois, Inî settifent »oîwi' ngr^ables; maïs pu iont cas, Il faudra t(Wj«ttïe que, sur les antrts candidats pifeposéiv trois restent nudntenns tnt la liste des ^gtblee fèvit un choht Hbre, et de oe «ombre le nrniveau thanoilie detra être élu, dans le tetroe d'un mois, de la manière enivatetet
•• Four les canorfîcals qui Tlendreot % ^vaquer dans les mde de jatiider, «nÉrs, mid, juillet, sepietnbr^, le éhapHre intégradf •«^Mi-A-dlre lee dbttnoides résidante et non résidants réunis , présenteront M eonseil d^adniHistMttion les pfoposîtions ei-dessos désignées; et sur les c«ikâida(é «aiiiteneeÉ euf la lisM cépitalaire, rér^ne «Iroieira le notiveau chanoine, auquel il confèrera en même temps Tinstitntioft oanetilque. iPonr les eaflonîcsts, «n contraire, qtd tb^kbefMd €h -vtKMtnee éms lee tatttres mois de 1^«nnée, r^¥l^e formera et remettra aux flrmîmr dit «(AieéË (^sâmMÊimtOah ealhi^ne, k Ksie électorale, et sur les sujets qui y seront demeurés au libre choix du chapitre, oéluinn, dflsA sa réunion eomplHe, eonf^era le eaMUioat vaennt. Les chanoines, ainsi nemmé» par le ehaphre recevront rmstHvtion eanonique d« Safait^Siége. Lee trefs vieâires eapit«lalree sont toi^ours libfettefït n^mnaés et oanenJqMOient insUtnés ^ VH^tpw , qnf les éheiiira {Mtrtol tons le» eedMsiastiq>ues éligfblee di» eantort.
^ Aht. 14. Ne sont iSUglMes au ebB|ritre que des prêtres séelriiers, réunissant les qualités canoniques en générid , «t fpd , spéoMemevt, aippArtiefliMnt au dioeèee à€ Saint-Gall, ou qui y auront exercé un temps assez long, avec zèle et prudence, le ministère pastoral, ou quelques autres fonqtions eœlésiastiques, ou qui se seront particulièrement distingués et rendus recommandables dans Tadministration paroissiale, dans la dis«otk>B du séminaire ou dans rinatructioii publique.
M Abt» i5. Le séminaire du diocèse de Saint-Gall, institué pour Téducation des candîdMs du sacerdoce, sera placé, suivant les prescriptions ecclésiastiques^ sous la direction de Tévêque. Le conseil d'admînfatrrtlion catholique lui assignera les localités et les fonds nécessaires à sa situation actuelle.
•« AsT. 16. Le revenu épiscepal 0st &aék 4,090 9oilj[é(l) ; celui du doyen à 1,200 florins; ceux des chanoines capitulaires à 1,000 florins; et ceux des vicaires capitulaires h 99^ fl«tfiMi chadnn (S). LetohaiMio»itiDttré8ldaata^<tDfttes les âils qu'ils sett>at oonvoqoéé aa ebaiillré, atiroat teît k une xademaité de voyage ou dé Ytftttfen. Lee teebiiMMka 4e ideW dee chéndiaeê qui sera «hdrgé du rdr^toMt de lu pwoisw 4e Saint Gall, sepont portés à l^MK) flonnsL
M AsT' 17« Outre les émoluments ci-dessus fixés, il sera assigné à l'évêque, an do^en et à. chacun des chanoines réâdants, des demeures décentes et gratuites ; les localités jugées nécessaires seront convenablement entretenues par les soins du conseil d'administration catholique. Il sera de même assigné ti TévêqUe et' à sa cont^, par l'administration des affiùres diocésaines, pour sa chancellerie et pour ses archives , ainsi que pour le séminaire, des localités conveuableè.
^. Abt, 18, L'évêque aura ^ s'entendre avec le conseil d'administration catholique,
H) tslsria ftdt « fSQ^lM ilsd«B4lMMS *9 PrasM.
($) U ISot olHsntrqus wnon tersnu r^rftqiw nt ebsTf# <l« rratrtttoa de fon cbinr#Yfer on iecr6tslre,alDil que A« *H tt^itm pthiersln.
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pour 1a fixation des Uses de dumoellerie, par exemple : pour affauea matrimooîaies, pour fléanoea da oonaeil eodéuaatiqiie , et tout antre titre auquel èUee poorront ttre
exigées.
u Abt. 19. Sur les revenoa delà menae épieoopale, pendant la Taoaooe dn siège, une moitié sera allouée à Téfdque nouveUement élu, pour Taider à former son nouYoL établissement; Tautre moitié restera àja disposition de radministrateur dn diocèse,
u Ajct. 20. Pour fonder et essorer à tout jamais Tentretien de la cathédrale et du séminaire épisoopal, ainsi que les revenus fixés à Tévdque et à son chiqpitre, sont alloués, en forme de dotation perpétuelle, les capitaux suivants : pour Té^^ cathédrale et les prébendes qui y sont annexées, 200,000 florins; pour le séminaire et les prébendes y annexées, 75,000; pour la mense épisoopale et les prébendes du chapitre, 160,000 florins. Ces sommes seront distraitee du reste des fonds généraux de la corporation oathoUque, pour être, an moment de Téreotion de rév6ché, affectées auxdita instituts, en titres d'obligations dûmenthypothéquées ; elles seront assurées et déclarées Méfw â$ fondation inaliénables, et séparément administrées, pour garantir la recette libre et régulière des rentes, et pour assurer l'inaliénable possession, ainsi que le service dea revenus, les titres de la dernière partie de la dotation générale de l'évêdié seront déposés aux archives du diocèse, ou en tout autre lieu sûr, désigné par Tévdque et par le oonseil d'admiaistration.
« AxT. 21. U est expressément spécifié et garanti, que Tégliae cathédrale et le séminaire épisoopal seront à jamais et dans tous les cas, maintenus dans leurs dotations respectives.
« AxT. 22. Pour faciliter Tadmimstration de Tév^é de Saint-GaH, tous les documents relatifs au diocèse, de quelque espèce qu ils puissent être, seront retirés^ des andennes archives épiscopales^ et remis à la nouvelle chancellerie épiscopale de Saint-Gall.
« AsT. 23. Pour le cas où d'antres cantons, avec leurs populations catholiquea, voudraient à l'avenir s'agréger au diocèse de Saint-Gall, les arrangements relatift à cette accession sont réservés à des négociations ultérieures. »
SULPICE (SAINT
C'est le nom d'une célèbre société de prêtres séculiers, dont rétablissement, à Paris, a pour objet Tinstruction et l'éducation des jeunes ecclésiastiques dans les séminaires. L'état de ces prêtres est tout libre. Us ne font aucun vœu, ni simple, ni solennel. Ils ne sont liés entre eux que par un noble zèle qu'ils accompagnent de toute la science nécessaire pour remplir FÉglise de bons et saints ministres des autels. (Voyez oommxtnauté ecclésiastique.)
SUMPTUM.
En termes de chancellerie romaine, eumptum signifie l'extrait ou copie de la signature, pris dans le registre où elle a été transcrite. Ce eumptum a lieu principalement en deux cas, quand Texpédition
SDPÉRIBIIR, SUPBllSTITION , SDPPUQUB. SiS
leréd s'est égarée on qn'elle est impngnée de faasseté. Régulièrement dans ces cas on a r%Donrs à la signature qni fiât plus de foi que l'expédition, quand elles sont contraires. (Voyez bulle.) Le maître du registre en tire une copie dnement coUationnée, au bas de laquelle il met de sa main ces mots : Sinnpltifii êx rentra âuppUeatiotmm apoitoliearum eoUatùmatum per mê ^tudem r$giitr% magiitrum. Après quoi cet officier plie le bas de la feuille de cette copie, pour y appliquer le sceau du registre en cire rouge. Cette copie ainsi dressée s'appelle êumpium. Elle est intitulée du nom du pape sous lequel la signature a été expédiée ; elle ne contient point en haut le diocèse, ni la nature de la gr&ce à la marge ; elle est écrite en large, au lieu qae les signatures sont écrites du long de la demi-feuille.
Les canonistes qui ont traité des usages de la chancellerie, ne sont pas d'accord entre eux sur l'autorité des iwmptwn (1).
SUPÉRIEUR
Le nom de iupérimêr est dû à quiconque exerce une autorité qui lui donne des droits de juridiction sur les autres ; tels sont les éyéqnes, les iupériêurs des juges ordinaires, et particulièrement les supériêurê de religieux. Nous parlons de ces derniers, et par rapport à leur élection, et par rapport à leur autorité, sous les mots abb£,
GiN^BAL, 8UFFBA6E, OBÉISSANCB.
SUPERSTITION
Samt Isidore, en son traité des étymologies, définit ainsi la ««perititian : Supentitio dicta eo quod Ht superfiua aut tup0r9tatuta ofrêêrvatio. Alii dieunt à êenibus: quia rmUtiê annii iuperêtiteê piêtaUm délirant et errant iuperstitione quâdam; neêeientet qum vetera eolant, aut qftod vet$rum ignari aitueeeunt. La superetition est prise dans un plus mauvais sens dans les canons Quia astimat. 25, qu. uU.; lUud IK, qu, 2; Quisquis, dist. 50. (Voyez schisbib.)
Les éyèques doivent veiller à ce qu il ne s'introduise aucune pratique superstitieuse dans leurs diocèses.
SUPPLIQUE
Une supplique est une requête que l'on présente aux supérieurs ecclésiastiques, et surtout au pape, pour en obtenir quelque gr&ce. On distingue dans les êupplique$ ce qui est essentiel et de la substance de la demande, de ce qui n'est que de style ou purement accidentel. C'est une règle générale pour toutes suppliques, que tous les fidts essentiels qui y sont énoncés seront véritables, sinon la grâce est nulle.
(1) AmydenliiB, D» Slyto éaiarvÈ, Ht. i, c^. 37 ; Qomes , Àd rtfful,, éê ft«n jiÊdie. , 9«i. 1; B«lmlfe, PraziÊ ad iirtiam partêm tiffiuu.
tu
La êiippli^ M* wMi ^pelétt 4u moinmffUmi, cntfjjiyè par pétrant <teas le méoMÎre qu il &iÉ p9éMii|^ au p«pe pour 06 qu'il désk*e.
Gevt une vègla géaéwde pour tinter mfiUvê» ^ ma tena Im ftîte oB08iiftMil» qip y «wt. énoocéa ac^MOt yéiàiibloa , hma la giAMiMl Bidi0. (eap. Otai, â5, «rlr. ifo ItmvffU,)
SuppLiQUB fouf itoiMOM^èr • Jloma éiifênm i'¥m ««m. en «Aa#lotf on rf'Mi^Ms Ml nUgi<ms afin. à$ fofÊHmi» #e> mmmf,
f»60r^«ofiifii eftm^pdrpeliMrMMliMift^MMaiNÎr (¥el «fNfftiflMNlî Jlvlmn re%îo<um); nuiic tt^r# e9mfrêS4wéê ja^diêkp im ti9imm dk9fkmn whMê veniret, nUi nuberet. Quaprofter, humiliter et enixè iupplicat votum sibi comtnutari ad effectum 00nipakênâl mmtrimonium. Dignetur Eminentiat^eitrar^fOMumâingereadme, ipfr4 êcrifttktn. (Il, farut mettre ici le lieu, le (iioc,è.se et le royaume, où demeure ceïui qui écrit, et ses qualités.)
Onadresselalettre, par la voie ^e révècbé^ à S. Em. Mgr le Gr^d-Pénitencier, àRpmc.
Supplique pour demander à Rame dispense de tempêehement de disparité de culte qui ^^t^ ^^i^ ^hçj^que et hérétique.
Eminen^ssinyï, eU., ditfmsmtmmm diêfo^piMii of^iU ^^^ m^trimm^m. i4ciM inmpoM9lcsim
N; toli^MMM' pêê^d»,r4fom(^t€^ fluo. ^tifik^ çonmf^^ fi*W^^mif^ Uèeré veli^ianfsm catAoiiew^ p^ofilieatut, 4A v% ^ smà, ptole^fy^tMà^ ifk- «Iflaoltir. CiÊi$s0 sunt^ : l^. atm^ fmfum W^ vif:t^twh et f^mç^J^- ^ponit; ^ œtas; 3^ pauperXas; 4"° m^usti^ loci^ S"" v^it^da ha^^tififi^ rm^ hmk iUm. ^Hgm^^r. c^q.
SUPPRESSION
On peut appliquer ce mot à la suppression d'un monastère. (Voyez
OBDRBS BBLICIBUX, 'EBémUCdOK.)
SURPUS.
iiO ^rpU^ dm^. te principOr u'était ri^ ï^utre^ çh^se que T^u!^. maJA plus apiple eta^^ des manches plus largea. X^ coutume. 8*é1;aAt introduite parmi les ecclésiastiques, surtout dans le Nqrd.^ de porter des robes fourrées de peau, afin de se garantir du froid, il fallut donner au corps de Taube plus d'ampleur, et plua de la^Pg^j^ir aux manches, et on Fappela dès lors superpelUceuièi^ Umica êupempeWcitk'
Ni|l); «a ftaofat», mmpHkê9t hahifr que- Ton hwI hut lafottnmi'c, d'où est Tenu lenotMirpI». Etienne de Toamagr, <|Bi maât dam k donsième sîéele, définit ainû le ânppUà dana SMilettfe au eaifdinHl Albiliaift : «* Un» kaUi Uano qui dneeend jusqu'aux taliHis. » Sufêr* pMkêUfU netmm, ctmdidum et tahre (2). Dana la suite, eea longues robes «ryuri été trowrées iuceavnedes, on. les fit plus courtes, et bîentftt en poussa les oboses si Uft à eet égard, que ptuèieurs oon* cîlee, cmame non» le dîse&s sens le mot habiv, § II, élevèrent la voix et ordonnèrent que le surpik éeeeeRdit a» nsius jusqu'au mi* Ken de la jaoïbe : CUriei hab€mmtmif0rfMMê€kidiràrnedms tihia» lomjfm. Cee lois sont depuis tombées en désuétude. De pkw^ les iMmves ayant cessé d*étse en usaget, les larges manoim dont nous avens parlév devenues- gtosntes, fureift rejetéea en avrière, et, il y a eu< mon un siècle et demi,, ou eut In singulière et bijsarre idée de Ivs plisser pour leur ésnaevmie fimne qu'on a cru plus élégante, et qui n^est qne vidieule. TeOe est Toeigiiie du iurpUê à ailes. Déjèry daiM plusieurs dicM^ses, on a eu le bon esprit d j renoncer, pour adopter le mrplii k larges UMoiehes, qui est le véritable «urp^û. Maisconune aujouvd'hut les larges manehes sont sspis objet, on. ferait très-sage^ ment d'adop4mr partent le mtplit eeteu sous le nem de roebet.
Nous «f ons lu ayecuD* extrême sutpvise^ dans oertaines ordomianr* eeadiocésaines, qiuele êurflù àailes étaitle seulcanenf^ue, et eomme tel ngouseusement pareseril k Fexolusion du roehet. Nous oroyena, au contraire , noua, que rien n'est plus antieaaonique, plus incommvdciet surlovt pfam ridicule. Cependant, dan» le» rares diocèses où il est eneere en usage*, comme dans celui de Paris , qui derraît au moins dc^mer en cem l'eoMmf^ du bon goût, les cccIéBiaetiiqQes doi^ vent le psvOer par égaord pour Tautorité de Tévéque qui le prescrit , toutefois en protestant avec respect et déféveosee contre* tae tèUe anomalie.
Tous les ceneiles et tous les auteurs anciens qui parlent du «urpléÊ en font une asrine pkÉ» courte pour Tadministration des sacroK ments ; or qu'on s'imagine unaaube sans manches ou avecdes ailes, et l'on comprendra tout de suite riafcenvenance d'affubler des ailes à ce vêtement sacré, et, Yon verra tout ce qu'il v a d'antrcanonique et de contraire aux saintes règles de l'Église dans notre surpHê français. Le roehet tel que le portent les chanoines est donc le seul mÊt^Uê véritable et canonique, nul prêtre ne devrait jamais en porter d'autres, et les évèques devraient sévèrement interdire les rockets sans manches et plus encore les surplis à ailes qui disparaîtront bientôt, il faut l'espérer, comme ont disparu naguère les bonnets carrés, dont on rit aujourd'hui, qui avaient la même origine et qui ont paytoui fait place à la barrette.
{Ij Krazer, Dr Apo^tolicis ecles. occid. lUuifjtis^ ia{f. 367. (2) Jd^m, /-«rp. «68.
tl5 SUSPRNS.
Mais, dit-on, le rocliet estrinsignederéTéque et dachanoine.Noaa n'ayons effectiyement pas étépen saq)ri8 enlisantencore ceci dans une ordonnance diocésaine : « Les chanoines et les chantres sont seuls autorisés k porter le rochet, il est interdit à tout autre. •» Non, le rochet, c'est-à-dire Taube courte, car il ne faut nas oublier lorigine et la destination du turplU , n'est pas plus Finsigne du chanoine ou même de révéque que Taube longue destinée au saint sacrifice. Autrefois, comme le démontre Irés bien le savant Thomassin, tous les clercs, sans aucune exception , portaient l'aube longue et & plus forte raison l'aube courte que nous appelons aujourd'hm rochet ou êurplù à manches. L'insigne du chanoine est sa mosette ou son manteau qui le distingue des autres prêtres. (Voyez baoseitb.)
On a dit aussi qu'on avait consulté Rome pour savoir si Ton devait permettre aux prêtres de porter le rochet et que la réponse avait été négative. Nous n'en sommes pas étonné, parce que la question a été mal posée et que le rochet de Rome, spécial aux prélats, ne ressemble en rien à nos rochets ou iurplù à manches ; mais» que l'on pose la question telle qu'elle doit l'être, c'estnà-cCre, qu'on demande s'il est permis aux prêtres ou i tout autre clerc de porter le rochet, c'est-à-dire le $urplù à manches ou aube courte, et la réponse sera très certainement affirmative. Que d'un autre cêté l'on demande s'il est permis aux prêtres de porter un rochet sans manches ou un iurpliê à ailes, qui ne sont ni l'un ni l'autre un vêtement sacré et que l'on ne voit que dans notre France, et la réponse, nous en avons la certitude, sera indubitablement négative.
Le concile de Bourges , célébré en 1860 , décide que les chantres seulement et les laïques porteront le surplis sans manches , mais nul* lement les prêtres, à moins que ce ne soit pour entendre les confessions ou porter les sacrements au loin à la campagne. (D$ereimn, de Habitu ckorali cUneorum.)
Sans bl&mer la décision du concile , il nous semble qu'il serait
{^lus convenable que les chantres ou autres laïques, qui remplissent es fonctions de clercs , portassent le êurpUê à manches comme les autres , ou plutôt, ce qui serait plus conforme à la régie , qu'ils ne portassent aucun vêtement clérical.
Les clercs minorés ont le droit de porter le eurplù ; le tonsuré le reçoit aussi des mains de l'évêque. Ce vêtement représente, par sa blancheur, l'innocence et la pureté de cœur avec laquelle on doit approcher des saints mystères, et il est le symbole du nouvel homme qm fut créé dans l'innocence et la sainteté (1).
SUSPENS
On appelle ainsi celui qui a encouru la suspense, ou qui est dans les liens de cette censure.
(1) Gon«tti, Pro^MCforvff» ritimm a ccnVmoniancm, pag, 479.
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SUSPENSE.
La suspense est une censure ecclésiastique, par laquelle on défend k un clerc d'exercer le pouvoir qui lui a été confié par l'Église à cause de son ordre ou de son office ou bénéfice ecclésiastique : Suspensio est inhabilitas quœdam ardinum vel officiarum exeeutionem im^ pediens(l).
Quoique le nom de suspense, dit Gibert, ne paraisse pas dans les canons avant la fin du quatrième siècle, la chose qu'il signifie se voit dans ceux qui contiennent la discipline des premiers siècles. ^
La suspense est une censure très anciennement usitée dans l'Église. On en trouve des vestiges, dit le cardinal de la Luzerne, dans des conciles du sixième siècle. Elle suppose, comme toutes les censures, une faute grave. Nous voyons cependant, dans le droit, des exemples de suspenses infligées pour la faute d' autrui : entre autres le pape Honoré III, ordonna qu'un jeune homme qui avait été fait diacre à r&ge de treize ans, resterait à la honte de l'évéque qui l'avait ordonné, suspens de son ordre jusqu'à ce qu'il eût atteint l'âge porté parles canons. [Cap. Vel non est eompos, de Tempor. ordin.) Le sujet ordonné ne subissait pas à proprement parler une peine, puisqu'on le supposant innocent , il n'aurait pas dû exercer avant l'âge canonique, si l'âge pour la réception des ordres eût été exigé.
On distingue trois sortes de suspenses, la première ab oraine, des saints ordres, c'est-à-dire, que l'ecclésiastique n'en peut pas faire les fonctions. La seconde, afr officio, c'est-à-dire, qu'elle suspend des fonctions qui appartiennent à un clerc, à cause d'un bénéfice ou d'une charge qu'il occupe dans l'Église. La troisième à henefieio, c'est-à-dire, de l'office et de la juridiction ecclésiastique qui appartiennent à un bénéficier, à raison de son bénéfice.
Celui qui est suspens, conserve néanmoins son ordre, son bénéfice, son rang; en quoi la suspense est différente de la dégradation qui fait perdre tous les droits aux ordres et aux bénéfices. Il est aisé de confondre la suspense avec la déposition, et même avec l'irrégularité. Cela arrive dans tous les cas où la déposition est prononcée par les canons, pour en être relevé après la pénitence par l'évéque seul. Cela arrive encore quand on met parmi les cas de suspense ceux où le droit exclut de la promotion aux ordres non reçus, en même temps qu'il prive de l'exercice des ordres reçus ; ce qui est proprement l'irrégularité. On confond aussi la suspense avec l'interdit, quand on mêle parmi les cas de suspense ceux où l'entrée de l'église est défendue pour quelque temps.
La suspense est ou totale, ou partielle, et elle peut être considérée comme, telle en deux sens. Elle est totale, quand elle comprend tous les ordres et tous les bénéfices de celui contre qui elle est pro-
(1) Anton. M tract, de Suspens.
noncée, elle est aussi totale quoàd totftm in parte, quand elle comprend ou tous les ordres ou tous les bénéfices. Elle peut être aussi appelée dans ce cas, partielle, ^uoâd in Mo. Mais elle est
f>roprement telle, quand elle ne comprend que certains ordres, ou 'office séparément du bénéfice. O, c'est une règle que la itiipense de& ordres supérieurs ne renferme^ pas celle des ordres intérieurs ; et que la suspense des ordres ne comprend pas celle, des bénéfices , et vice versa. Mais toute faute qfxi suspend des oi^^s reçus, suspefnd aussi de larécfiption des autres; quoique, quand le canon suspend d'une fonction inférieure pour une faute commise touohant cette fonction , il ne suspend pas pour celle des fonctions supérieures. "La, suspense, comme Toa dit, sans queue ou addition, s'entend de la suspense totale ; et quicQAque est suspens des fonctions des ordres daBsune église, Test aussi dans toutes les autres (1). , Or, dans cette ftcception, l^ suspense est qu prononcée par le droit, ou de sentence à prononcer par le juge : AKa canonis, ^Uajudieis, sicut excommunicatio et ihiei^ictum (^. Les cas où la suspense est prononcée' par le droit sont presque infinis. Gibert les a réunis eu grande pafrtie dans^ l'oftvrage c;ïté en natei, nous ne Te suivrons pas dans ses dét^>il^<t maïs nous remarquerons à ce sujet, 1^ que Ta suspense ne regarde que Içs fautes qu^on peut expier par une pénitence de quelque temps ; car si' eues mériitent une pénitence plus longue, c'est le ca^ de la déposition (voyez déposition); 2? qu'il nV a point de mépris ou d*abus des fonctions ecclésiastiques,, tant soit peu considérable, qui ne soit puni dç quelque suspense convenable k fa qualité de la faute ; 3" que tout Iiomme qui a eu les ordres, ou quelque charge ecetcsiastique, ou bénéfice, peut être frappé de suspense; 4^ que tout homme |i qui le bruit public attribue un mme de déposition, doit être suspendu jusqu'à ce qu'il se soit justifié, et que sa justification soit connue : il n'en est pas de même s'il est s;oulement accusé, et au'il ne sait pas contumace à paraître.
A l'égard da ïa suspense ab komine^ tous ceux qui ont le pouvoir d^excon»9iunier peuvent suspendre.
Far rapport à U forme de la suspense, elle doit être précédée de monïtions, non seulement quand le droit Tordonnc expressément, mais encore toutes les^fois que la faute , séparée de la contumace, ne mérite pas la suspense; que si c'est une suspense prononcée par sentence, lés preuves de la faute doivent être certaines, et l'on doit faire mention de cette certitude dans la sentence qui l'ordonne :
Quia constat te commisùse Ideà ab officio et execuiione ordinum
tuomm suspendimus (3). A Tégard de Ta suspense par le seul fait, la menition n'est jamais requise si elle n*est expressément ordonnée par le droit.
(1) Gibert, Traité des UMges dt V Eglùse y ni lira m-.
(2) Lancelot, Tnstit. can.^ Uh. iv, h/. 15.
{^) Pontifiral ronirtjn.
Le Hiépti» AÊ^hkmmfmme, marqué par \m toaimniioii à fiftiro, pen- Awk k^ «uapente, les fonctions dont «U» «xclnt, doit Mre puni de r«a»«miBODtoaAîdii nu^rara^ et Vesi quelquefois tp«iy itira; nais il prodnit tov^ws Viroégalarité mntve'le ooupable. fCiam. S, île ^i»ir. , 0. 2, ito. 56; r. S, de^ CUip, êsCBom,;. c. 9, $oà,; e, 1, d^Smt. excom. Mk &. ) Mais q» dispuie' slooM» inrégnlarité est enaouroe par le cbre qui viole la suspense dans les ordres mineurs. Le plus gmmà Mnxàms des auteurs est pour la négatîvf .
A ces peines on peut ajouter la nullité des actes de Juridiction fiûAs piqtdant la smfenêêi i ttbi bo«I TapiprolMAi^i pow TadraiBis^ratioRdes B^cventents, les di^nsesr^ les sMuÉ», rabsokition, quel^ quefois la pnvsIxoD dn bénéfloe, si la nufemê porte sur le Mnéfiée, ete. Mais poqr quelles aotes ûiits p^pdant la tmsfsme de» Veffiee soient nuls dans le for extérieur, il £sut; qae la stiiptiMc aii été dément 4énoneéo et publiée.
On deaiande- ai les acte» laits et la» fonctions coiêveées sonore la sn^fÊnâàf par les ecolésiastiqQes qui Tovt eneavrae, sent vaHdv»? \\ &ut distinguer, k cet égard, eeiix qui sont nonmteeart; dAnoffcés éè ceBK que ne lo sont pas; il ftmt diatiagaer aussi Us aetoa qui exirait la janidietiDa éa eevx qiri ne la supposent pas. Les: fonetiof» qu*exerce un suspens qui n'est pas dénoncé, scvt Tsjides- quoique îHîoiias : aimile' dédde la bulle^ae Mastio T, Aé wiUmdasceméala. Ls suspens déiumeé exea«e. amsi Tafidementle^ fonetioiis qui n'exi^ gant pas de junidistitnu Labaphèuiai, ïenrinmitie' eonférés par lui, sont valides, quoiqu'il se charge d'un péché; mais sireeeMsiastique est suspens et dénoncé nomménAnA, les fonctions qui supposent juridiction sont radicalement nulles : Telle serait l'absolution donnée par «a pvôtre ipiî aiannt subi mm sentenes* de MMp#N#« dûment publiée.
La^^iMjMnMiftaôèpap rabaohttion qaî s'^accerde sur ia saiisfaetion delà part du sospens, par le laps du- teatps pour lequel la sns fente a été portée, par la eassatien et par la vév«ecation, même par Ta diepcnsa.
Toateabe fais que ladoi^ide la mtêfens», qui s'eacouiTt par le seni failt estkùsaée à larolonlé dv supémov, la s^Êi^fênsfe finit quand il permet les fonction» défeasdueepar la msvpmise. [C. 2, de Non ord.) liy a plnsieuas «aspeasei réservées ai» pape, telles sont celles eoiktai«»s dans les textes suivants : 6*' 9S, de TesUb, et atteH,; a. 8s de Tempar, orâ,; e. 19; eùd.; cl e0ft, db Ordîn. aè efiseêf^,; a, fur TVmpor» ardtiac âi.0^; r 46, de Simon,;, e. 1, de Cler. prom, per saltum; ConciL Trident., sess. XXIH, ewp. 14; c. 83, ât'Btcemh., e. 1, 2, 3, de Eo qui furtivè, etc.; Exiravag. unie, de Vol.; Extrav, 3, de PriviL; Extrag. 1, de El0p^.;j Exff^ag. 1, deSim.: ConciL Trident,, sess XXIV, de Réf. 14; c. 10, de Apostatis : c. 2, de CUr., teif mamëck.
Les oas ordinaires quifbnt oneotirirla mopenêe sont. 1^ d^ recevoir les ordres avant Tâge compétent; 2® do tesre<?t^*nrr <l «n autro
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évdqae que du sien propre, sans dimissoire et lettres testimoniales de vie et mœurs hoyêx Dnmasoiiœ); 3® de recevoir un ordre supérieur sans ayoir reçu Tmférieur ; 4® de recoToir les ordres hors des temps destinés à Tordination ; 5*^ de recevoir plusieurs ordres en un même jour ; 6^ de les recevoir pour de l'argent ; 7® d*6tre concubinaire public ; 8^ d'avoir violé les ordonnances du diocèse auxquelles la eenr iwe est attachée.
SYNCELU:.
Autrefois les évéques, pour prévenir tout mauvais soupçon sur leur conduite, s'étaient imposé la loi d'avoir toujours auprès d eux, la nuit comme le jour, un ecclésiastique d'une vertu reconnue. On appelait cet ecclésiastique $yneeU$, à raison de ce qu'il couchait dans la chambre du prélat. ( Voyez acoltte. )
L'emploi des syneeUes devint, dans la suite , si considérable en Orient que, suivant la remarque du père Thomassin , les frères et les enfants des empereurs le recherchèrent; et à leur exemple les évèques, même les métropolitains, se firent un honneur de la qualité de syneetUt. C'est de là que les syneeUe* prirent occasion de faire entendre que leur dignité les élevait au-dessus des évéques et des métropolitains.
Dans le synode tenu à Constantinople en 1624> contre le patriarche Cyrille Lucar, qui voulait répandre dans l'Orient les erreurs de Calvin, le protosyneMê paratt comme la seconde dignité de l'église de Constantinople.
SYNDIC
On appelait autrefois iyndies ceux que nous appelons maintenant administrateurs ou économes.
On distinguait trois sortes de âyndies ecclésiastiques : V* les syndicê particuliers de chaque corps et communauté ; 2^ les syndieê généraux du clergé ; 3** les syndicê des diocèses.
Les syndics particuliers de chaque communauté ne sont rien autre chose que les administrateurs ou économes. (Voyez âcx>NOME.) A l'égard des $yniie$ généraux du clergé, voyez agent, car les agents du clergé avaient succédé aux syndics généraux.
Les syndics des diocèses ont été établis pour solliciter et poursuivre les affaires qui intéressaient le diocèse dans tous les tribunaux où elles étaient portées. Leur établissement était plus ancien que n'était celui des députés aux bureaux diocésains, qu'on appelait aussi syndics du clergé des diocèses.
SYNODAL.
Synodal se dit de ce qui est relatif au synode, comme un statut synodal, une ordonnance synodale, c'est-à-dire qui est émanée du synode. (Foy ex synode.)
SYNODE. m
On appelle lettre synoéMe celle que les pères d'un concile adressent an clergé et aux fidèles. (Voyez synodiqub.)
SYNODATIQUE.
( Voyez CATHiDBATIQtTE . )
SYNODE
Le terme de synode s'applique à toute sorte de conciles. (Voyez coNciLB.) Mais nous ne le prenons ici que pour rassemblée diocésaine, où se rendent tous les curéis du diocèse» sur la conrocation de leur évèque pour j faire quelques règlements ou quelques c<Nrrections sur la discipline et la pureté des mœurs, c'est ce qu'on appelle concile diocésain, mais plus communément aujourd'hui synode. Ainsi le synode est rassemblée des prêtres du diocèse, sous la présidence et la direction de l'éyéque ; il est réuni pour traiter des intérêts religieux du diocèse.
Anciennement les synodes ou conciles diocésains se tenaient fréquemment et à peu près comme les conciles proyinciaux, lorsque les affaires le requéraient. (IHst. 18, per totum.) Il n'j avait pour cela aucun temps déterminé ; on les convoqua dans la suite deux fois Tan, jusqu au temps du concile de Latran sous Innocent III, qui ordonna, tu c. Sicut olim, de Accus,, de convoquer tous les ans les synodes diocésains, de même que les synodes provinciaux. Le concile de Bàle, session XXV, ordonna de les tenir deux fois Tan. Sur quoi le concile de Trente* session XXIV (de Reform. c. 2), a fSedt le règlement suivant :
» Les synodes de chaque diocèse se tiendront aussi tous les ans ; et seront oblij^és de s*y rendre, même tous les exempts qui, sans leurs exemptions, y devraient assister ; et qui ne sont pas soumis à des chapitres généraux, bien entendu, toutefois, que c'est à raison des églises paroissiales, ou autres séculières, même annexes, que tous ceux qui ont le soin quels qu'ils soient, sont obligés de se trouyer au synode. Que si les métropolitains ou les évêques, ou quelquesuns des autres susmentionnés, se rendent négligents en ce qui est ici prescrit, ils encourront les peines portées par les saints canons. »
n n'y a donc que les curés qui soient tenus d'aUer au synode; k moins, comme dit Panorme in c. Quod super, de Major, et obed., que Tévêque ne voulût y procéder à la réformation générale des mœurs, ou sur d'autres objets qui intéressent toutle clergé en général. Tune omnes venire tenentur iiâ tamen quàd eedesOs non subtrahere divinum officium (fin. dist. 18); omnes etiam ietieniur servarestatutasynodalia. (C. l, c. fin. de ConsHt. in 6o.)
Benoit XrV a &it un traité fort détaillé et très savant , où rien n*est omis de tout ce qui regarde les matières des synodes diocésains, et la manière de les tenir. On peut aussi consulter Gavantus.
iit SYNODE.
Les étAqiMfi font ^fMlqiMf ois nfprouM^ éwmn iMita bym^é; les règles de conduite et de di«cipliae eacléMiatîque %il*ilti y%ii)elM imposer à ceux dont rÉslise leur a confié la conduite. Cette approbation générale du clergé, dit d'HértcoBH (l), lent donne plus de force et plus d autorité, nous ajoutons, et plus de stabilité, car elles ne sont ordinairement en vigueur que durant le règne de Tévéque qui les a faites, et nous avons vu dans im dioeise, en moins de vingt ans, quatre ordonnances diocésaines différentes. C'est là un inconvénient qui porte q;«lelqt)efois les prdtres i ne plus attacher aucune importance à ee« «ortes d'ordonnances, bien que cependant elles oUigeivteii ostiseienee, eair les évéques otit droit de faire des ordoMnanoes pour la poliee ecclésiastique de leur âiocèse hors des aasemblées synodales et sans le eoneours de leur dergé ; elles doivent être suivies ^iime des lois, même apfès là, mort de fëvêque qui iesafaites, à moins qu'elles n'aient été révoquées par quelqu'un de ses snceeseenrs (2}.
«« Il est certain que les synodes ne sont pas absolument nécessaires, ilitle enrdinal de la Luserae (3), qifils ne sont pas nécessaires en ee sens ^cte, d'après Tinstitutton de Jésus-Christ, les diocèses ne puissent être régulièrement et légitimement gouvernés que par la réonion des évêques et ides prêtres. Mais les synodes sont infiniment utiles ponr le ben geuvernement des dtocèses, pour le maintien et l'«MC0roissement du bien, pour la réforme du mal. A raison des grands objets -d'uitilité que -présente le synoât, TÉglise a imposé aux évfiques riK>]ignition4ie le tenir : et c'est en ee sens setilement qu^n peut dire 4^tt'il est-néeessaire. MaÂs en ordonnant aux évoques de tenir leurs synodes, TÉglise ne leur a pas enjoint de régler toutes les affaires de leurs diocèses dans le synode : elle ne leur a pas défendu de fiûre hors du synode des règlements et des ordonnances même générales. Ces ordonnances faites par l'évêque solitairement ne sont pas moins sUigatoires dans leur principe, que les statuts qu'il fait en sfmode. Mais les stûtuts synodaux se eonetHani plus de confiance et de rmpoet, ont «n effet fhu certain, une obUssance plus prompte et plus faeUê, ..
Beooft XIV, dans son grand ouvrage De Synodo diœcesanâ , regarde les synodes diocésains comme innniihent utiles ; il eti recommande fortement la tenue ; mais cependant il dit qu'ils ne sont pas entièrement et absolument néeessaves : que les évêques, qui, par quelques empêchements, se trouvent dans runptdssance de convoquer leur symde, ne doivent pas se décourager, mais qulls doivent envoir que dfautres moyens leur sont donnés de subvenir aux beneins de leur troupeau, et de procurer son bien spirituel, et qu'ils dei^^ent apprendre par l'exempte des autres, & suppléer )e défaut
(i) Lait eodétiattkguet^ part. i.
(2) TliomiMia, Mtsfflim d$ VtgKês, fwN. iv, Mv. i, ek. 81 et f»
(3) Droite $i <iNO<i« 4ft ^rtf^Mt, «f 4$$ prSIrm, fmg, 144S,
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êêB 9yÊMde$. QutmndmêéÊm mim mmeUim ^muMiù^ pumniê êmmmh pmré «Mm» mon simt tmm$n aèmiuié M dm^lmier nmsêêmria pro Eeaie^ $im mniurudiê m^itnme; été Épiêmfaiêê mfnodi aï ât maamU fmaênomÊ^ nom tamm -wbêolmiè neteêtmim diemdm mnt fro rmté Ho^ôium udmimêilratimÊe rtém mlii êupfettmt wiodi €utêqw$mdi <<iMirfflmjfa«n ad qwm» 9fiMdi ttmdunt (1) .
NfiOM QK)yoiMi ia iânue des mfmném infiniiiwt util», et é'mt par éelte auon que l'ÊglM, «uttovl lAaBt aM «dMmnrii Aenifis, fa si fréfaenMMeni «vAMunéa. Nofw ptttaooji vp»,^ mit k mimm 4e<aeita grw40 «bliié, cokuliaprèa laa règka da TÉglise, les érAymea me dmfBïA fx>iart s*iea aibaèenir, à laoÎMi d0 toès gruFea efc «ris Cm^ém raisons.
Mais il est bien kapoitent de remaïqUer iei^pM les prêtres, i^elque soit leur dignité an leur rang dans le dieoèsa, ne panvent que donner des avii dans un 4ymodô dioeésain, isA qu'il n'appartient qpfi'A l'éréqne seul de juger, de prendre des déepians quelcenqoes, «4 de publier des ardonnaneas. La doeÉrÎM caoévaire, e'«afe^A-*dire oeUe qui prétend que les prêtres seat, eemme les évéqoaa^ juges de la foi, a été justement flétiôe en 1794 par Pie VI, dans labiidle dogmatique Aucêetem fidêi, qui eondaame entare autres eniaars les prepasttions 9, 10 et 11 da «yaorfe de Pisèeie, dans lesqueUee il est dit que : •* La réferme das id)ns en hit de diseipline eeolésiaatique daas les ** $ytMée$ diocésains, doit également dépendre de l'éréque et des <• curés, etque sans la liberté dedéokion, on «e doit pas la soumis- - sion aux (»dii»s des évoquas; que les curés eé les «utres prêtres « sent juges de la foi «recrétéque daaa le <|na<it ; que las décisions •• das autres sièges, même auijeurs, ae a'aeoepteiiAquapar k«f- <• mêtk diocésain. >»
hè concile de Rennes, célébré en 1849, dit à cet égard : ^ Si féTéque, dans le syaoïfe demande Tam du clergé aur des statuts à promulguer, que tous sacbent bien, que réTàqne n'est tenu à cela par aucune loi, et que nuk prêtre n'a le droit de vote décisif. Si quelqu'un, entratmé par de &uesas4loctrinas, «autient la eoaitraire, et ose affinner que la réforaaatîea .des abus tauebant la discipline eeelésiostique dépend égalament4e Tévêque et des curés diuis les «y«ai^#, et doit être sanctionnée par eux et l'évêque, ou que sans la liberté de la décision , robéissanee n'est pas due aux mandements et aux ordonnances des é^éques, que oelui-14 nmike qu'il aisaaee une doe-< trine eendamnée par l'É^ae eeaMae fausse, tâaérabre, attentatoire k rauterité éptscop^e , subfwrsm du gourememeot lûérarchâque , fitforîsant l'b^ésie d'Aérius, renourelée par CalTiu. » (Ck»iBt. de Pie Yl, iiacisrem fidet, pt^^- 3«)
Dans le synode, les prêtes !iq)portent àTéTêque le trîbutde leurs lumières et de leur expérience; maia^ selon le droit, ils ne jouissent paa du prinlége^n êif^age ékkif. Lorsque les canomstes parlent
{1) lib, I, 01^ I, fi. «.
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des délibénitionB qui ont lieu dans les réonioiiB synodaleB, cela s'entend des discnssions qui ont pour bnt d'éclaircir les matières, de mettre les prêtres à même de se former leur opinion et d'exprimer ensuite des avis motivés, lesquels exercent nécessairement une fprande influence sur les décisions de réyêque. Comme Tévêque, dans le jugement des affaires ordinaires, se fait assister d'un conseil composé de ses yicaires généraux, de son chapitre et souvent de plusieurs autres personnes ecclésiastiques, sans être astreint à suivre les avis de ce conseil, ainsi dans les affures d'une grande importance ou qui touchent aux intérêts généraux du diocèse, il convoque autour de lui le synode, qui est un conseil plus nombreux et plus imposant, puisqu'il représente tout le clergé du diocèse ; il consulte cette assemblée , il recueille soigneusement ses observations , il consent même à les discuter, mais il ne renonce pas au pouvoir qui lui appartient de décider sonverûnement.
Sans doute , l'évêque pourrait, s'il le jugeait à propos, accorder voix délibératicê aux divers membres du synode. On trouve dans l'histoire des exemples de cette concession. Cependant ces exemples sont peu nombreux, et l'on conçoit très bien à cet égard la prudente réserve des évêques. S'ils se laissaient aller à la pente naturelle du cœur, ils accorderaient toujours une faveur qui renferme un témoignage d'affection et de confiance envers leur clergé ; mais ils sont obligés de respecter les règles , et ils doivent prendre garde à ne pas porter atteinte à des droits qui ne sont pas une prérogative personnelle, qui forment, pour ainsi dire, le domaine successif de tout Tépiscopat, et qui, pour cela même, ne peuvent jamais être aliénés. Car il arrive que les &.itB, quand ils se renouvellent souvent, et à plus forte raison quand ils sont constamment répétés, tendent par la nature des choses à se transformer en droit. Ainsi, dans la controverse soulevée dans le siècle dernier sur les droits du clergé du second ordre , l'argument le plus spécieux apporté par les partisans d'une doctrine erronée était tiré précisément du fait du suffrage décisif accordé dans quelques synodes aux simples prêtres. Il fallut, ce qui à la vérité n'était pas difficile, que les défenseurs de la vraie doctrine prouvassent, par les actes mêmes de ces assemblées que le sumrage ainsi exercé dans ces rares circonstances n'était que V effet d'une libre et bienveillante concession des prélats qui présidaient ces synodes. Nous n'avons pas cru devoir négliger cette observation , afin que l'on comprenne qu'un évêque n'est pas toujours libre, dans une réunion canonique, de se livrer sans réserve à l'expansion des sentiments d'estime et de confiance dont il est pénétré pour son clergé, et qu'il y a des limites sacrées devant lesquelles il doit s'arrêter.
Le concile de Tours de l'an 1583 indique très bien le but du synode diocésain : •• Comme il est du devoir d'un évêque de connaitare les siens, surtout cent qui sont chargés de fonctions ecclésiastiques dans son diocèse , et plus particulièrement encore ceux auquels le
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soin des ftmes est confié ; comme il est aassi de la soUimtnde pastorale, pour l'utilité de la religion chrétienne , d'exiger d'eux qu'ils rendent compte de l'administration des choses spirituelles et temporelles, le concile a décrété que les chapitres..., les recteurs des églises paroissiales..., et les autres qui, par le droit ou la coutume, doivent être convoqués, ou ont coutume d'assister aux jy»o^«« épiscopaux , seront tenus de comparaître chaque année , aux jours fixés dans chaque diocèse, pour rendre compte de leur administration en présence des évéques eux-mêmes. »
En conséquence nos derniers conciles provinciaux, notamment celui de Rennes, ont décidé ce qui suit :
1® Chaque année , si les circonstances le permettent, le clergé diocésain sera réuni dans chaque diocèse.
2^ Quand Févêque jugera à propos de célébrer le synode, la convocation sera faite canoniquement ; or les sacrés canons ne tendent pas tant à attribuer à quelqu'un le droit d'assister au synode, qu'à imposer l'obligation de s'y présenter à tous ceux que l'évéque y convoque suivant le droit ou la coutume. Comme en outre, dans nos diocèses , le grand nombre de ceux qui ont charge d'àmes , ne permet pas que tous soient appelés, seront convoqués les chanoines de l'éfflise cathédrale, et parmi ceux qui ont charge d'âmes , tous ceux qui jouissent d'un titre inamovible , auquels seront adjoints un ou deux prêtres de chaque canton. » (Décret, YII.)
On y convoque aussi le supérieur et les professeurs du grand séminaire et le supérieur du petit séminaire.
Les statuts d'un synode ne sont point adoptés par les prêtres. Le synode n'adopte ni ne rejette, il se contente de donner des avis et d'éclairer l'évéque sur ce qu'il convient de faire. L'évéque seul est législateur dans son diocèse et dans son synode, avancer le contraire, ce serait tomber dans le richérisme et dans les erreurs du synode de Pistoie.
Dans les premiers siècles de l'Eglise, on voit beaueoup de conciles, mais il n'est nulle part question des synodes diocésains. On a fait de grandes recherches pour savoir à quelle époque ils ont commencé ; après beaucoup de variétés d'opinions qui durent encore actuellement, il paraît certain, dit Nanii (1), qu'ils n'ont commencé qu'au sixième ou septième siècle. Les synodes diocésains, dit-il» commencèrent à la fin du sixième siècle, quand les conciles provinciaux devinrent moins fréquents. Ils naquirent de la volonté des évêques qui rassemblaient leur clergé pour publier les lois des conciles précédents, pour s'assurer de la science, des mœurs, de l'exactitude des prêtres. Decernimus, ut dùminquâlibetprovincidconeUium agitur, unusquisqiie episcoporum admonitionibussuisintrà sexmensium spatiaomnes (débutes ^ presbyteros, diaconos atque cleros, seu etiam om^ nem eonventum eivitatis ipsius, uH professe dignoscitur, necnon et eunc^
(1) Dm euréi et d$ Imn drotU don» l'ÉgUêe,
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tam dimeêM mm pkb0i%^ag§rêgarenêqwmfwém mor0kir rquatemM cùràm eiê fûg^ùêùné omma. reseret, quœ^eodêmomnia in oenciKo aciavehdefi' nita.têâê noscuntur. {Cap. Daumimuê n,dUt. 18.)
Le cardioftl de laLus&erne pense comme Nàrdi , qae Porigibe des iynoi^ê diocésains., ne reiaonte pM^an delà du sixième siècle. •< La ««.plus aotfidnne loi eedésiastique que je oonnaisse qni prescrire hi « toQue à^ aafleBiUées( (tiocésaihes, dit-il (1); est le concile de *< ï{i|^floa> eni Bflpagnet de Tan 597. Les évèiiiaee'dè ce concile or- •« donnent que tous les ans chacun d'eux fovmemune assemblée d^ « tottftleaabbfe^ de tovs Jestprdtres eidiaores de sondiocèire. » T^ est aussi, ànotre ayis, l'origine deSvéywMft^ diocésains.
Il, y avait aolmJois des témoins tynodâiiêœ: On peut Toir sons le mot TÉMOIN quelles étaient leurs alinthitions;
SYM)DIQUR
Synodiq^p se dit^deca^qui e^t émwéidu sjSKMte^otnifiieuneAeèlit» synodique, ou lettre circ^Ji^ire. qu'un cpp^e» é9n%> aii& p»élat& ab^ sents, aux égli^es, ou eu général aux^ fifj^le»^ pwQ Ifieunstroîrfr^dece qui, s*est passé d^ns le compile» et.le jew iwtiAe».- On^tQSttmi de. cçs leitveB, synodiques dans l^^coUectipA'd^^-fQPiifilea. La»plapavÉridd nos derniers conciles proyiucis|.iuix ont éciJLt d0;OûSilatfteai qtt'<o]i\£ip« pelle plus communément; synQd(nlifi$\2) poim pul>lieifretpB>aMilgmr4e» décrets du cpncile aprjàs Ia> sw^c^pu du Saiot-SÎégei
TABAC
Il sied peu aux ecclésiastiques d^ fumer, et les.fidèk^. e^^g^n^ral s'en scandalisent; aussi plusieurs concîles déss^pjirouveut Tuç^gç du têbae à fumer dans les clercs et les invitent à s'en abstenir.^ 4. tabaco fumifkB, quod apud nos virum ecclesiasticufn non dec^t, ,ab9tinpcmt^ \Coneil: Btrdigal., ann. 1850, iituL IV, cap, VI.] Cependant le.cwcile de Bourges, célébré en 1850, ein tolère l'usage., si, pjtr. hasard, le fa5«cest nécessaire à la santé, pourvu qu'on fi^me e^, secret et jamais on public ni en présence d'autres personnes. Tahacifanmt», hmwrièndi morem à clericU frequentatum improbamus ; si cui.tamen id sanitatiê causa necessarium fuerit, privatim eo utatur, n\inquàtn.auUin pîMké, vel aliis contentibus aut, spectantibus , (Décret, de Vite. et hwMêt. cleric.)
(1) Droite ^et .d(i^r8 d^4%^gtt9^M^iP9l^*flf% V»9* lii^
(2) Le dernier concile d'Avignon 80 sert da mot synodique^ ceux de Sens, de Bour* ges, d*AJx et de Renne?» emploient, ru contrmM, o^lni^e «yfMtf«lr^
TABERNACLE
Le tabernacle placé sur Tautel pour conserver la sainte eucharistie doit être, suivant les règles de rÉglise, en bois, en marbre ou en bronze. Tabemacuîum ligne^im, aliave materia eomtam, dit le qua- .trième concile provincial de Milan.
P'iqprès VMB décision de la congrégation dôs évêqfos 4^ ^6 octobre 157$., le ialiirnaele Aoib être doré à Textéri^nr, et l'intérieipdoit Atre gaB^i d' étoffe de soie* Tab^rnacitlum re^ulariUr 4^J^H^ 4igueiim, e^44eaurtktuifi, in^tùs 4}erà aliguo fonno ê^rico,4e<;0t\ter,Gm- U€t^m.
Un décret de la congvégp*tion 4es xites, d|i 22 j^vier 1701, défend de lAettne un vase.de âeuns den^t lapqrte dutfiber^adey lorsqu'elle préfteofce l'im^g^ de nçtre SeigiMur, afin d^ 4ie pas ^^mpêi^^r les fidèles de voir cette image et de la vénérer ; mais on pe^t plo^per un 'iiMB de ^eurs à <Até du tabemoiHfi w pli^s bas. )1 e^t égale^nent défendu, par un dé^et de lamême opQgpégatipn, en ^^te du 31 ififurs 1821» de pl^ko^ sur le tabernacle de$ reliques op des images des saints. Il es|b dans 11 ordre, en effet, et de toute convepanoe, selo|i la ,r.emarque de Gavantus (1), qpe nptreSa^f^eurâoitplus élevé que ses saints. Decet enim sedere Daminum suprà servoê suas. Enfin elle a encore décrété le 5 septembre 1845, qu'il.n' était pas permis de déposer surl*autel, devant la porte du tabernacle, les reliques d'un saint, le jour oà Ton céMnre.«a fête, ^aiàdbiemHiAnie il eadst^aitàoetégard une ooatmne immémoriale.
Plusieurs conciles «et le cérémonial des évêquesne veulent pas .que, dans les cathédrales, le tabernacle aoîl }daoé au maitre^oatel {vfiyex authl), mais dans une chapeUe particulière richement (Nrnée. •La raMon de cette défense ^at que, parmi ^las^fonotions poptifioalec», il en est un -grand nombre qui demandent que l'évoque ait le dos tourné à Taotel, ce qui ne oonvient pas lovAqu'on j cenaerve leiiaint saeveitfent (2).
Queiqae le^o^s de *neke Seigneur ne^teuche pas immédiatement au tabernacle, puisqu'il est ovdinairenient «enfermé dans leeiboine, on bénit cependant le tabernacle, parce qu'il est réellement la demeure de l'homme Dieu. La formule de la bénédiction est la même, dit Cavalieri (3), que pour l'ostensoir. Cette bénédiction est réservée à Tévèque ; mais, comme elle ne se fait pas avec l'onction du saintchrême, il peut en donner la commission à un simple prêtre.
Les conciles ont souvent ordonné aux prêtres et aux curés de tenir constamment les tabernacles fermés pour empêcher des sacrilèges.
(1) InHubricis Missalis, M, 22.
(2) Catalanî, Comment, in Rit, rom,^ iom.lf pag. JiSl.
(3) Tom. IV, pag* 146,
ns TAUON, TALMUD, TAIE.
TALION
C'est le nom de la peine qu'on infligeait autrefois aux calomniateurs. Elle est établie dans T Ancien Testament et par les lois des douze tables. (Exode, ch, XXI; Deut,,ck, XIX.) Depœndsyneophante et ecdumniœ : non miseréberis ejus, eed animam pro anima, çculum pro oeulo, dentem pro dente exigea. C'est-à-dire que le calomniateur doit être puni de la même peine que méritait le crime qu'il avait malicieusement imputé à l'innocent, ou du même dommage qu'il lui avait causé : Damnum illatum simUi damno pensabatur. reluti si oeulus eruatur ei, qui oculum exeuserit àlteri; undé retaliare dieimus cùm par pari refertur.
Jésus-Christ a aboli le talion par son Évangile. Les Romains le modifièrent par le droit prétorien, en sorte que par le droit civil et canonique, on ne punit plus les calomniateurs que selon les circonstances plus ou moins agg^vantes de leur calomnie. Les jurisconsultes observent que la peine du talion occasionnait l'impunité des crimes.
TALMUD
Quoique l'Église put tirer du Talmud la confirmation de la vérité catholique, elle s'est néanmoins constamment efforcée, et non sans raison, de détruire ce livre. C'est ce qui eut lieu, notamment en France, au treizième siècle, où , selon les antiques usages romains, il fut brûlé publiquement. Malgré les essais tentés à diverses époques de purger le Talmud de ses passaffes les plus scandaleux, Jules m se vit obligé, après un examen itératif et approfondi, de le livrer aussi aux bûchers du saint office, en 1554, et d'ordonner, l'année suivante, à tous les évêques de suivre son exemple. Plus tard , le pape Clément YIII , dans la constitution Cûm hehraorum, a interdit absolument le Talmud aux chrétiens et aux juifs.
TAXE
Les différentes expéditions de la cour de Rome sont taxées d'après la nature des dispenses ou grâces accordées.
Le produit de ces taxes est employé à payer les dépenses de la chancellerie romaine, l'agent des affaires ecclésiastiques, qui reste à Rome, et les frais de correspondance ; le reste est employé en œuvres pies.
Amydénius (1) défend la cour de Rome de toutes les imputations
(1) TraiU du ttyU H de la Attarto, Uv. I, ch, 85.
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d'aTarice qu'ont allégué ses ennemis en différents temps. Il nous apprend que le pape Innocent X ordonna, par un règlement du l^^'no^ yembre 1645, que tout le produit des componendes sur les dispenses matrimoniales serait déposé au Mont-de*Piété, pour y être employé en des aumônes et autres bonnes œuvres.
Parla soixante-septième règle de la chancellerie, il est défendu aux officiers de ladite chancellerie de rien exiger au delà de leurs droits : Item, idem D. N. extictianibus qwu sanetitoê sua, non sine diê" plicentiâ plerumque fieri intellexit per offieiales romanœ euriœ, qui con^ êtituiis êibi emolumentie pro exereitio officiùrum qum obtinent non eon^ tenti, ultrd, d protequentibuê negotiorum quorumdam expeditionem in eâdem, exigere non verentur, obtnare volens, districtè prœeipiendo tnAibuit, omnibus et singulis quœvis officia in eâdem euriâ obUnentibus, ne de eœtero quiequam prœtextu officiorum quœ obtinent, quovis colore, etiam eelerioris expeditionis, ultrd emolumenta hujuemodi exigere, seu ad hune effectum expeditionem eorum quœ eis ineumbunt, malitioeé differre, sub excommunicationie et prœter illam euspensioniê d pereepHone émolumentorum hujuemodi proprimd ad semestre, etpro seeundâ ad an^num, et pro tertiâ vieibus quibus sic excesserint, privationis officiorum per eos obtentorum, in quibus sic excesserint pœnis, Àc voluit, quod sanctm Romanœ Ecclesiœ vieecancéllarius et camerarius, exeedentes ip^ SOS respective prout eis subsunt per subtractionem emolumentorum eorumdem, ac alias, ut preemittitur compellant ad hujuemodi illicitis exae^ tionibus abstinere et contrd eos per prœdictas pœnas; et etlias prout melius expedire viderint, procédant.
TÉMOINS
Le droit canon établit différentes chosesfort utiles sur les qualités, le nombre et Texamen des témoins,
Y On n'admet pas comme témoins les impubères, les furieux, les aliénés, les infâmes ; ceux-ci cependant sont admis quelquefois en certaines causes graves, comme de simonie : on n'admet pas non plus les parents, les cdliés, les domestiques , les complices; mais dans les mariages, où il s'agit surtout de parenté, on admet de préférence les parents qui la connaissent mieux que tout autre : Qui melius recipi debent quam Uli qui melius sciunt et quorum est interesse, {Cap. Videtur, 3, Quimatrim. accus, possunt.) (Voyez ioabiage.)
On ne peut pas être témoin dans sa propre cause et dans toutes les choses où Ton peut avoir quelque intérêt. Ainsi, le dénonciateur, l'accusateur, le juge, ne peuvent être témoins : Nullus unquàm prœsumat esse simul accusator, et judex, vel testis, (Cap, Nullus, 1, eaus, 4, qu. 1.)
2° Relativement au nombre des témoins, on admet généralement qu'il doit y en avoir au moins deux. Licet quœdam causœsintquœ plures qudm duos exigant testes, nulla est tamen causa, quœ unius testi^ monio, quamvis legitimo, terminetur. (Cap, Licet ^y de Testibus.) Ce-
^|9v &BIhIW«
pendant, icâwedfe bi qtialiM dkla p^nonMiéëfktÉB otttaine^èhaaé» un seul térrttnn svffii; ainsi » par etemfie , im prélr« peut atttaier qa'il a baptisé un enfaat; quand il s'agit d*u& mariage incestueux^ qui doit être coniraeté entre parents, le témoignage eeri de I» mèr# suffit. (Cap. Super eo, 22, d$ Tettibm,} U ea est de mAme dan» les ohotes quin'apportMt de préjudice &pe)rsoi»e, eeœmequtedfl s'agit de la consécration d'une église, à% W Tolonté d'un meunait qui demande les snerements, eio.
Il j a néanmeios des causes oA, d'i» autre cAté, deux Um^if^ ne peuTent suffre. Le droit eanon en demande trois pour les Hêtamêmêê. ( Foy«s TESTAMBNT.) Dam la oause des évéques, le ebarpitre NfUUm porte ce qui suit : JVWkifli umquàm iémêkaticmm êpiicop^rum $s9é ^€t^ ê0mu$, fHêi tmi anté UgiUmum numêrum tpiieop&rum, qui fit pmr du^ deeim episeapos, aui certé prohatm êent$nHm péril teeUe^ q^ui et 9kte^ eare poseint, {Cap. Nullum 3, eaue. 3, 911. 5.) Après avoir rapporté ce canon, G^atietf fait la réiexion suivMste,. qui est remarquable : Quorum tita adeà kmdMlie ut amnibue imitemda mppareaê» de fuêrum aeeertione nuUa dubiiatio naeei poterit, eorum teetimoiM duorum met trium, quilibet jwre eonvinei et damnari pi^terit.
Les l^moffif doivent être interrogés personnellement, àmeinsqu'ik ne soient malades ou autrement empêchés. Si fui teetium ^aletudinarii eunt et eenee^ emt paupeftute depreeei, itd guod non poeeku md ifeetram praeentiom mdduci^ ad ipeoe reoipiendêê, mittatie pereanae idoneae et dieoretue. (Cap. Si qm^ 8^ de TeetHme,]
Les témoins doivent prêter serment de dire la vérité. NulUue téeêèmonio, quantumeumque religioeue exietat, nisijuratus deposuerit, in alteriue prœjudicium débet eredi. {Cap, Nuper, 51, de Teetibus.) Le serment prêté, les témoins doivent être examinés séparément, et interrogés sur tout ce qui peut faire connaître la vérité : leurs dépositions doivent être écrites. Cùm eaueam quœ inter earchiepiecopum RévennatemeM ae eemmune Favent^ divereie judicibue duxerimue eommittendam... Mandamue, quatenue reeipiae testée, quos utraque petTs duxerit produeendos ; desingulis eireumstantiis diligenter it^uirens^ de eaueie videlieet, pefsonis, loeo, tempore, visu, auditu, scientiâ, eredulitate, famé et eertitudine, cuneta plenè eonscribas. (Cap, Causa/m, 37, de Teetibue.) Les tèmoine ne doivent dire que ce qu'ils savent d eujimémes, et non ee qu'ils ont appris des autres. On doit leur lire la déposition qu'ils ont faite, afin de savoir s'ils 7 persévèrent ou s'ils ont quelque chose à i^outer ou à retrancher.
On doit publier les dépositions , afin que les parties intéressées puissent, s'il y a lieu, opposer des exceptions contre les personnes ou les choses déposées. Super dictis teetium, cùm fuerint publieata, publicè potest disputari. (Cap, In causis, 15, de Testibus.)
Le Code de procédure civile statue à cet égard ce qui suit :
•< Art. 260. Les témoins sont assignés & personne ou k domicile. . .
M Abt* 262. Les témoins seront entendus séparément, tauten présence qu en 1 absence des parties.
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*< Chaque^Moîn, ibvwit'd'étre'enteiida, déokrem ses nom, profession, âge et demeure, s- il est psrent ou nllié de Tuiie des parties, à quel degré, e'û est servièeiir oh ^domeBtktae <fe J'une a'ellesi; il feraf enaent cle dire k^i^ié : le tout à/peine de millilé.
*» Ab7. 268. Nul ne poiirva être «Bsieifé eotnnie 'témoin, sHl '0Bt j)arent ou allié enlîgtedirdote'de l'vtie'des pairie», on Bina oonjoiat, môme divorcé.
« Akt. 271. he^moin déposera, sans qu'illm soHipermis délire aucun jprojet émt. Sa déposition Beva -ocmsignèe str le 'proeérs-rer- WL; êtle lui sera lue, et il Itti «era^etoandé «41 y ^eimte ; le 'tout à peine àe nullité : il lui sera demandé aussi -s'^îl requiert ta^ce.
" Art. 272. Lors de la lecture de sa déposition, le témoin pourra faire tels changements et Kddiliotis '<}tfè bon lui semblera ; ils seront écrits à la suite ou à la marge de sa déposition ; il lui en sera donné leëtiil*e, ittWBi quelle 4a Sépo^êriffàti, %lt hiëtition en séi^a laite, le 'tout à peine ^ntiUité.
« Art. 273. Le juge commisso^ire pourra, soit d'office , soit sur la réquisition des parties 'ûti do Tune d'elles, faire au témoin les interpellations qu'il croira convenables pour édaivoir sa dépofHtion ; les réponses *âu témoin seront signées de lui, après lui «voir été lues , ou mention sera faite s'il ne veut ou ne peut signer; oUes seront également signées du Juge et du greffier, îe tout à|)eiAe de nidltlé.
» Art. 2[74. La déposition au témoin, ainsi que les ehangements et additions qu'il pourra y faire, seront signées par lui, le juge et le greffier; et si le témomne veut ou ne peut signer, il eu «era init mention; le tout î. peine de nullité, il sera fait BSention de 4a tase , s'il la requiert ou de son refus. »
Les femmes ne peuvent être témoins des actes civils. Il n'en est pas de même des actes ecclésiastiques. Les parrain et marraine sont Vna^ a'aa^ M9»(^ #l i^ÈMeméiA, êk 1>âl^tèm^. Quâint àù Mariage, le icamle de INbte ft'^^^WIttiétéMainé 'Ai iè séx:é, 'tii l'ftge, ni Ta qualité des témoins y les femmes pourraient aussi bien que les hommes, être témoins de la célébration du èâielrebient de mariage. Cependant il paraît décent que les fenunes soient exclues^ toutes les fois qu'on 'fèût^toîl- des ïtoinm'ô*. S'il il' est pas iiécessàîre qu'un témoin soit linajeur, il faut dàbs tous les cas qu'il ^oît en état de connaître l'acte à là validité duquel il est appelé à concourir par sa présence. (Voyez à cet égard le mot clakdesttntté.)
Autrefois les conciles nommaient des espèces de censeurs ecclésiastiques qu'on nommait témoins synodaux. Ils étaient chargés de déèouvrir les abus et les désordres et de les faire connaître à ces Assemblées qui cherchaîeiit les moyens d'y remédier. Le quatrième cbncile dô Latran , canon 6, ordonna l'établissement de ces témoins ou censeurs pour chaque province ; à cet exemple , on en nomma dans les synodes pour chaqiie diocèse.
Le concile de Narbonne , en 1^7, canon 14 , enjoignit à tous les évéques de nommer des ttfiioini ^^nddaûl dans châ^que paroisse ,
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pour fiûre des perquisitions exactes deThérésie et de tous les autres crimes publics , et leur en faire ensuite leur rapport.
L'établissement des témoinê synodaux a duré autant que l'usage des conciles proTinciaux et diocésains. Il serait donc possible qu'on songe&t à les rétablir. Quoiqu'il en puisse être , on trouTe dans le quatrième concile de MÛan, tenu en 1676, chapitre 6, une énumération exacte de tous les deroirs des témoinê synodaux et de toutes les choses dont ils doivent informer Tévéque. On y yoit aussi leurs qualités et la forme du serment qu'ils doivent prêter. Ce que Benoît XIY a rappelé et expliqué en son Traité du synode diocésain (1) . On peut aussi consulter à cet égard le père Thomassin (2) .
TEMPS PROHIBÉ
On entend par temfê prohibé "pour le mariage, le temps qui s'écoule depuis le premier dimanche de T Avent jusquau jour de l'Epiphanie inclusivement, et depuis le mercredi des Cendres jusqu'au dimanche de Ouatimodo, aussi inclusivement. (Foyejs empêchement, § III.)
A s'en tenir strictement à la lettre du droit canon, on pourrait, dans le tempe prohibé, bénir sans dispense un mariase qui se ferait sans aucune solennité, c'est-à-dire où il n'y aurait ni festin , ni réjouissance ; mais la dispense de l'évêque est nécessaire (3).
TERRITOIRE
On appelle territoire l'étendue ou la circonscription d'une paroisse ou d'un diocèse. Un évêque ne peut exercer sa juridiction hors du territoire du diocèse qui lui a été assigné par le Souverain Pontife, et un curé hors du territoire de sa paroisse, à moins que l'évêque, par un privilège spécial, ne lui donne une juridiction plus étendue. (Foyez
ÉVÊQUB, CVRÈ.)
La division de territoire pour les évêchés doit être faite par le pape et non par l'autorité civile, comme l'a prétendu à tort la funeste constitution civile du clergé. (Vi)yez circonscription, coNsnruTioN.)
(1) Lib. IV, cap. 3.
|2) Discipline de l'Église, part, IV, liv, il, ch. 86 , n, 8.
(3) ReificDstuel, Jus canonicum, km, IV, pag, 121.
TESTAMENT
Le testament est un acte par lequel un homme déclare sa dernière Tolonté pour la disposition de ses biens. Le testament est ainsi appelé, pour marquer que c'est une déclaration de notre yolonté faite devant des témoins. Il contient une disposition de dernière Tolonté, qui ne commence par conséquent à avoir son effet qu'après la mort du testateur, et qui peut toujours être par lui révoquée jusqu'au dernier moment de sa vie. Le Code civil définit ainsi le testament : « Art. 895. Le testament est un acte par lequel le testateur dispose pour le temps où il n'existera plus, de tout ou en partie de ses biens et qu'il peut révoquer. »
Le pape Alexandre III décide (Cap, Cùm esses et eap. Relatum, de Testam.) que les curés peuvent recevoir les testaments de leurs paroissiens, en présence de deux ou trois témoins ; et que les dispositions de dernière volonté en faveur de l'Église ou des pauvres, intuitu Eeclesiœ, sont valables pourvu qu'elles aient été prononcées en présence de deux ou trois témoins. La glose de ces deux décrétâtes tient qu'elles ne doivent s'entendre que pour les le^s pieux en ce qu'elles ordonnent, touchant le nombre de deux ou trois témoins, et que lorsque le testament contiendra d'autres dispositions, il faudra y observer les formalités du droit civil. Quoi qu'il en soit, il faut en France, pour la validité des testaments, se conformer exactement aux
I>rescription8 du Code civil. Cependant il faut bien remarquer que es canons exigent que Ton se conforme à l'intention du défont, lors même que le testament ne serait pas selon les formes prescrites par les lois civiles. Sans parler des décrets d'Alexandre III et de Grégoire IX, cités par tons les canonistes, nous ferons remarquer que le second concile de Lyon, de l'an 667, et le cinquième concile de Paris, de Tan 614, défendent, sous peine d'excommunication, de faire casser les donations outestaments {ait& par des clercs ou des religieux en faveur des églises ou de qui que ce soit. Ils ordonnent expressément qu'on exécute la volonté du défunt, quoique, soit par nécessité, soit par ignorance, il ait omis dans son testament quelques-unes des formalités requises par la loi : Quia multœ tergiversationes infideUum EcelesiamDei quœrunt eoUatis privare denariis, seeundûm eonêtiiutionemprœeedentium pontifieum, id convenit inviolabUiter observari. Ht testamento gua episcopi, presbyteri, seu inferioris ordinie elerici, vel donationes, aut quœeumque instrumenta propria voluntate confiée- Tint, quibus aliquid eeclesiœ, aut quibuseumque personis, conferre videantur, omni stabUitate subsistant, Specialiter statuentes, ut etiam si qtiarumcumque religiosorum voluntas, aut necessitate, aut simplicitate faeiente, aliquid d legum sœeularium ordine visa fuerit diserepare, vo-
Muspice, cuêtùdiri, 'De guibuê rehuê M qmis ammdt ^^êum^cantêmptât nxlirquid alienare frasun^purit fêsquê ad ^êmenuUUwm tum, velfwiUuiiêttù rei ablatœ tempus, à consortio eeclesiastico, vel d ehristianorum convpvio habeatur alienw (1).
Autrefois les curés pouvaient légalement recevoir les testaments ; «1 m'en^^^dw d6iivlBie4ttijMrd'h«i. 9bm aiti moins Qb pettv^dt&uis roomeioii daaMr dM eotiseilë utiles 4 c«ft égard.
Voici querl^eiMMs éM 4fapo8««k)Bfi du Code «iv3, rotatives iciix êeammntïï. Il «n dîstibgiie 4e trmb sortee : \^ leiei^ament oh^rvt^ ; ^ le ^«««M€iilptfr«ete ^Mic; 9^ te ^egtamentn^màtiu^,
« Ajkt. S67. TouAe fiensanne podm disposer par tmftummt, «dit sous le titre d'institution d'héritier, soit sous ie^rtre dieiegs, éoit ëovm toûiHd amtpe^éaMiiiafctionyfOpt^ A maaifester «a vokurté.
** Art. 96â. Un 4^ lomMil ne fK)liirpa éÉre fait dans le mdMe^dle par deux oii|i]xi$îeiir6f«r«eBiteft, «oit au profit '^d 'an liens^ néà à titre de dii^osiéîon réciproque et «ntneile.
« Art. 869. Un ieêtammt pourra éi^pe «Oographo, «« Ait pttr^ieiie public ou dane la forme mystique^
« Art. 970. Lo lettemeiU elogcâphe mènera peint valable, s^lin-eit icrit ea entier» <laté et «igné de la main ^ tostateiir : il n'evt Mb«jetti 4 aucune autre forme. »
Le ^M^oJiètfiit olographe est le ]^hMi ôovlnoée et le phn s4r . 1» U doit ^re éerii enmiftùr de k êdmêl 4hi teetatenr. Un seid moténit d'une naîji étrangère dia&s le eoi^ du fnéoÊàmt le ncMklftt ttel ; nais il peut être écrit mt papier non narqvé : il n*eet pae në^Maaire pour la validité de oei acte ^u'il eeit éciît Mr pn^t» iàotmé. &^ Le ie$4amenê olographe dmt élîre daté treas jMiiie de imlUlié. Lb. date eooeiete dans l'éaenciatioa de l'an , de laoïe et da vMir t>à llMte a éiÀ passé : eUe peat te mettre en chiffres •; ea pleee eT^eet p^tiMiex^toiâée; il saffit qu elle eoi4a;rant la «ignature. L'oUigaHion de éàr ter un êeitûnmU olomphe, n'eo4»rée paa telle d'indîqaer le Iwpa^ il a été £Mt> pnisqu'al peut être fait daiie une province comne dans une autre. 3^ Le tf^tamcnl doit être signé ; sans signature, la éiispomr tion ne peut être retardée qae comme le projet d un t^êMhmt: mm la loi n'exige pas qu il soit &it mention de la «gnature «dUats le texie de Taete, comme elle l'exige pour le ieêtammi seleaneL La plaee de la signature n'est pas indinéi^nte eoaune celle de la date ; elle déit être placée à la fin de Tacte : tout ce qui est après la sighatarè n'est pas censé être dans l'acte, et doit être regardé colame non avenu. Cependant la oour royale de Rennes a jugé valable un tesPammi ainsi conçu : «< Fait et écrit en entier, apris mâles réflexiens , par «ai
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PauUoe d'Es^oosse, vmve Guyot, qui ai signé aprè» lecture et méditation, fait au Croisic, le 20 janvier 1806. » L'arrêt a été confirmé l^r la cour de cassation, le 20 ayril 1813.
La signature doit être ceUe du nom de famille, et non paa celle d'iuae terre ou d'un sobriquet* Cependant elle serait ralable, si elle était conforme 4 la manière de signer dont le testateur se sert habituellement : la foi publique l'exige ainsi. Les évèques ayant l'usagej dans lea écrits de leurs fonctions pastorales, de signer seulement par une croix, par les initiales de leurs prénoms, et en indiquant leur diocèse, Tout quelquefois suivi dans leurs testamenU. Selon la jurisprudence, ce mode de signer n'annule point les dispoeîtioBS. Mais il faut remarquer, dit M. Tabbé Corbière (1), que si la eour suprême a maintenu le têêtamêni de M. Loison, évêque de Bayonne, siffné i J.-J«, o*est parce que ce prélat, depuis sa promo* tion, ayait adopté cette manière de signer; que c'était par cette signature qu'il était reconnu, et qu'il certifiait habituellement les actes civils et ceux de son ministère, H serait donc à craindre que le testament d'un évêque, mort peu de temps après son élévation à l'épiscopat, ne fût annulé, s'il n'avait qu'une telle souscription.
Si un testament contenait plusieurs dispositions dont les unes fuseetit datées et les autres non datées ou non signées, celles-ci seraient nulles et les autres valables. On peut les regarder comme autant de iHtam&nts différents , la nullité des uns n'entraînant pas la nullité des Mitres ; ^iU fer tfuiltie non tAtiatwr.
FOftMviA tm rmrAUÊÊnê dbe«iu9Pia*
Ceci est mon testament»
Je donne tous mes biens, meubles et immeubles, et généralement tout ce que je laiseèfai j^na flM»rt à (iieei, frénamê et profession du légataire.)
Je easse et révoque tous les t$§$amsnt$ que je pourrais aveir faits précédemment, voulant que celui-ci soit le seul exécuté, oommeeoA^ tenant seul ma dernière vdenté.
Fait à (noei en li€u], par moi (itom^ prénoms, profession et domieile du testateur), le (date du jour, du mois st d$ Vannés), et ai signé.
(JLa si§na$urê du tsstatour §n toutes Isiirês.)
Je donne et lègue à Jean-Baptiste N., prêtre, domicilié à N., tous les biens, meubles et immeubles, qui se trouvent à mon décès dans la maison que j'habite à N., sans en rien excepter ni réserver. Je nomme pour légataire universel, Pierre N.» horloger à N. peur eu
(1) nroM prm, «M». U| psg. éSS.
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recueillir tous mes biens, meables et immeubleB, excepté ceux dont je Tiens de disposer.
Je le charge de mes honneurs funèbres, selon sa discrétion et sa volonté. Je le charge de donner cent francs aux pauvres de la paroisse à laquelle j'appartiens actuellement, et de récompenser mes domestiques et les autres personnes qui m'auront rendu des services dans ma dernière maladie.
Fait à N. le quatre mai mil huit cent cinquante trois. (Signature du testateur,)
in.
Je soussigné, Théophile-Auguste N. , propriétaire à N., déclare que le présent écrit est mon testament, que je veux être fidèlement et ponctuellement exécuté après ma mort. Je charge pour cet effet Louis N., demeurant à N., d'y veiller exactement, et d'en prendre soin comme pour lui-même.
Je donne et lègue à (mettre les dispo^tionsqu'anteut faire,)
Je veux que mon corps soit enterré à N., et qu'on fasse célébrer cent messes pour le repos de mon âme.
Fait à N. te, etc. (Signature du testateur,)
Au reste , le testateur peut adopter telle formule qu'il voudra. Nous avons eu moins en vue de donner des modèles à suivre, que de faire connaître la manière dont on peut rédiger son testament. n faut avoir soin surtout de faire connaître dairement ses volontés.
On peut garder son testament olographe sans en donner connaissance à personne, ou le déposer cacheté, soit chez un ami, soit ches un notaire. Ce dépêt ne demande aucune solennité : il suffit que le testament se trouve à la mort du testateur.
§ II. Testament par acte fuhUe,
Le Code civil a statué ce qui suit relativement au tesiammU par acte public :
« Abt. 971. Le testament par acte public est celui qui est reçu par deux notaires, en présence de deux témoins, ou par un notaire, en présence de quatre témoins.
«•Art. 972. Si le r^toment est reçu par deux notaires, il leur est dicté par le testateur, et il doit être écrit par l'un de ces notaires tel qu'il est dicté.
« S'il n'y a qu'un notaire, il doit également être dicté par le testateur, et écrit par ce notaire.
« Dans l'un et l'autre cas, il doit en être donné lecture au testateur en présence des témoins.
« n est fait du tout mention expresse.
«< Art. 973. Ce testament doit être signé par le testateur : s'il déclare qu'il ne sait ou ne peut signer, il sera fait dans l'acte
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mention expresse de sa déclaration, wisi que de la cause qui l'empêche de signer.
' « AitT, 974. Le UiiatMnx devra être signé par les témoins : et néanmoins, dans les campagnes, il suffira qu'un des deux témoins signe , si le ttttammi est reçu par deux notaires, et que deux des quatre témoins signent s'il est reçu par un notaire.
« Art. 975. Ne pourront être pris pour témoins du ^e#toment par acte public, ni les légataires, à quelque titre qu'ils soient, ni leurs parents ou alliés jusqu'au quatrième degré inclusivement, ni les clercs de notaires par lesquels les actes seront reçus. »
Un ecclésiastique peut être témoin dans le XtziariMni qui contient un legs en faveur de la paroisse à laquelle il est attaché, même lorsque le testament ordonne la célébration des messes dans Téglise de ' cette paroisse. Cet ecclésiastique ne peut être regardé comme légar taire. Ainsi jugé par un arrêt de la cour de cassation, du 11 septembre 1809. De même le mari peut être témoin au testament de sa femme, car ce n'est pas lui qui est légataire.
Si l'un des témoins n'avait pas les qualités requises, le testament serait nul. Mais s'il y avait plus de témoins que la loi n'en exige, l'incapacité de ceux dont la présence n'est point nécessaire , ne rendrait pas le testament nul : Utile per inutile non vitiatur.
§ ni. Testament mystique.
Le testament mystique est un acte de dernière volonté que le tes« tatenr écrit lui-même ou qu'il fait écrire par une autre personne , et qui est ensuite présenté, clos et scellé à un notaire : on l'appelle mystique parce qu'il est destiné à demeurer secret. Le Code civil en parle comme il suit :
•« Art. 976. Lorsque le testateur voudra faire un ^Mtoment mystique ou secret, il sera tenu de signer ses dispositions, soit qu'il les ait écrites lui-même , ou qu'il les ait fait écrire par un autre. Sera le papier qui contiendra ses dispositions , ou le papier qui servira d'enveloppe, s'il y en a une, clos et scellé. Le testateur le présentera ainsi clos et scellé au notaire et k six témoins au moins, ou il le fera clore et sceller en leur présence, et il déclarera que le contenu en ce papier est son testament écrit et signé de lui, ou écrit par un autre et signé de lui : le notaire en dressera l'acte de suscription, qui sera écrit sur ce papier ou sur la feuille qui servira d'enveloppe ; cet acte sera signé tant par le testateur que parle notaire, ensemble par les témoins. Tout ce que dessus sera fait de suite, et sans divertir à autres actes, et en cas que le testateur, par un empêchement survenu depuis la signature du testament, ne puisse signer l'acte de suscription, il sera mit mention de la déclaration qu il en aura faite, sans qu'il soit besoin, en ce cas, d'augmenter le nombre des témoins. »
Tous les témoins doivent signer; mais ici, il importe peu qu'ils
soient légataires tt parents au teetatetir on des \épAxà»M. Le«4is-
{)ositions du testament mystique étant inconnues, le motif qui a ^oté 'article 975, n'est pointapplicable à rarticteWÔ.
« Art. 977. Si îe testateur ne sait signer, ou s'8 «'a pu le ISûre, lorsqu'il a fait écrire ses dispositions, il sei^ appelé à i'aote de svaeription un témoin, outre le nombre porté par l'articAe précédent, lequel signera l'acte avec ien autres témoins ; et il y sera £ût mention de la cause pour laquelle ce témoin aura été appelé.
« Akt. 976. Ceux qui ne savent ou ne pe«TeBrtUre« ne peurront faire de dispositions dans la forme dnHêtammt mystique.
•< ART. 979. Eneas que le testateur ne puisse parler, nais^'il
! misse écrire, il pourra faire un teêtament mystique, à la charge que e teêtament sera entièrement écrit, daté et signé de sa main, qu'Rle présentera au notaire et aux témoins, et^qu'au haut de l'aote^e suseription, il écrira en leur présence, que le papier qu'il présente est son teêtamettt : après quoi, le notaire écrira l'acte de suscfiptmi, dans lequel il sera fait mention que le testateur -a écrit ces mots en présence du notaire et des témoins ; et sera, au eurplus, observé tout cequî est prescrit par l'article 976.
« Art. 980. Les témoins appelés pour «être présents 't^m. 4Mfaments devront être ntâles, majeurs, sujets daToî, jeuisscoitKles'droits civils. »'
Les théologiens examinent la question de savoir si les testaments jqui ne sont pas revêtus desfonnaUtés légales obligent iBH^oosci^nce. NousTavona établi ci-dessus.
THÉOLOGAL
Théologal est le nom d'une dignité dans les églises eolhédrakp dont nous allons exposer l'établissement, ainsi que les qualités, les droits et les devoirs de celui qui l'exerce.
§1. TBàfXJOQALy-inigiM, établissement»
JEjûl distinguant l'office de précepteur de celui de théologal^ on croit trouver les plus anciens vestiges de ce dernier dans le commentaire ;de Balsamon, qui observe inc, 19, conciL TruU., qu'entre les dignitaires de l'église de Constantinople , il y en avait un qu'on appelait le doettur, qui avait sa place auprès du patriarche ; mais cet auteur n'a pas remarqué le temps de 1 établissement de ce docteur.
D'autres cherchent l'origine des théologaux dans les anciennes écoles d'Alexandrie.
Ce qu'il y a de certain, c'est que la discipline qui consiste à affecter une prébende dans les chapitres, pour la subsistance du théologal, a commencé dans l'Église de France. On cite divers Capîtulaires confirmés par le second concile de Châlons-«ur-Saône, en 813, et par les conciles de Meaux et de Langres en 845. Le troisième concile de Latran, sous Alexandre III , et le quatrième sous Inno-
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cent ni, adojpt^rent cette discijglùie, et en firent un règlement général, que le pape Honoré III renouvela. (Tôt. tit. de Magistris.)
Le quAteitoe confie de Lateaov in o. NammUi, eod.,. ocimaie rétabUsfi^went d'un, maître dans chaque église cathédrale, et.bonur au:;: i|iétrqpole3 r.étabUssemeut. d'un théoU^oL, , pour, enseigner anxi prêtre^ TEcriture sam^ et princii^alAQgtent oe^qui caneeme Ie.gaitr vernement dea âmesv. Qf^ee a69i|poMati(M\ du reyenib df uoa prébende^ saoAiqR^paur, oèh^ ca théologai deviei»nd.oh(iNQyoûie.
l4e;CpaQil^ de BftJ^ a^e^^ion V, étendit oetr.éiabliftsemeBeb dam le» ca4;hédr^l^i Qtardf>jm^€g^leitbi0hgf^l sevaib.iiii ohanpiiMv porMrev licencié, ou bachelier formé en théologie.
£nfin« le conciletde.TceoXe^ cession XXV, ehapitacft l^^** ditidéeiiet de réforxnation, après avoir déclaré, b' eu tenicà touliefrlea précédent t^tcan^titutiona d^a SouFer^îna Pontifes , et. des coneilea appronf* Tés, sV attaabant avec aâeotion, et y ajoutaxkt inâme qualqne ckoBe; denoiiyean^ dit: «.Dausles églisesimétropollta«ixes«ou:caihédi»l08, si la ville est grande et peuplée ; ... le saint oosbsile ordonne que la premiérid prébende^qui viendra* àrvaqioer'de quelque !iBaniih«q«e ce. soit, excepté par résignation, soit et demeure réeÙem«nt, et de fait; dàS'Ce momentrlài et i^.perpéttité, destinée et afiESectéB^à^cetcmploi, pourvu néanmoins que cette prébende ne soit chargée d'aucune on*tre fonction incompatible aveor ceUerci. £t en cas que dans lesdites églises, il ny eut point de prébende, ou aucune au moins qui fût SB^ant^. loonéte'eilplitaiQlab-raéiM, ouréT^èqTO^aveeiranBd^oliapitue, y.pourvoira> d^soctQ^quULysoitt'faitdea.leçonaNde théologie*; sQÎt.pftr rMiig^aiion; du reoranu de quelque bteéfioe simple ^ aprèat néanmoins avoir donné onâea>àllacquit des idun^esf soit par iaieon^ tribution des bénéficiers de sa ville ou de son diocèse , soit de quelque autre manière qu'il sera jugé le p^us commode , sans que pour cela, néanmoins, on omette en aucune façon les autres leçons qui se ti^ureroni d^à étabhes^ on parla coutume ou autrefii^it. »
L^quatrième^ooneile de Latran; in ditt: cti]^. N^nméHH; attribiur' au méti;Qpolitain:l6 droitnle.dbboisir lethMoféi} matfi cet^cyffièe n'étaiK {mataloraenititce. Ldoent^eide Trentèin'avien déterminé préèts#^ ment sur cette question ; on rapporte seulement une réponse der* }ià congrégation 'da> ooneilej qvs aidéelafé que l««ollàtion de la prébem le tkMog^ apparAientcà eevxÀ^qui etleapfMtttenait; d'ôù-r<m conri'ut qitft'le ofattK duiMéo{o9a{iif)fABtient& Tévéque (1).
L^.biiUe-donnéepourla>njaweUe ctrceosôriptionr; des*diooèsf9* étah Uia.ea 1617, ordoBB» qu'il y ait uiv thMogal en chaque chapèttit 3,
Ibutes le»- balles , particidièrea d-éreotîon d'évécbés étÀiÈPiBeiit également un tA^olo^aZ dans chaque chapitre, suivant l&ppvs cription des anciens canons. Voyjsz entre autres, sous le mot colonie, la bulle d'érection de l'évôché de Fort-de-France.
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§ n. Qualités, devaùrs et droiti des théologaux.
Les conciles de Latran et de Trente n'ont rien déterminé d*une manière précise sur les qualités du théologal. On en conclut seulement que les Pères du concile de Trente ont souhaité que les fonctions de cet office fussent exercées par un gradué, ou par une personne autrement capable. Il n*y a plus de gradué en France.
C'est une opinion commune que les termes de theologiu eimagUter, qui semblent signifier un docteur en théolone, ont été employés par Innocent III» in dict, cap, NonnuUi, moins dans le sens des degrés que des fonctions.
Les mêmes conciles bornent les fonctions du théologal, & Texplication et aux leçons de la théologie ; mais le concile de Bâle les soumet à l'obligation de résider, de prêcher et de faire des leçons deux fois par semaine. Barbosa dit que pour le temps , l'heure et la manière de leçons de théologie, le règlement en appartient àTévêque ; que le théologal a trois mois de yacance, juillet, août, septembre, et que pendant les leçons, il est censé présent au chœur pour les fruits et distributions.
Le théologal doit être prêtre, parla nature même de ses fonctions.
TIARE
La tiare est la triple couronne du pape qu'on appelle autrement le règne, regnum. La tiare et les clefs sont les marques de la dignité papale. Lbl tiare est la marque de son rang et les clefs celle de sa juri<Ûction. Dès que le pape est mort, on représente ses armes avec la Uare seulement.
L'ancienne ^iare était un bonnet rond, élevé et entouré d'une couronne. Boniface VIII y en ajouta une autre et Benoit XII une troisième. C'est donc seulement au quatorzième siècle que la tiare reçut la forme qu'elle a aujourd'hui, et qui n'a plus varié. Quelques auteurs disent que le premier pape qui porta la tiare à trois couronnes fut Urbain Y, qui régna diuis le même siècle. (Voyez pape, § Vil.)
TITRE
Ce terme signifie tout acte qui établit quelque droit, quelque qualité, et il se prend aussi pour la cause en vertu de laquelle on possède ou on réclame une chose.
TITRE. Ui
§ I. Titres des égliseê.
Les archeyécliés, évèchés, chapitres, paroisses, fabriques étions autres établissements religieux doivent conserver tous les titres qui les concernent. [Voyez archives.)
Après le concordat qui a supprimé tous les anciens diocèses et qui ena faitune nouvelle circonscnption, des titres émanésdu Saint-Siège ont établi de nouveaux* diocèses avec la délimitation de leur territoire, leurs droits, leurs prérogatives, etc. Nous allons donner ici , comme modèle, un de ces titres, généralement peu connus, parce que, renfermés dans les archives des évéchés, peu de personnes sont à même d'en prendre connaissance. Voici le texte même du titre d'érection de l'archevêché de Paris, doutToriginal, signé de la propre main du cardinal Caprara, est sous nos yeux et en notre possession.
NosJoannes Baptista, tituli sanctiHonuphrii, S, B. E. preshyter carditMUis Capraela, archiepiscapus, episcopusJSsinusSS. DD. nostri Yn papœYlly etSanctœ Sedis apostolieœ ad prifAum GaUiarum reipublieœ cansuUm, umoersamque gMicanamnationem à latere legatus,
« Univenis présentes litteras inspectaris salntem in Domino.
« Inter cœteras arohiepisoopftles eodesias qnas Sanctissîmns domînns "noster Pins PP. yn in adimplementnm conyentîonis à plenipotentîariïs S.S. et gnbernii gaUieanœ reipublicsB Parisiis initSB, et per apostolicas snb plumbo litteras îndpientes Eccleaia ChfitH snb datmn Roms» apnd sanctam Mariam Majorem, anno Incamationîs dominicsa 1801, 180 càlendas septembris, anno pontificatûs ejus secnndo, confirmatœ de potestatis apostoHc» plenitndine erezît per snas pariter snb plnmbo litteras qnarwn înitîum Qui ChrUH Domini snb datnm Romœ apnd sanctam Mariam Mf^orem eodem anno tertio càlendas decembris, locam babet Parisiensis Eccicsîn, qnam pro nno archiepiscopo sic ÎXL archiepisoopalem oonstitntam et erectam ei octo episcopales Eodesias Versalliensom, Meldensem, Ambîanensem, Atrebatensem, Cameracensem, Snessionensem, Anrelianensem et Trecensem in sufifîraganeas assîgnavit (1). Càm ver6 Sanctitas Sna iisdem apostolieis litteris mandant nobis qni apnd incl3rtnm Nanpoleonem Bonaparte prima m Galliamm reipnblicsB consnlem, gallicanamqne nationem ejusdem Sanctitatis Suse et Sanctse Sedis apostolicas de latere legati mnnero fungimnr, nt juiità hanc ejns prœdictsB arcbiepisoopalls eoclesise erectionem ad eam constitnendam procedentes cnm congmft ejusdem archiepiscopo prsestandft assignatione decemeremns tùm sanctnm titularem patronnm snb cnjns invocatione in eft metropolitanâ eoclesiâ templnm majus sit appellandum, tùm dignitates et canonicoe ejns capital! jnxtà prsescriptum saneti concilii Tridentini efformandi, tùm ejnsdem diœcesis circuitum, novosque fines, qnsB quîdem omnia per pecnlîaro decretum à nobis emittendam fieri prieceperit. Hinc nos mandatis sancUssimi domini obtempérantes, cgnsqne facnltatibns nobis clementlssiroè elargitis utetites, ad omnipotentis Dei laudem, et beats» Maris» virgim's in cœlum assnmpts» honorera, <âyltatem prsedictam ad aroMepîscopalis civitatis gradnm redintegramus, et, qnaienvs opns ait, de novo erigimns, et ecclesiam snb invocatione beats» Maris» yii^nis in oœlnm assnmptSB in metropoUtanam erigimns pariter et institnimus com omnibus et slngnlis
(i) Ceits emoaaeriptloB aiMropollialne a été obiagée par la coaeardatde IM7, al par réraetton m oiécniole éè rérteUé de Cambrât ; voyix CAana&i at gorooiidat de IS47.
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juribns, prœrogativÎB, exemptionibua et privîlegus, qnîbuB aHse metropolitanie de jure vel consuetndine gaadere soient, in eftque oapîtulum ex âignîtatibna et canonicis secttodùm nnmemm, ut infrà, postmodum prsfiniendam, erigûnus et ingtituimus ( ità ut dignitatcs et canonicatus in numéro, ut infrà, prœfiniendo metropolitanie Ecclesiœ Parîsiensis capîtulum existant et constituant, atque in eâ dignitates et canonicatus pro tempore obtinentes cbori servitium, divina cfBcîa, sacrasque functiones persolvere, et pœnitentaarîi ac theologl VtSmplere numera insigniis quoque conveniebtibus decorali, eo modo et forma de quibtis relaté ad hfisc omnia peculiariter inferîùs disponemus omnîmodo t^eantur.
M Et quoniam dnàbns Soclesiîs Rhemensi sdiicet et Senonenai temporum dîffictJitUtefc et oirçumstantiœ locorum minime passai annt, ut aanctisaimua dominua noater vebementer optarat, archiepiacopalia cathedne honorem coâservari, ut tamen tàm illuatrium ec> cleaîarum, quas in novô boc rerum ordine aupressae aunt atque extinctas^ memoria et nomen alîquo pacto retineatur, de prœfattl apostolicà auctoritate tùm generatîonem la apostolicîs sub plumbo litteris Qui Christi Domini, tùm in specialibns sub annulo piscatoris die 29 novembris anni 1801 à Sanctitate Suâ nobis tributls, titulum et denominationem earumdem Ecclesiarum Rhemenaia et Senonenais quarum, ut prssfertur, èaltem para diœcesia aliqua intra Parisiensis metropolis finea continetur, Parisienai Ecclesis adjtaigiMua et a|>plicamua, ftà ut ^^nmo futnVtta, et pro teiâpo^ exSste&i Pariaîèhâîs antiatea, àppellarl Semper dèbest ardiiepiscoima Pai1«i»nfti8, fibèMènsia et Sebonemia ; non Inteadentea tkimen per banc noatram Pariaiebn EooleBiœ tisMam titulortim âdjunctionem et applâeatsonem uUam, aliam Faiiaienst antiatiti, praeteor eam qnam lit^ns decreti noatri tenore eidem expreaaè tribuimua, juriadictionem adacrîbere.
** Pariaienai Yer6 eedesia aie ut prœfertnr erecta» et eonatftut» ocfo epiacopalea eccleaîaa, nempe Vereallienaem , Mddenaem^ AmbianeuBem , Atrebotenaera , Oameftoenaem , Sussaionenaem , Aurelianenaem et Treoenaem tanquàm aufiîraganeaa de tttprà àklfà apoatoUcâ auctoritate perpétué aubjicimua et aupponimua, ità ut tàm primo fatuma quàm pro tempore exiatena arcbiepiacopua Parisienaia pleno metropoHtioo jure in eaadem octo Eccleaiaa potiri debeat et poaait , eodem proraua modo quo ctetein metropoUtani ia auf&aganeaa eocleaiaa eommque epiacopoa utuntur, potiuntur et gaudent.
M Pro diodoeai vero Parisienaîa eccleaia& aaaignamua cîvitatem ipaam Pariâensemt née non integmm territbrium uniua provincias , aeu regionia , nimirum Sequftnaa oum omnibuaet aingulia civitatîboa, oppidia, pagia et vicia juxtà enumerationem, ut infràdioemus faciendam in ipaâ provincift aeu regione existentîbua , ità ut dvitaa Pariaiensia et terri> torlum provinciœ aeu regionia hiyuamodi novo et pro tempore exiatenU arcbiepiscopo Pariaienai aubjeota alnt i in ^aâ autem civitate Pariaienai et dioaceai , ut preefertur pneacripta novna et pn> tempore exiattma Pariaiensia arcbiepiacopua omnera joriadJctkmem sive ordînariam , sive delegatam in peraonaa tàm aaecularea quàm eecleeiaatîoaa et loca pîa quœcnmque prout aliia arobiepiacopia oompetit lib^ et abaolutè exefoero valeat ws exerceat ad formam tamen decretomm condUi Tridentini, et iipoatoUcarum oonsfcîtationum.
M Ciim ver6 juxtà receptam et constantiasimè aervatam ab apoatoUoft Sodé praxiin et conauetudinem illud hoc loco prœstandum eaaet y ut ain^ornm locorwm et paracUi • rum ex quibua Parisîenais diœceaia coaleacere debebit , diligena hoc loco enumeratio perfioeretur, ne ullo unquàm tempore de ipsla limitibua^ et aupcr exercitio apirituaiia jnriadictionia à Pariaienai antiatite exercendœ oriri dubium poaait y utque omnia inter eumdem antiatitem , conterminoaque epiacopoa controveraiarum praecidatur occaaiô , quod ad loea quidem nompe civîtates , pagoa et vicoa quaa dlœoeaim Pariaîenaem oonati* tuere debebunt, eorumdem diatinctè nnmerandoram looo tabulant topograpbicam anthentioa forma exaratam buic nostro decreto adjungimua in quâ circuitua et fines ejusdem Paiiiienaîa dioaœaia diligentiaaimè deacripti aunt quod ver6 ad paroeoitu perthiet, nira eanim erectîo et divîsîo, ut infrà dîsponemns, perapî dobeatà primo in cftdem
eeelanâ votàeigàaioogo ^wmltMudo» d» «posMieft polMteM |mDC%iui^ «t latedhnras ,
ni p<Mtqiiài& novam i^rfleeûamai in totft diosoefli Pwnneasi cÎKeuttsotiftHmem et eree« tioBiein perfaoerit, higuimodl eiwstiQBiB et ciitnmiorifitionia deeriitom^teoriptiB in eo cnjnsque porœciœ titulo , invocatione , quolitate , extensîone , terminatione , limitibtu , congrua , adnotatisque nominibus civitatum , pagomm et locoram in qulbuB eingolas parœcias erexerît ) anthentica forma ac duplici exemple curet qtiàm citissimè exarandum quorum quidem exemplarium alterum una eum hoc authentico parîter decreto noetro, et ei acljuncta tabula topographica in ecclesi» Parisiensis archivo ad perpetaam rei memoriam eautë asservandum erit , cœterum ver6 exemplar nobis mature reddendum erit, ut décrète nostro generali novs omnium gallicanarum ecclesiarum circumscriptionis ad perpetuam quo^ue memoriam in apostolic» Sedia archive custodiendo a^jungeie valeamua.
u Ad ejos porr6 archiepiscopalis eocleeiie dotationem seu congrues redditus pro future èl ^o tempore eslstente ejusdem archiepîscopo constîtttendoB anîmum nostrum adjicientes, *ehm tam ipeam dotationem ganicanmn gubemium, memoTat£B conventlonift vigore în se tnact^erit , eamque ejtn statin respondentem , ut faidë arcidepiscepalem dignitatttm deoenter teoere , et onera eidem impoeîta sustinere itàleaX , eoB proinde red> dituB , obventiotieBque perpétuas ParisieuBi eccIeBiœ ejusque archiepîscopo primo futuro dtpre tempem «kiatenti adscriMmns «ft aBK^mMitiB ^ «1 prsfatsB convention^ adfanplemeutum qMnipylmiim decemendi et ooiiBftiluèndi erant.
* £idem prsetei^ archiepiscopo Misque BuccessorTtmB pro^empore existentlbâs ^em MU arehiepiBoeipiiAi pro dteOenti 'et commodâ ejùB hàbitatione sufficie&B effective asrfgnandam , in que idem tesidentSam Bnsm faeere debebît perpetaô concedirnuB et addicimus.
M SBBoe omsiibaB constSluti^ , ad cBetera gradnm f neSentes quie pertinent ad eamdem PnMensem ^eocleBiam ordhMncEam , postulat remm ordo ut àb ejuBdem ectleBiœ cspitulo ^eamus «exordinA, inter ctetera enim qnœ nobis h SanctiBBÎmoDoniîno nosti^ iïi ssepë tsadatis apo9tolieis lltteriB viandata 9unt , alterum eet ut «uppressie jfim à S. S. anti- «fois omnibus gidlicam territorii capxtulis , novos fn singafis metfopolitanis, et cath&dnifiboB eddesâs oonstitnerenïat ; quod quidem jàmBuperiùB^ereginras, ecclesiam beat» MàTMe virgmssin cœlnmassumptftin metropoMtanam îustituentes , dùm in eft capitulum qnoqve cmn dignitatibuB et canomcÎB une eodemque tempore ereximus. Sedcùm e6 locl digmtatvm ipsarum et canonioatuum numerum mhulnè designaverimus eam obcausam t[ttoà nobis expk>ratum non sit quot potissimtmi in eâ constituere expédions sit , idque primo futitrus «jusdem ecelesiœ archiepiscopus tutiùs et fadliùs Judicare possit , ide6 attontft ftKmitate 'eubdelegandi à S. S. per memoratas apostolicas lîtteras nobiB concessâ «dem piîmo futuro archiepiscopo , de prssfatà apostolicft auctorîtate committimus , facnltatemqne ooneedimus , ut pesteaquàm canomcè institutus ejusdem eccksiœ regimen ftOtQ eefnseeutus «rît, -eum dignitatum et eanonicatuum numertrm quem ad ejusdem necessitatem , utilitatem atque decorem magis expedire judicabit , ad Tridenthii concilil ppftMiiptam prmSaâtà qpr» tol&dem ecolewitioi» viria fîitnris dietft ^etropeUlMi» ecelesliB digintMifafiis et CÊBonèak , yriJMiua impitiifami à nobÎB , ut Boprà erectui eonstituant, et flpud e«n petBOBBliler leaideant^ oerkisque ab eodem futuro arofaiepiseofo , m statatii ut iofr^ ^ «wdaBdiB veL modenmdÎB ^ pneûmendis diebus et tenrpoiibus horas eano^ iriMB tàm «Knrnn qaàm nocturnaa., ocrteraque dtvina officia, eeiryatft eooleaife disciplinft ad ihetar siKanmi metro|K)litananim eoelesiarian ledtttra , décantais «t psallere , eidem eeelesiA laddabiliter detervire débeant et teneantor arebiepiscopo in pontîficallbus pe* ragendie jsxtà zvetptas conanetadinee ministirBnt et insemaot , eumdemqae in dioMesis, proQt ift jttM ooDstitatQm, eet «cQ^^^ adnâmBtratione.
« PotlSBiaium V6r6 doot ex eanenicatlbtis constituât, qtiibuB juxVàeJtiBdem THdenthil (ymdlfi legea -adnexum «h tlieolof^ ao pBBnitentiaarii muntis h canonids qtn nd eos pfO*> moti fberiift Becnndttm cmieiiîeM «anetienes fidelîtet adiniptendom.
M4 TRIUIL
. M Prafatis Y6r6 dignitatiftos et caaoniois nt primo iâ«m ftitums Brèhiepifoopiu ea insignia, et choralia indunenta concedere vàLeat qam antiqn» eodesiœ Parisiensis nau magU retpondeant, de BpedaliBsimft gratâft, pari apoatoU<â auotoritato facaltatem indfdgemiis*
« Volumus tamen ut prœfatos primofutoras arcbîepiscopns Farisfensis, postqnkn hse omnia, quoàd capitulum metropolitanœ suie peregit, actnum à se perfectoram exem* plana duo, anthenticâ forma exarata nobîs reddenda oaret, ut ntriqne nostram approbationem a^jtingamuB, perpetnnm apostolicse sanctionis delegats auctoritatis nostne vi factœ argumentum futnrum; quorum ezeroplarium alterum, eîdem appositâ confirmatione nostrâ remittemua in Parisiensis ecclesîœ archivo custodiendum, alterom verô unà cum generali decreto nostro Litterarum apostolîcarum executoriali in apostoHcae Sedis arcliiviis ad perpetuam memoriam asservabitur.
M Ut ver6 Paxiaienaîs metropolitana ecclesia capituli erectione peractft| tàun Balataris înstitutioms utilitatem et omamentum celeriiis valeat percipere, primo futoro itîdem archîepisoopo, de specialissimâ graUâ eâdem, auctoritate apostolicft indulgemns, nt dignitates omnes etiam principales et canonicatus à primœvft earum erectione vacantes pro prima bâc vice idoneis ecdesiasticis viris libéré et lidtè conferre posait.
m CsBterimi ut in eâdem metropolitanft eoolesiâ in iis , que illios capitnlum concernunt, eoclesiastlca disciplina servetur, eidem primo futnro ejns arcbiepiscopo cura erit ut antiqua ^ns eodesisB jàm apostolicft auctoritate suppressse ac de novo nunc erecta statuta, ordinationes, capitula, décréta, in quîbus opportune ea omnia saïusita aunt qiuB pertinent ad ejus prosperum et felicem statum, regimen, gubemium, et directîonem ad divinorom officiomm , aUarumque eoclesiasticarum funetionum , anniversarinm et suffragiorum oelebrationem, servitium chori praostandum^ cœremonias ao ritns in psedictâ ecclesia, ejusque cboro, capitule, funcûonibus et aliis aotibns capitularibus bujusmodi servandos, officiales et ministres dictas ecdesiœ necessarios deputandos et amovendoa, ac minÎBteria per ipsos obeunda, ao quascumque alias res in prasmissis et circà prsemisaa quomodolibet necessaiias et opportunas ; ea omnia, uti dioebamus, antiqua statuta, ordinationes, capitula, décréta, quantum ejusdem metropolitanœ eodesi» nunc de novo erects, et capituli in eâ constituti vel constituendi ratlones patientur, et in iis in quiboa locum babero poterunt , pro sue arbitrio et prudentift , collatisque cum eodem c^itolo oonailiis restituât, sequatur et revocet in observantiam ; ità ut eidem arcbiepiscopo, prsevio capituli sufiragio, non solùm liceat eadem statuta, ordinationes, capitula décréta reformare, interpretari, in meliorem formam redigere, sed etiam alia de novo et ex integro, lidta tamen et bonesta, ac sacris caoonibus minime adversantia per eoa ad quoa pertiuet et pro tempore spectabit observanda sub pœnis in contravenientes infligendia, coudere, et pcssscmbere, quemadmodùm nos de prsfatâ apostolicft auctoritate plenam eidem, liberam et omnimodam facultatem, potestatem et auotoritatem concedimua ot impertimur.
M Deinde parocbialibua ecdeaiia omniboa univerai gallicani territorii à nobii in supra memorato generali decreto nostro litterarmn apostolioamm executoriali, apostolicft auotoritate suppressis, de eâdem auctoritate primo future ardiiepiaoopo Parisiens! tenoie prassentis décret! iojungimus et mandamus, ut secundùm ea qu» in supradictsB conventionia approbatk>nem à Saoctissimo Domino nostro sancita sunt apoetolicis UtteTuEcdêtié Christi tôt in Parisiens! dioeces! novo circuitn finibusque, ut auprà à nobis drcumscripta eodesias eligat, easque in parochialea qoàm citiasimè «rigat, qnot neossaariss ipai videbuntar, diligentÎBsimft ratione habitft ttim oopisB tùm neoeeaîtatia fideUum onns siub aubjectorum, ne ilHs doctrinœ pabola, sacramentorum aubaidia, atque ad »temam aalntem assequendam a^jumenta ullo pacte déesse posn&t. Eoa ver6 redditua qui, ut în supradiotft oonventione statatum est, aaaignandi «mat aingnlia parodûalibus eodeaiÎB sic erigendia pro oongruft rectorom austentatione idem avchiepiscopua prsddictia pasooliia-
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lilmf ecoleifis eammqne reetorftnu pro tempore ftituns perpetnô attribaat atqne constituât.
M lisdem ecclesiis ità in paroohialM eiectis archiepîscopns îpse rectores dabit iis dotSbua et prssrog^tins instmctos, quas sancti eodesi» oanones reqitmint, atque, ut traiiqniUitas eè magîs in tato sit, gabemio aoceptos, qni in stato territorio ab eodem arohîepiscopo certis limitibnB prsefiniendo cnram animanim exeroeant, omninmqne banc in rem ab se peractomm acta eo modo et formfl quâ snprà expoeitom est duplici exemplo oonficiat, quorum alterum in ecclesise Parisiensis arcbivo custodiendum erit, alterum Ter6 nobis quamprimùm reddendum.
u FuturÎB etiam et pro tempore existentibus archiepiscopis ParisienAÎbus ad supradictas parocbîales eoolesias, dùm illas in postemm vacare contigerit, idoneas pariter per- Bonas eocleaiasticas juxtà ea de quibus in sœpè laudatâ oonventîone statutum est pro« movendi et instituendi de priefatâ apostolicâ auctorîtate facultatem indulgemuB.
M Seminarium prœtereà, ut in eâdem conventione statutum est, ad erudiendam in pietate, Htteris, omnique ecclesiaaticâ disdplinâ juventutem qu89 dlericalis militi» est yiam ingressuia quibus poterit modis ac temporalibus a4jum6ntis ad sacrorum canonum, et Tridentini oondlii sanctiones primo futnrus Parisiensis arcbiepisoopus in civitate prœdiotft Parisiens! curet institnendum , eique sio erecto et constituto eas legos prsesoribat tùm quoèd soientiarum studia, tùm quoàd omnem pietatls et disdplinœ ratîonem qusa ma^ps accommodât» ejusdem eodesiœ utQitati, tempommque drcumstantiis ei in Domino videbuntur.
M Illud etiam pro iriribus sibi curandum proponat, ut mons pietatis, si nondùm existât^ pro pauperum, quorum specialis et diligentisshna débet esse cura pastorum , levamine et subsidio, qu6 dtiùs fieri possit, erigatur. {Voyez MOMT-DE-*^iiT^.)
« In id demtim sedulb incumbat ut Parisiensis metropolitana ecdesia, si reparatione aliquâ indigeat, vel sacris supellectibus pro decenti pontificalium usu , divinique cultûs exeroitio vel omnin6 Tel non satis instructa sit, ad uframque rem é. necessarîa subsidia oompafontiir.
« Hâo itaque Pariaiensi metropolitana eooledd, ut suprà erectft, finibus ejusdem designatis, cœterisque statutis quss capituli parœciamm, seminariique institutîonem, totamque ejus ordinationem respidunt, nos de spedali et expressft apostolicft auctorîtate, dvitatem Paridensem in arohiepiscopalem, ut pnefertur erectam, itemque memoratam atque attributam provindam seu regionem, et in eâ contentos utriusque sexûs habitato* rea et inoolas tàm laicos quàm derîcos et presby teros novs prsedictso Parisiens! ecdeeiffl ejusque futuris omnibus pro tempore prœsulibus pro suis dvitate, territorio, dicecesi, clero et populo perpetu6 assignamos et respective supponimus atque sabjicimus, ità ut liceat personsd metropolitanœ Parisiens! prœfatss ecclesisB sic erectœ et instîtutse in arohiepisoopum tàm pro prima hâc vice quàm aliis ftituris temporibus ^>08tolicâ auctorîtate prsBfiniendœ (quemadmodùm eidem de simili auctorîtate prsdpimus et mandamus) per seipsum vd per alios ejus nomine veram, realem, actnalem et corporalem possesdonem seu quasi regiminîs, administrationis, et omsiimodi juxis diœcesani in prœdîctâ dvîtateet cjua eodesift et diosoesl ac mensâ archiepisoopali assignatft vel assignandâ, vigore littoramm apostolicamm provisionis de suâ penonft libéré apprebendere, apprehensamque perpetu6 retinere, ddemque futuro ac pro tempore existent! arcbiepisoopo Parisiensi, ut prseter oollatîonem paroedarum eo modo qui in snprà memoratà conveutione ac in prœseuti decreto statutus est, qusecumque alia cum cuxfL et sine cura eccledastica benefida quomodolibet nuncupatajuxtà formas relaté ad Gnllias ànte regiminis immutationem statutas, ac salvis reservatîonibus et limitationibus tune temporîs vigentibns, personis idonds pleno jure conferendi et de illis providondi de eâdem spécial! apostolicft auctorîtate potestatem omaem concedimus et impertimur.
« Tali pacio provisum nobis fuisse vldetur Ss rébus omnibus quœ ad Parisiends ec-
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clofi» êtatattum vx oaui9 v^U^inm tenpi» firaMnâm «I imifmwrfiii nat<hiBW% vX cnîcuroque dabio, qusfltionibusque aditiu ait ocdnsus.
« Qa6d si forte aliqu» exdtentar controvonûe, aa% iupor intelUgentiA, sensu, exeeatione ha^uB décret! nostri dubium aliquod exoiMtui: , (^uonlam Sanctiasivo pozxiino nostro visum est ilsdem in litteris ad controvorsias higoamodi d^udicandaa, et ad ea generatim perficienda omnia qaœ per se ipsa Sanctitas Sua efficere posset^ amplissimis faciiltatîbus nos instniere, declaramus ea dubia qaasstionesque, nuUis excitatis oontentionibus qu£B eoclesias non minus quàm reipublicœ tçanquillitatem pcrturbare possent, confestim ad nos deferrî debere, ut cas explicare, dissolvere, componere et respective interpretari, de prœfatâ apostolicâ anctoritate, possimus.
m Hec autem omnîa in prœsenti decreto contenta ab ils ad quos spectat invîolabiliter obserrari Tolnmns, non obstantibus quibnscnmqne in contrarînm facientibus etiam spécial! et individnâ mentione dignis, cœterîsqae qnœ Sanctîtas Sna in Litteris voluit non
obstare.
M In âdem quorum prsesentes manu nostrâ signatas, secretarii nostrie apostoHcss Legationis subscriptione, nostro sigillo muniri mandavimus.
u Datum Parisiis, ex ledibos nostrss residentiœ, hâc die 10 aprilis 1802.
Place du f grw*d êoêou.
Piae$ du f jf$IU icfou.
M Gratis etiam scriptura.
Reft. 61.
M J. A Sftls apostolicœ legationis secretaiiua. »
§ H. TiTBB cUrUal <m fac«r4al«2.
On appelle ainsi le titr$ que lea eoclésiastiques sont obligés de se constituer quand ils reçoivent les premiers ordres, sacrés, afin que, s'ils ne parriennent pi^i 4 posséder des bénéfieea, ila aient de quoi subsister.
On n'a pas toujours entendu, comme on le fitit aujourd'hui, par le mot titre, les mo]^ens d'existence d'un ecclésiastique. D*après les anciennes lois de l'Église, tout ordinand devait, en recevant les ordres, recetoir en même temps une affectation spéciale et fixe dans une église déterminée. Ut sine tittUo facta ordinatio,.,^et in quâlibet eccletid quiUibet titulatus e$t^ in eâ perpétua perteveret. (Cap, Poêt^ loiti^ de Jure patron.) L'emplcH ultérieur du mot titre, pour désigner une charge ecclésiastique, est la conséquence immédiate de cette dernière signification ; comme à cette charge se rattachait subséquemment un bénéfice, eelui-ciprit lui-môme le nom de titre, et du bénéfice à l'avantage principal qu'il procure la transition étant toute naturelle, l'usage a prévalu d'entendre par le mot titreles moyens d'existence nécessaires à un clerc.
Les articles organiques , voulant faire revivre ces anciens titres cléricaux, avaient statué (art. 26), qu'aucun ecclésiastique ne pourrait être ordonné s il ne justifiait d'une propriété produisant au moins 300 francs de revenu annuel. Mais le cardinal Caprara dit, dans ses réclamations contre les articles organiques, que si l'on exigeait, pour les oi'dinands, un titre clérical, de 300 francs de revenu,
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il étaU induhiUible que cette clwse ferait déserter partout les ordinations et les séminaires. Le décret du 28 février 1810» art. 2, a rapporté cette disposition ; en conséquenee, TÉtat n*exige plus aujourd'hui de titre elérietU. (Voyez asticleb organiques.)
Ce titre, cependant, est preseiit par le concile de Trente . (Sess . XXI , ch. % de Reform] Ainsi un érêque, pour ne pas s'écarter de Tesprît de rÉglise, ne doit admettre aux ordres sacrés que les sujets nécessaires ou utiles à son diocèse ; il ne doit pas en ordonner d'autres, à moins qu'ils n'aient un titre clérital.
Nos derniers conciles provinciaux d'ATignon , de Bordeaux , de Bourges, de Sens, de Remis, etc., ont en conséquence, rétabli, autant que possible, le titre elér\cal. Comme en France, les biens ecclésiastiques ayalent été entièrement aliénés, lés clercs qui jusqu'à présent n^avaient pu être promus aux ordres sacrés avec un titre de bénéfice, n'ayantpourla plupart ni pension, ni patrimoine étaient dispensés de la loi du concile de Trente par leurs évoques avec Tasséntiment du Ssdnt-Siége.Mais à Tavenir, dit le concile de Bourges» nul ne sera admis au sous-àiaconat, sans un titre ecclésiastique, conformément à la règle du concile de Trente. In poiterum nullus ai cffieium subdiaconi admittatur, niri sub aliqw) titulo ecclesiaitico, ad tiormam Tridentini.
Le droit canon distingue trois sortes de titrée, sans ISm desquels il n'est pas permis d'élever un clerc à l'ordre du sous-diaconat : savoir le titre de bénéfice, le titre de pauvreté religieuse, et le titre de patrimoine. Pour qu'un clerc puisse être ordonné sous-diacre sur un titre de bénéfice, il faut qu'il soit constant qu'il en est canoniquement poi^rvu, qu'il en jouit paisiblement, et que le revenu en est suffisant pour un honnête entretien, quod eibi ad viçtum konestè sufficit, A défaut d'un bénéfice, on peut être promu aux ordres sacrés sous le titre de profession religieuse; mais il faut que l'évêque s'assure que ceux qui se présentent pour recevoir les ordres sur le titre de pauvreté religieuse , en ont véritablement fait profession ; il ne peut ordonner, sous ce titre, que les réguliers profès. Quant au clerc, qui n'a ni le titre de bénéfice, ni le titre de pauvreté religieuse, il peut être ordonné av^ un titre patrimonial. Mais ce titre doit être fondé sur un immeuble ou sur une rente perpétuelle ou viagère ; l'argent comptanti les biens meubles, le revenu que l'on ne posséderait que pour un temps, ne pourraient servir de titre. Il fiaut» de plus , que le clerc jouisse actuellement et paisiblement du revenu patrimonial; les espérances les mieux fondées ne suffisent pas : et il en est de même d'un revenu contesté. Enfin, le revenu doit être suffisant pour la subsistance d'un clerc» ou au moins de la quotité fixée par les règlements du diocèse.
Le droit, pour ce qui regarde le titre de bénéfice, n'a plus d'application parmi nous, puisqu'il n'existe plus de bénéfice. Si l'on n'ordonnait que ceux des clercs qui peuvent se procurer un titre patrimonial , il faudrait laisser le plus gr^nd nombro des pardsses sans
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prêtre et sans culte. Nous ayons néanmoins rappelé Tancienne discipline , afin qu'on la connaisse et qu'on puisse la suivre quand il n'existe pas de raisons d'en dispenser.
§ m. Ttibb canottî^tM.
Le titre eanotUque est le droit d'exercer une juridiction ecclésiastique. Ceux qui remplissent quelque dignité ou quelque emploi dans rÉglise doivent avoir reçu leur mission des supérieul*s ecclésiastiques ; on ne peut y posséder aucune dignité ou office sans un Utre canonique, de sorte que la possession la plus longue n'empêche pas que l'ordinaire ne puisse disposer de la dignité ou de l'office, si le possesseur n'a pas un titre légitime. (Reg. 1, Jurie, in &*.] Celui qui exercerait sans titre canonique serait un intrus. (Voyez intrus.)
Le titre légitime est celui qui a toutes les conditions requises ; on nomme titre coloré, au contraire, le titre émané de celui qui est en droit de nommer, quoiqu'il y ait quelque défaut de la part de celui-ci, ou bien de la part du pourvu, ou enfin dans la forme des provisions ; ainsi , par exemple , quand un supérieur légitime donne juridiction èk un excommunié, cette concession est invalide à cause du défaut qui est en celui qui la reçoit , mais qui n'est pas connu publiquement; le titre de cet excommunié est un titre coloré. Le titre feint est celui qu'on suppose faussement avoir été concédé par celui qui en a le droit, et qui, effectivement, ne l'a pas concédé.
TITULAIRE
On appelle titulaire le possesseur d'un bénéfice en titre. On donne aussi le nom de titulaire à un évéque in partibuSf parce qu'il n'a que le titre de l'évêché sans diocèse. (Voyez évêque, § VII.) Pour la même raison, on nomme chanoines titulaires, en certains États, ceux que nous appelons en France chanoines honoraires.
TONSURE
La tonsure n'est autre chose qu'une cérémonie sainte, établie par rÉglise, pour faire entrer dans l'état ecclésiastique, ceux qui la reçoivent et les disposer aux saints ordres. On l'appelle toneure parce que la principale action de cette cérémonie est de couper les cheveux ; ce qui signifie que les clercs en entrant dans l'état ecclésiastique, ne doivent travailler désormais qu'à se dépouiller du vieil homme pour se revêtir du nouveau, dont le surplis qu'on leur met est le symbole.
C'est une opinion commune, que la couronne des clercs doit son
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origine aa zèle des anciens moines , qui se rasaient la tète ponr ee rendre plus méprisables aux hommes.
La tonsure n'est point an ordre. (Voyez ordbe, dimisboire.) Elle met seulement au rane des clercs ceux ^ui la f eçoirent : Filii eharU" êimif ditréyéque, en finissant l'ordination des tonsurés, animadvêrtere debeiiê, quod hodie de foro EeelesUé facH esHs ; eavete igitur ne propter eulpas vesiras iUaperdatiê, et habitu honeeto, honisquemoribuê atque operibus, Deo placere etudeatis, quod ipse eoneedat per Spiritum SancÊum euum.
Soit que la tonsure ait été en usage dès les premiers siècles, dit l'auteur des Conférences d'Angers, soit qu'elle n'ait commencé à j être que vers la fin du cinquième, soit qu'autrefois on la confér&t séparément, soit qu'elle ne fût qu'une partie de la cérémonie qu'on observait dans la collation du premier des ordres, il est hors de doute que l'usage en est si généralement établi depuis plusieurs siècles, que tous ceux qui ont été éleyés aux ordres, ont commencé par la tonsure ; il faut donc dire qu'il est nécessaire de la recevoir ayant de recevoir les ordres. ïJt qui jàm elerieali tonsurâ insigniti essent, per minores, ad majores aseenderent» (Concile de Trente, ses-non XXIII, ch. % de Reform.)
Le chapitre suivant du même concile dit qu'on ne recevra point à la première tonsure ceux qui n'auront pas reçu le sacrement de confirmation], et qui n'auront pas été instruits des premiers principes de la foi , ni ceux qui ne sauront pas lire ou écrire , et de qui on n'aura pas une conjecture probable qu'ils aient choisi ce genre de vie , pour rendre à Dieu un service fidèle , et non pour se soustraire par fraude à la juridiction séculière.
Quant à l'Age requis pour recevoir la tomure , voyez âge.
Les conciles , notamment celui de Rennes , célébré en 1849, veulent que les clercs portent la tonsure apparente. Corona semper consficua insignitus procédât. (Décret, XII. j Le port de la tonsure est pour le clerc un devoir sacré. L'Église lui en fait une obligation rigoureuse. Elle veut toujours voir resplendir sur sa tête cette décoration auguste du royal sacerdoce. Elle ne luipermet de s'en dépomller que dans le cas d'un danger véritable. Éonestè tonsi et coronatiincident, nisi forte jus(a causa exegerit habitumtransformare, ( Concil. Oxford, , ann, 1222.)
TOSCANE
Un concordat fut conclu en 1848 avec la Toscane; il eut pour but de rétablir l'autorité des évoques et de leur donner la liberté de correspondre avec Rome. On y spécifia qu'en tout ce qui concerne la juridiction ecclésiastique , on observera les dispositions des saints canons et spécialement du concile de Trente. Nous rapportons en conséquence ce concordat , bien qu'il en fut conclu un nouveau le 25 avril 1851. Mais, conmie on le verra dans la lettre que le Souverain Pontife adressa, au mois de juin de la même année, aux évéques
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de la Toê^mèe, ceocmoofdat a'est que pranaoire» et le SfÂnV^Fère ne le considère que comme le prélude d*uiie eouyeniion plus ample par laquelle seront définitivement réglés, dans la Tosemne, les rapporta entra TÉglise et TÉtat. Après k puUioation de ce concordat, lagQuveraement toacan prit diverses mesures destinées à en assurer rexécution. La plupart de ces aetes étaieat oonformes à Vesprit et alla lettre du concordat; mais deux circulaires adressées aux évè* ques semblaient le contredire et le violer de la manière la plus £armelle. Plus tard, la publicité donnée à une lettre adjpesaée «n nom de Sa Sainteté aux évéques de la ToêtoMê par le oardinal Antonelli, apprit que leSaint-Siége> tout en maintenant les prlneipes posés dans le concordat , avait , dans sa sagesse , fait au gouvernement de Toteant des concessions temporaires motivées par les circonstanoea exceptionnelles des temps et des lieux.
Concordât de 1848, entre h Saint-Siège et Léapold II , grand-ine
de TOSCANE.
M Abt. l«r. Lea évêquw jouiromt dHuM Mborlé o»pplète pour toulM les pabUe«fci«M relatives à leur ministère.
« Abt. 2. l^ ç«Dsure préveptiv^ des ouvisgeft %iiî s'ctooi^fWBfc «s fr<^fwio det lOAtiferes
religieuses sera exclusivement réservée aux Ordinaires. Appartiexment à cette clasM tous les livres ou écrits dans lesquels, sous quoique prétexta que oe soit, on se propose de traiter des sujets d'Écriture sainte, de catécliisme, de liturgie, de piété, de théologie dogmatique ou morale, de théologie naturelle, de morale, d'histoire sainte et ecclésiastique, dedrrâteanon.
M Akt. 3. Lee évêques seront libree de confier à qui bon leur semblera le soin de la prédication évangélique, en faisant, d'une manière quelconque, connaître au gouvernement les noms des prédicateuis» ^a'ils vouâniient env<Dj«r hors dei Étata dq Grand-Duc.
M Art. 4. Toutes les oommunioations des évoques et des fidèles avec le Saint-Siège sont libres, y compris celles des réguliers, avec leurs supérieurs généraux,
M Abt. 5. Le gouvernement de Son Altesçe I. et R. se prêtera dans la mesure de ses moyens, aux réclamations des évêques pour la défense de la religion et de la morale.
« Art. 6. Eu égard aux circonstances des temps, le Saint-Siège no fera pes difficulté de déférer aux tribunaux laïques les causes personnelles des ecclésiastiques en maUèn;! civile, ainsi que les causes réelles qui concernent les possessions et les autres droits temporels des itères, des Églises, des Bénéfices et des autres fondations eccléBiBsUqaes.
M Art. 7. Toutes les «hMes spiritueUet ou eoolésiastiquee appartiennent ea«lusivement au jugement de l'autorité ecclésiastique, suivant la règle de» saints oaaous*
u Art. 8. Néanmoins, quand il s'agira du droit de patronage laïque, il sera permis aux tribunaux laïques de juger les questions relatives à la succession de oe droit. Dans les causes matrimoniales, après les sentenees émanées de l'autorité eeoléftîastique, suivant les règles dos saints canons, les tribunaux civils pourront juger des effets civils qui en dérivent.
u Art. 9. Le $aint-Siége ne s'opposera pas à ce que les magistrats laïques jugent les ecclésiastiques pour tout délit étranger à la religion, tout en maintenant à l'autorité ecclésiastique le libre exercice de la correction dîsciplinmre.
« Art. 10. Pour les délits qualifiés contraventions, tels que la violation des lois de finance, les tribunaux laïques n'appliqueront aux ecclésiastiques que la point? pécuniaire.
•( Art. 11. Quand un ecclésiastique sera reconnu coupable d'un délit qui emporte^
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WM fmm inftnmaate, il dona Mare enfetné <m relégvé 4a&» un lieu •épuré iks sains con<Jawmé>» awis dkve souinÎB à anémie expositieiD.
M Abx. Id. T«at daaa l^agrotation que dêoft 1» déteation éw eoeiésiatkiqtMi , on iifev« de tD«B ka ëgnài dm à leur caractère; fivîs sera donné à rautorité eedésiaslique de leur arreatation.
« Abt. 13. Dans le cas de condamnation à OK>rt piononoée contre nn ecdésiastiqne, les actes dn fvooëi et la sentenoe aetont coininuniqnée à révdque pour la dégradation du oondamaéf an tanne fixé par les sainte oonon». Si l'évâque n'y trouTa aucune difficulté, il prononce la dégraidation dans le déUi d'un mois. An cas oontraire, Tévêque expose à Son Altesaa I< et {(. lei^ aioti£i qui lui panûseent favara^iles an eondamné; une commission composée de trois évêques de TKtat, choisis par le Saint-Siège sur six ^vê^qes pi^posés par le Grand -Duo, examine oee moUis. Si elle les trouve mal fondés, elle en ayer Ut immédiatement révdque, pour qu'il procède sans autre appel à la dégr»* dation. Si elle les jnge bons, elle fait un rapport motiyé à Son Altaue, en reoommandant le coupable 4 sa démence.
« Abt. 14. L'administration des biens ecdésiastîqihes et do tout ee qni fbnne le patrimoine de l'Église est laissée ik la libre disposition des évêqnes et des autres auxquels il appartient, conformément au droit canon.
M Abt. 15. Fonr toutes les autres choses qui conoement la religien et l'Église et le gouvernement des diocèses, on observera les dispositions des saints eanoots, et spéoîa- Iftmen^ dn concile de Trente. »
ZjsmtB APoeroLiQim aux arehetêfues et Mqutê du §raud'êuehé
de TOSCANE.
« Pie pp. IX.
4f Vénérables Frères, saint et bénédiction apostolique.
« Notre très cher fils en Jésns^CSirist liéopold II, archiduo d'Autiiehe, grand-duc de Toscans et duc de Lneqnes, désirant vivement, à cause de l'éminenoe de sa piété, réviser eu certains points les lois en vigueur dans ses États et les mettre en harmonie avec la législation eodésiastiqne, a fût réoemment de pressantes înstanees auprès de nous pour que, dans ce but et pendant un certain temps, nous usions d'indulgence on certaines choses Ce prince, animé des sentiments les plus religieux, n'a d'ailleurs rien plus à coenr que de stipuler pour l'avenir avec ce Siège Apostolique une convention en vertu de laquelle il soit heureusement pourvu an règlement et è la marche des affaires eodésiastiques dans les pays soumis à sa domination.
M Ne pouvant douter, Vénérables Fraies, que oe même très cher fils en Jésus-Christ ne se hâte, It cause de sa sinaève piété el de son amour pour l'Égliee cathoUqne, de faire une convention pour régler dans ses États les affaires ecclésiastiques selon nos désirs, nous avons cha qu'il y avait lieu de nous rendre à sa demande. C'est pourquoi notre très cher fils Anton^ , cardinal de l'Église romaine , pro-préfet de nos affaires publiques , agissant en notre nom , et notre cher fils le noble Jean Baldasseroni , conseiller intime d'État et président du conseil des ministres en Tefcant , agissant au nom du Grand-I>nc , investis l'un et l'autre de pleins pouvoirs , ont commencé des négociations et ont provisoireniont arrêté quelques règles ratifiées par nous et par notre très cher fils en Jésus-Clirist, nous vous les avons adressées, afin que vous en ayîez une connussanoe plus parfaite et que vous sachiez bien la ligne de conduite à suivre en conséquence de ces mêmes règles.
M Nous avons éprouvé une grande joie de ce qu'entra autres choses il ^ été statué, comme vous le verrez, que l'autorité ecclésiastique aura une complète liberté pour toutes les choses qui se rapportent au saint ministère, do façon que vous pourrez exercer librement votre au toriii' t^pit copule, tant pour la promulgation d^^ dispositions qui
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sont du ressort des fonotioiis pMtorales, que pour la oemnre des OQvnges et des teffes et le choix des dispensateurs de la divine parole. C*est aussi une henreiue et sage mesure que celle qui assure à tous le pouvoir de communiquer librement avec cette chaire de saint Pierre, centre de Tunité catholique, et qui reconnaît, conformément aux sacrés canons , que toutes les causes spirituelles et eodésiastiqueB doivent appartenir exclusivement à la juridiction de la puisssace sacrée.
M Notre consolation fut grande lorsque le mdme trës cher fils en Jésus-Christ annonça et déclara positivement qu'il voulait faire tourner toute sa force et tout son pou* voir à l'honneur de la morsle et du culte divin, à la défense de notre très sainte religion, et vous prêter l'appui de sa puissance pour que tous puissies exercer votre autorité épiscopale.
M Nous avons donc de justes raisons d'espérer que, non seulement les dispositions provisoirement convenues dans les articles susdits, et spécialement celles qui ont pour objet la défense des droits de l'Église, auront leur plein effet, mais encore que, dans la pratique, on en écartera avec soin tout ce qui pourrait léser ces mêmes droits. Et comme, néanmoins, il restera encore à régler beaucoup de choses qui pourraient exciter un certain trouble dans les âmes , votre devoir sera , d Vénérables Frères , de nous les exposer, en nous faisant connaître les besoins particuliers de chaque diocèse.
« Vous n'ignorez pas, Vénérables Frferes, la guerre acharnée que l'on fait de toutes parts à l'Eglise catholique, c'est pourquoi nous vous exhortons et excitons afin que, dans l'ardeur de votre piété, vous vous opposiez, avec un zële totyours croissant, comme un solide rempart pour la défense de la maison d'Israël. Vous savez parfaitement, dans votre sagesse, que l'on doit apporter d'autant plus de longanimité et de force à la d^ fense de notre très sûnte religion, qu'elle est environnée de plus graves périls, par suite des exécrables et criminelles machinations de ses ennemis. Il est évident pour vous comme pour tous que c'est à l'aide de monstrueuses doctrines , d'écrits vraiment pestilentiels et d'abominables artifices que les ennemis de la religion cherchent, jusque dans ces contrées , à corrompre les mœurs , à dépraver les cœurs et les âmes , s'adressent particulièrement à la jeunesse, à cause de son ignoraaoe, et s'e0brçant de les faire tomber dans l'erreur et de les amener à mépriser, à fouler aux pieds, à détruire les dogmes vénérables de notre sûnte religion. Oui, ils essaient de détourner les fidèles du culte catholique pour les précipiter dans les abîmes de la perdition ; ils tftcfaent de bouleverser et de confondre tous les droits divins et humains, et de semer partout le plus terrible venin de l'incrédulité.
« C'est pourquoi , Vénérables Frères , vous comprenez avec quel soin , avec quelle vigilance, avec quelle sollicitude nouvelle vous devez, maintenant plus que jamais, dans l'exercice de votre ministère, venger la vertu outragée et manier avec fermeté le glaive de l'esprit, qui est la parole de Dieu. Combien vous devez être animés d'une vive ardeur pour soutenir les luttes de la foi, pour défendre les lois de l'Église, pour émonsser le fer des ennemis , pour anéantir les doctrines dépravées et protéger le troupeau confié à votre garde contre les exécrables desseins et les efforts d'hommes remplis de perversité, pour l'éloigner avec vigilance de leur détestable contact et l'abrenver toujours de plus en plus des eaux salutaires de l'Évangile, pour l'avertir et l'exhorter à persévérer fermement dans la pratique des vérités catholiques et à ne pas se laisser tromper par les maîtres de l'erreur et par ceux qui enseignent aux peuples la dépravation.
« Chacun de vous le sait, rien ne porte mieux les antres à la vertu, à la piété et an culte de Dieu que la vie et l'exemple de ceux qui se sont voués au divin ministère; ne cessez donc pas , Vénérables Frères, de recommander instamment à vos ecclésiastiques qu'ils n'oublient jamais leur propre vocation et leur dignité ; qu'ils évitent tout ce qui leur est défendu et qui n'est pas de leur ministère ; qu'ils soient l'exemple des fidèles par leurs paroles, par leurs conversations, par leur charité, par leur foi, par leur chasteté;
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qu'As s'ftbstiemiont des affaires et des soins du siècle, ainsi qne des vanitës dn monde; qu'Us s'affermissent dans la prière et dans la méditation des choses divines, et qu'ils a'appliqnent k remplir, en tonte ocoasioif, lenrs devoirs avec piété et religion. Les lèvres du prêtre doivent être les dépositaires de la science, afin qu'il puisse répondre aux fidèles qui désirent apprendre de leur bouche à connaître la loi. Nous vous en conjurons donc, ne vous lassez pas de stimuler assidûment ceux qui sont, ou déjà initiés au sacerdoce, ou sur le point d'y être admis, afin qu'ils ne suspendent jamais l'étude des doctrines, de celles surtout qui sont du domaine du ministère sacré ; qu'ils lisent plus souvent les divines Écritures, ou plutôt qu'elles soient toujours dans leurs mains ; qu'ils aient entre eux de fréquentes conférences, spécialement sur la théologie morale et la science des sacrés rites, afin que versés dans les salutaires doctrines ils puissent, sous votre direction, combattre les combats du Seigneur, aider au salut des âmes et instruire ceux qui sont dans l'ignorance ou l'erreur. Ne cesses pas d'exciter et d'enflammer continuellement le zèle des curés, afin qu'ils remplissent avec toute l'ardeur, la science et la sollicitude possibles, les fonctions dont ils sont chargés ; qu'ils ne se lassent jamais d'administrer au peuple chrétien la parole divine, les sacrements de l'Église et la dispensatâon des grâces infinies de Dieu ; qu'As n'aient rien plus à cœur que de ramener dans les sentiers de la vertu ceux qui s'en sont écartés, d'exhorter leur troupeau à la connaissance de la saine doctrine, d'instruire les jeunes gens avec une ardeur persévérante dans les ensei- ' gnements de la foi, et de les initier autant que possible à la pratique de la vertu et des bonnes moeurs. Personne de vous. Vénérables Frères, n'ignore combien il est utile et nécessaire à la société chrétienne, et aussi à la société dvile, particulièrement en ces temps si difiSdlee, que les ministres de TÉgUse soient capables; or, ils ne peuvent l'être si les jeunes clercs ne sont instruits avec soin. VeAlez donc très activement, avec la plus grande vigilance et d'une manière toute spéciale, & ce qu'ils soient formés , dès les premières années de leur séminaire , à la piété et à l'esprit religieux , sons des maîtres distingués et pleins d'expérience , à l'abri des périls de l'errenr quelle qu'elle soit et de toutes profanes nouveautés ; qu'ils soient instruits dans les lettres humaines, dans les sciences plus sérieuses, et spécialement dans la science profonde des choses sacrées et divines ; de sorte qu'ainsi ornés de savoir et de vertu, ils puissent tra^ vailler, dans leur temps, à la plus grande gloire de Dieu, concourir au salut étemel des âmes et combattre ceux qui s'y opposent. Ne soyez jamais avares de prévenances, ni de conseils, afin que, dans vos diocèses, l'éducation chrétienne du peuple, et particulièrement de la jeunesse , soit encouragée et développée ; que l'enseignement catholique soit en honneur dans les écoles et qu'on en bannisse les influences des livres empoisonnés, des libelles et des journaux qui enseignent et propagent le mal. Votre piété exemplaire nous est un sûr garant, ô Vénérables Frères, que, vous empressant de répondre à nos désirs, vous appliquerez avec le plus grand zèle votre solUcitude épiscopale et votre constance à la défense intrépide delà cause de l'Église. Vous ne négligerez rien, afin que, parmi les peuples confiés à votre soin, vous puissiez reconforter les faibles, rallier ceux qui se sont égarés, ramener dans le droit chemin ceux qui s'en sont écartés, et réhabîlîter ceux qui ont vécu jusqu'ici dans l'abjection. Soyez bien persuadés que rien ne nous sera plus agréable et ne nous causera plus de joie que votre ardeur à faire tout ce qui peut contribuer à assurer la prospérité de vos Églises. Nous supplions très hxmiblement et très ardemment le Père des miséricordes, le Dieu de toute consolation, de bénir vos efibrts et vos faUgues, de répandre sur vous en toute circonstance et sur le troupeau confié & votre vigilance, les grâces les pitis abondantes. Comme gage de cette protection divine et de notre affection toute particulière pour vous, nous vous accordons, du plus profond de notre cœur, à vous, Vénérables Frères, et à tous les fidèles, deres et laïques de vos diocèses, notre bénédiction apostolique.
M Donné k Rome, près Saint-Pierre, le 21 juin 1851, la 6« année de notre pontificat, n
tM TRADITBDR, TaiDITlON.
TRADlTEim.
Autrefois , dans le temps des persécutions , on donnait ce nom 4 ceux qui , pour éviter le martyre , livraient aux persécuteurs les saintes Écritures. Le concile d'Arles de Van 314, ordonna que ceux qui seraient coupables d'avoir livré les Ecritures ouïes vases sacrés, ou déféré leurs frères ^ seraient déposés de l'ordre du clergé.
TRADITION
On entend par fraditùm la parole de Dieu émanée <m de te bouche de Jésus-Christ même, ou recueillie par les apôtres inspirés du Saint-Esprit, ou transmise de vive voix par les premiers fidèles à leurs successeurs ; elle est comme consignée dans les conciles , dans les écrits des Pères , et dans l'uniformité de croyance de toutes les Églises.
La traditiim divine est ce que Dieu nous a révélé, ou par Jésus- Christ V ou par ses apétres inspirés du Saint-Esprit. On ne met an nombre des trwditùmê apostoliques , emivmt la règle de eunt Au-
Rstin (1) que ce qui est généralement enseigné et pratiqué par tonte Iglise, sans qu'on en sache le commencement. (C Ecellesia$titafinn^ t;an. 7, 8 et 9, dUt, 11.)
Le concile de Trente , session IV, dit toucKant les tradiHons de l'Église : " Le saint concile , suivant l'exemple des Pères orthodoxes , reçoit tous les livres , tant de l'Ancien que du Nouveau Testament , puisque le même Dieu est auteur de l'unet de Vautre, aussi bien que les tradition$ > soit qu'elles regardent la foi ou les nraeurs , comme dictées de la bouche même de Jésus-Christ, ou par le Saint- Esprit , et conservées dans VÉglise catholique par une succession continue , et les embrasse avec un pareil respect et une égale piété. »
La tradition a pour objet les dogmes de foi et les règles des mœurs . Car les règles des mœurs font partie de la foi , aussi bien que les do^es : ainsi c'est un article de foi que les fornicateurs, les impudiques, les avares, les parjures , etc., n'auront point de part dans le royaume de Dieu, et ainsi des autres vérités^ de l'Évangile. La tradition humaine tire sa force de l'autorité de l'Église : elle r^arde la discipline , te culte extérieur ou les pratiques de religion»
Il y a des règles pour discerner la tradition divine de la traâitien humaine : 1* la tradition n'est pas divine, lorsqu'on trouve son oomtoencementdans les conciles , ou dans quelques règlements humains, ou bien lorsque c'est une croyance particulière à une Église ; cette tradition s'appelle^ aussi ecclésiastique ; au lieu qu'un dogme embrassé par toute l'Église , doit être regardé comme étant de tradition divine. Ainsi le consentement unanime des Pères sur un dogme est un témoignage sûr que le dogme est de tradition dinae. Le c^meile
(1) ïkBapti^m. con^r. IhncA., ?t5. v, c. 28.
TftÀDITION. «^
de Tra&té déSenûÂ même qtlW donne à l'Éicriture tn» »it«t*prétati<)n contraire a.n sentiment ûnMâws dès Pères.
On ne met an nombre des tf'àdUhns apostoliqnes que ce qui eist généralement enseigné et pratiqué par txmte l'Église , sans qu'on en sache le commeneement. C'est la règle quiB donne saint Augustin (1) et Vincent de Lérins (2).
n y a line grande diffét^noe , sans doute , entité la tmditon divine et la fraêiiian apostolique , puisque cielle^ tire %on origine immédiate dès hommes ; mais cette origine n'tsst h«lnaine qu'en ee que le canal a été creusé demain d'homme ; quant à Teau qu'elle is^ansmet, elle jftillif de la source divine. Bn effet , « lei apôtres , dit Terfu- • lien (9) , nous sont garants que , dans les institutions qu'ils ont '•^ créées, ils n'ont point puisé dans leurpfoprevolonté, mais transmis « fidèlement aux peuples l'économie établie par Jésus-Christ. »
Cette différence ne pouvait échapper aux Pères de l'Église , remarque le docteur Phillips (4) ; t^epmdant ils pi^sentent quelquefois la traditkm apostolique comme divine , et la tr^gêiHon divine comme iq>ost6lique. Le pape saint Léon I^^ s'exprime dans ce sens sur le jetoe du carême , et saint Augustin fait dériver la validité du baptême des hérétiques de la ttruiiHon apostolique. Et son opinion est fondée ; car les deux tr^diii&ns se sont intimement mêlées l'une à l'antre ; transmise par l'organe des apôtresj, la tradîHwi divine [est devenue apostolique , et là tradition apostolique a pris un caractère divin , à raison et de la source on. elle fut puisée et de l'inspiration d«i Saint-Esprit qui dirigea les apôtres dans toutes leurs institutions; tel est le nœud au moyen duquel ceux-ci relièrent le droit divin au droit humain , le dogme à la discipline.
C'est dans cette relation intime des traditions apostoliques avec \h rév^élation divine qu'il &ut (Percher la raison de la vénération spéciale de rÉglise pour tout ce qui remonte aux temps primitifs. Ces trétêitions sur lesquelles reposent , outre le jetne du carême , une fonle d'autres institutions et usages ecclésiastiques , telles que la célébration du dimanche » la fixation de la fête de Pâques , l'usage de s'abstenir de la célébration des saints mystères les deux derniers jours de la semaine sainte ( ean, Sahbato , 13 , dist, 3, de Consecr,i ) , l'Église les a toujours observées avec le plus grand respect, et s'est constamment montrée peu disposée à y introduire des changements. (Can. Hoev€$tr€B, 10, diit. 11.) Voilà pourquoi, dès les premiers âges du duristianisme , on reconnaissait fa fra<^lîoa apostolique à son universelle diffusion sur toutfe la terre , et l'on peut admettre avec saint Augustin , comme une règle certaine , que toute institution généralement en vigueur à cette époque , dont l'histoire ne montre
(1) De Baptitm, contr, Donar., lib. v, c. S.
(2) Commonitorium, c. 3.
(3) De Prœtcript.j c. tf.
(i) Du droit eccU9ia$Uque, (om. m, f)a0. 339.
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pasroriginedanskcréationd'imcoiicile^tirenéoessairementflaBOQn^ d'une Ira^f^ton apostolique. (Can. CathoUea, 8, dUt. 11; Can.lUa, 11, di$t,12.) « Vous demandez, ditsaintJéF6me(l), où cela estécritt Dans Iesact68desapôtre8;mais, alorsmôme que l'on n'auraitpoint îcirautorité d'un document écrit, Faccord unanime de toute la terre tiendrait lieu de prescription. » Tradition apostolique et diffusion universelle : ces deux faits marchent toujours Tun & côté de Tautre et impriment à une prescription le sceau de Timmutabilité. La truuLitiom apostolique donne à tout ce qui émane d'elle un caractère auguste qui commande le respe<;t et repousse toute pensée modificatrice, et l'accord unanime de l'Église exclut toute raison de rien changer à ce qui en est l'objet, bien que la chose en elle-même soit muable de sa nature. Au contraire, les divers usages des églises particulières sont facilement susceptibles de modifications. {Can. Ilùi, eii. ^ÂUa verà 1; ean.Omnia 12, diêt. 12.)
Aussi l'Église a-t-elle conservé jusqu'à ce jour le dépôt inaltéré des traditions apostoliques. Ce que nos pères avaient trouvé dans l'Église, ils nous l'ont conservé ; ce qu'ils avaient appris , ils nous l'ont enseigné; ce qu'ils avaient reçu de leurs pères, ils l'ont transmis à leurs enfants. {Can. Quorum, 6, dist. 68.) A l'imitation de saint Paul, qui crut devoir se concerter avec ses collègues dans l'apostolat {Galat, II, 2), quoiqu*il fut, ainsi qu'eux, inspiré du Saint- Esprit, rÉglise a constamment consulté l'enseignement et les institutions du passé donnant ainsi à tous un grand exemple.
C'est ainsi que les successeiurs des apôtres ont transmis à leur tour aux générations postérieures les préceptes qu'ils avaient recueillis de la bouche ou dans les écrits des disciples de Jésus-Christ, mais tout en établissant, selon le besoin, sur la base des traditions apostoliques, de nouvelles règles et de nouvelles institutions. Par là se sont formées les traditions ecclésiastiques (eau. lllud, dist. 12), les traditions des pères > les règles des anciens, traditiones patemœ, traditiones patrumj veterum regulœ {can. Quia, 6, dist. 44), qui ne sont que la suite et le développement des traditions apostoliques, et auxquelles on a donné ces noms pour les distinguer de celles-ci (2). Ce que nous avons dit des unes, peut également sans doute se dire des autres : création humaine , elles sont sujettes à changement comme tout ce qui émane de l'homme; mais elles ont été puisées, elles aussi, à la même source divine, et grand nombre d'elles se sont pareillement répandues dans toute l'Eglise; car la même foi, transmise par la même tradition, devait naturellement engendrer l'uniformité de discipline. Aussi l'Église art-elle toujours entouré ces traditions de vénération et de respect, de telle sorte que le pape Nicolas V^ repoussait comme ridicule la seule pensée de vouloir s'en écarter {can. Ridieulum, 5, dist. 12), et que le pape
(1) DitUog. corUr. Lucifer., n. B, tom. n, col. 1637.
(2) Ferrarw, Prompla bibliotheca canonica^ verb. traditio.
TRADITION. S
Sirice allait même jusqu'à déclarer que Tévèque qui s'éloignait des traditions antiques, s'il n'était pas tout-à-fait dans Thérésie, était du moins sur une des voies qui y conduisent.
Et Ton ne doit pas s'étonner de la grande importance que les papes ont attribuée aux traditions; entre toutes les Églises, celle où Pierre, le prince desapfttres, avait établi sa chaire, devait naturellement se montrer la plus fidèle gardienne de la tradition apostolique, et, par suite, de toutes celles qui s y rattachaient. Apud nos enim in convulsis radidbus vivit antiquittu, cui décréta Patrum sanxere ret^erenttam. (Can, Apud, 7, e. 25, qu. 1; Can. Quis nesdat, 11, dist. 11.) Aussi Libère et Sixte III invoquent-ils la tradition qaîls ont reçue du premier pontife chrétien, et Léon, dans une lettre aux évéques de Sicile, leur déclare en propres termes qu'une transgression des prescriptions de l'Église romaine ne peut être accueillie indifféremment par le chef de la chrétienté, par la raison que, mère de la dignité sacerdotale, cette Église est en même temps l'institutrice chargée d'ensei^er aux autres l'ordre qui doit régner dans le royaume de Dieu. I^an, Prœceptis, 2, dist. 12.) Grélase s'exprime dans le même sens, dans une lettre aux évoques de Lucanie (1).
Jamais droit écrit ne jouit d une autorité pareille à celle dont furent environnées les traditions dans les premiers siècles de l'Éelise. Les chrétiens, encore pleinement imprégnés de Tesprit du divm législateur, se guidaient^dans toute leur conduite à la lumière de la foi de l'Église. Aussi, dans ce temps-là, la tradition divine, orale et écrite, et la tradition apostolique et ecclésiastique qui s'y rattachait, suffisaient amplement au maintien de la foi et de la discipline, et il n'était pas besoin d'ériger en formules de lois écrites les règles qu'elles présentaient à l'obéissance des fidèles. Mais alors que, l'Église étendant de plus en plus ses conquêtes, la vivacité de croyance qui distinguait les premiers chrétiens se fut graduellement affaiblie, l'Église sentit la nécessité, en usant de ses pleins pouvoirs et prenant conseil de sa mission, de particulariser davantage les règles évangéliques, d'en établir de nouvelles, et, pour leur assurer un plus grand respect, de les revêtir de la forme de l'Écriture. Néanmoins, ces lois écrites elles-mêmes, qui portent plus spécialement le nom de canons, l'Église et les papes en particulier ne les ont pas puisées à une autre source que celle de la parole divine. (Cap. Qualiter et quandà, 24, 10, de Accus.) Tous les canons ne sont que des déductions du dogme , ils émanent tous de la doctrine et n'ont d'autre objet que (fe la réduire en pratique. D'après cela, il est facile de se rendre compte de la grande vénération de l'antiquité chrétienne pour le droit ecclésiastique, formé de cette manière, et l'on comprend sans peine que l'on ait mis presque sur le môme rang que les décrets et les décisions dogmatiques les prescriptions disciplinaires de rÉgUse. (Can. Igitur, 5, c. 25, qu. 2.) De là ces dénommations de
(i) Hardouin, Concil.y îom, m, col. 900, fipitl. 5, c. 9.
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itancti, êocri, tacratiêsimi et vênerandi eanones. {Can. Sanctarum, â, diêt. 70; ean. Sanetù, 110, c, 11, qu. 1; ean. Poitqudm, 11; ean. Dehiê, 34, dut. 50; can. Ex êoerorum, 14, 15, e. 12, ^u. 2; ca». Pêrvenit, 9, <{t>f. 50; can. Obitum, 10, dî«l. 61.)
TRAFIC
Les canons interdisent aux clercs tout trafic, tout négoce » tout commerce, tout gain sordide ou indigne de leur état. (Conciles de Carthage, en 390 ; de Chalcédoine, en 451 ; d'Aquilée , en 791 ; de faris, en 829 ; de Londres , en 1102 ; de Latran, en 1179; d'Avignon , en 1368 ; de Reims , en 1583 ; de Bordeaux , de la môme année ; de Bourges , en 1584 ; constitution de Benoît XIV, Apostolicœ servituti,) (Voyez négoce.)
TRAITEMENTS ECCLÉSIASTIQUES
On appelle traitement l'émolument accordé par TÉtat aux fonctionnaires publics. De là on a donné le nom de traitement à l'indemnité due au clergé pour la spoliation de ses biens ; c'est à tort sans doute , mais ce mot est consacré par la section III du titre IV desarticles organiques ; nous deYons donc l'employer ici dans ce sens.
Le traitement est la récompense d'un service rendu. De là il suit : 1^ qu'il est dû du jour de la prise de possession régulièrement constatée : or, la prise de possession est constatée , pour les vicaires généraux et pour les chanoines , parle chapitre; pour les curés desservants et vicaires , par le bureau des margumlers. Les grands vicaires capitulaires sont rétribués à da,ter de leur élection , mais seulement après que leur nomination a été agréée par le roi ; 2° que le traitement n'est pas dû s'il n'y a pas eu de service fait. Voyez à cet égard notre Cours de législation civile ecclésiasiiqtie.
Pour la quotité des traitements voyez bénéfice , ^ IV,
I. Les traitements ecclésiastiques représentent-ils et rempîacentils les bénéfices aliénés par l'État? Cette question (1) dépend évidemmentdes conditionsquerÉtat s'est imposées en aliénantcesbénéflces eten fondantles traitements ecclésiastiques , et de celles quele pouvoir ecclésiastique a exigées ou acceptées en sanctionnant la vente des biens du clergé , et en instituant de nouveaux titres à la place des anciens bénéfices. La réponse à cette question doit se trouver tout entière dans les lois d'appropriation et de vente par l'État des biens
(1) Nous emprontonH une partie de cette question h une diAsertatioji que M. l'abbé M&thie\l a hwéréti dans *es D^roir^ <*t» Sarerdort,
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du clergé ; dans les bulles , brefs , etc. du pape sanctioimant cette aliénation ; dans les lois et décrets sur l'érection de nouveaux titres ecclésiastiques, et dans la fondation de ces titres par le pouvoir ecclésiastique.
1® En saisissant et en aliénant les biens du clergé , l'État s'est imposé la condition et Tobligation de pourvoir autrement aux fins auxquelles ils étaient employés par l'Eglise. Noua allons citer en preuve de cette assertion quelques-unes des principales lois sur la matière.
La loi du 2 novembre 1789 porte :
« Art. l^'.Tous les biens ecclésiastiques sont à ladisposition de la nation, à la charge de pourvoir, d'une manière convenable, aux frais du culte , à l'entretien de ses ministres et au soulagement des pauvres , sous la surveillance et d'après les instructions des administrateurs des provinces.
« Art. 2. Dans les dispositions à faire pour subvenir à l'entretien des ministres de la religion, il ne pourra être assuré à la dotation d'aucune cure moins de 1,200 livres par année , non compris le logement et les jardins en dépendant. ^
L'Etat s'impose les mômes obligations eu abolissant les dimes , la loi du 21 septembre 1789 porte :
« Art. 5. Les dîmes de toute nature et les redevances qui en
tiennent lieu sont abolies , sauf à aviser aux moyens de subvenir
d'une autre manière, à la dépense du culte divin , à l'entretien des ministres des autels , au soulagement des pauvres , aux réparations et reconstruetions des églises et presbytères , etc.
« Art. 13. Les dépôts , droits de côte-morte, dépouilles , vaeat , droits censéaux , deniers de saint Pierre et autres du même genre établis en faveur des évoques, archidiacres, archiprâtres , chapitres,
earés primitifs et tous autres sont abolis , sauf à pourvoir ainsi
qu'il appartiendra , à la dotation des archidiacres et des archiprètres qui ne seraient pas suffisamment dotés. »
Il s'impose également les mômes conditions et obligations en décrétant la saisie et vente des immeubles affectés à l'acquit des fondations ; la loi du 10 février 1791 porte :
M Art. V. Les immeubles réels affectés à l'acquit des fondations, des menses et autres services. . . . , seront vendus dès à présent, dans la même forme et aux mômes conditions que les biens nationaux.
« Art. 2. Pour tenir lieu, aux curés et autres, attachés auxdites églises... de la jouissance qui leur avait été laissée provisoirement pour l'acquit desdites fonctions, il leur sera payé, jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné , sur le tii^sor public , par les receveurs des districts, l'intérêt à quatre pour cent, sans retenue, du produit net de la vente desdits biens.
« Art. 3. Toute vente d'immeubles réels desdites fondations faites jusqu'à présent dans les formes..*, sont validées.... àla charge de rintérôt à quatre pour cent, payable sur le trésor public, , »
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La loi du 19 juillet 1792 ordonne la vente des palais épiscopaox:, en mettant également le logement des évéques à la charge de l'État. (Art. 1,2 et 3.)
L'État s'impose la même obligation, en décrétant la vente des immeubles affectés aux fabriques des églises ; la loi du 19 août 1792 porte :
«< Art. 1*. Les immeubles réels affectés aux fabriques des églises cathédrales, paroissiales et succursales.... seront vendus dès & présent.
« Pour tenir lieu aux fabriques. . .. de la jouissance qui leur avait été laissée provisoirement.... , il leur sera payé sur le trésor pufoUc. . . . l'intérêt à quatre pour cent, sans retenue, du produit net de la vente d'iceux. n
Nous pourrions citer beaucoup d*autres dispositions de notre législation qui imposent à l'État les mêmes obligations, mais celleB-<d suffiront bien, ce nous semble , pour prouver , avec la dernière évidence, qu'en s'appropriant et en aUénant les biens du clergé , l'État s'est imposé la condition , ou s'est reconnu l'obligation de pourvoir aux fins auxquelles ces biens de toute nature étaient consacrés , c'est-à-dire , aux frais du culte, & l'entretien de ses ministres, au soulagement des pauvres , aux réparations et reconstructions des églises et des presbytères, etc. , ainsi qu'il est formellement spécifié dans les lois que nous avons citées.
2® Mais l'autorité ecclésiastique compétente a-t-elle ratifié ces aliénations et agréé les conditions auxquelles elles furent Eûtes par l'État t oui. En effet, ces aliénations sont ratifiées par l'article 13 du concordat (Voyez concordat de 1801) ; elles sont, en outre , spécialement ratifiées par la bulle de Pie YII , du 18 des calendes de septembre 1801 , portée pour la ratification du concordat. ( Vay^x cette bulle sous le mot concordat. ) Et les conditions que l'État s'était imposées, les obligations qu'il s'était reconnues de pourvoiraatrement aux fins auxquelles les biens du clergé étaient consacrés , non seulement ont été acceptées par l'Église , mais elles ont été exigées et plus ou moins formellement stipulées. Il est dit, dans la bulle sus-mentionnée : «< Quoique nous eussions vivement désiré que ** tous les temples fussent rendus aux catholiques pour la célébra- •• tion de nos divins mystères, néanmoins, comme nous voyons clai- - rement qu'une telle condition ne peut s'exécuter , nous avons cru M qu'il suffisait d'obtenir du gouvernement que toutes les églises « métropolitaines, cathédrales, paroissiales, et autres, non aliénées, *• nécessaires au culte , fussent remises à la disposition des évô- « ques. . . . Mais les églises de France étant par là même dépouillées « de leurs biens, il fallait trouver un moyen de pourvoir à l'honnête M entretien des évéques et des curés. Aussi le gouvernement a-t-il M déclaré qu'il prendrait des mesures pour que les évéques et les « curés de la nouvelle circonscription eussent une subsistance conve^ « nable à leur état. Il a également promis de prendre des mesures
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^ oonTeiiables pour qu'il fût pemûs aux catholiques firauçais de « faire , s'ils le Toulaient , des rondations en faveur des églises. ...» (Voyez FONDATIONS. ) Les articles 12 , 14 et 15 du concordat, formulent ces divers engagements de TÊtat envers l'Église.
Du reste , il ne peut venir en pensée à personne , qu'en ratifiant l'aliénation de ses biens par l'État, l'Église n'eut pas voulu ratifier les conditions que l'État s'était imposées, les obligations qu'il s'était reconnues, de subvenir autrement aux besoins que ces biens étaient destinés à satisfaire. Donc, et par les lois qui ont déclaré biens nationaux les biens du clergé, et par celles qui les ont aliénés , et par le concordat, etc., l'État est resté avec l'obligation de satisfaire, par des moyens quelconques , par lesquels l'État pourvoit aux frais du culte , à l'entretien de ses ministres , au soulagement des pauvres , aux réparations et reconstructions des églises , etc. , repré-» sentent non les bénéfices ecclésiastiques, mais les revenus de ces bénéfices.
Cette dernière conclusion nous semble pleinement évidente ; mais il n'est pas inutile de l'environner de nouvelles lumières. L'assemblée nationale en déclarant dans son décret du 2 novembre 1789 , rapporté plus haut, que tous leê Mens eeeUsiaetiques sont à la disposition de là nation, à la charge d'être pourvu par eUe, d*une manière convenable, aux frais du culte, à l'entretisn de ses ministres, et au soulagement des pauvres, montre l'intention bien positive de rester détentrice du fonds , et de ne fournir que ce qui sera nécessaire pour représenter les revenus de ce fonds. Cela est tellement clair, qu'elle décrète qu'il ne pourra être assuré moim de 1200 livru par an, non compris le logement et les jardins, à la dotation d'aucune cure. Les conditions que l'État s'impose par le décret d'abolition des dîmes , porte évidemment le même caractère ; mais cet esprit se montre surtout dans les décrets des 10 février 1791 et 19 août 1792, qui assurent aux fabriques et aux prêtres attachés au service des églises , Yintérit à quatre pour cent du produit net de la vente des imfMubles réels qui étaient affectés aux fabriques et d des fondations.
Sans doute le législateur n'a pas dit formellement, toutes les fois qu'il a pourvu, par des moyens quelconques, aux firais du culte, à l'entretien de ses ministres, au soulagement des pauvres , aux ré* parations et reconstructions des églises et des presbytères, etc., qu'il voulait par là satisfaire à l'obligation qu'il s'étoit reconnue en aliénant les fonds du clergé , et que, détenteur de ces fonds, il en représenterait ainsi les revenus ; mais aussi cela n'était nulle* ment nécessaire; et puisqu'il s'était si souvent et si formellement imposé ces conditions et reconnu ses obligations, il est bien évident que partout ce qu'il décrète et statue, pour y pourvoir, il satisfiût & ses obligations antérieures : or, il s'est déclaré détenteur des fonds, et ne vouloir représenter que les revenus.
L'exception confirme la règle ; or, il y a toute une législation exceptionnelle pour restituer, soit aux hôpitaux, soit aux fabriques,
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tous les aneiens biens, dits nationaax , qui, à une certaine époque, n*ont pas été aliénés, ou pour le recouvrement desquels il n*aurait été fait aucune démarche juridique. Les lois, décrets et arrêtés des 4 ventôse, 7 messidor, an VII, et 27 frimaire, an XI, eto.^ cèdent toutes les rentes de cette nature aux hospices, et par là TEtat satisfait à Tune des obligations qu'il s'est reconnues, celle du soulagement des pauvres .
L* arrêt du 7 termidor, porte :
<• Art. 1^'. Les biens des fabriques, non aliénés, ainsi que les rentes dont elles jouissent , et dont le transfert n'a pas été fait, sont rendus à leur destination.
t* Art. 2. Les biens des fabriques des églises supprimées seront réunis à ceux des églises conservées, et dans Tarrondissement desquelles ils se trouveront. »
Les décrets du 1 5 ventôse, an XIII, du 31 juillet 1806, etc. , etc. , sont dans le même esprit, et satisfont de même à certains besoins matériels des églises. Cette intention se montre surtout d'une manière frappante, dans l'un des considérants de ce dernier décret.
Ainsi , des quatre obligations que VÉtat s'est reconnu obligé de remplir, par l'effet de l'aliénation des biens du clergé, il en est trois auxquelles il a satisfait par de nouvelles fondations, acceptées ou exigées par le pouvoir ecclésiastiq^ie, soit en restituant les biens non aliénés, soit en dotant les hôpitaux, en fondant des bureaux de charité, soit en imposant certaines charges aux communes , pour l'entretien, réparations et reconstructions des églises, des presbytères et les fraig du culte, etc. Toutefois, ces fondations ne font plus une masse identique dont les revenus doivent être divisés en quatre parties ; chacune à sa destination propre. Par conséquent, il n'est point satisfait par là aux besoins personnels du clergé, et il n'a rien à prétendre sur ces fondations.
D'ailleurs, aucune fondation n'a été faite pour l'entretien de» ministres du culte : l'État a pourvu à ses besoins par un traitemeut annuel, qui, comme nous l'avons déjà vu, représente le revenu, et non le capital des anciens bénéfices. Il suit de ceci, que ce traitenkent non seulement ne représente que le revenu, mais encore qu'il ne représente que la part du revenu qui était destinée à l'entretien des ministres du culte.
S^' En érigeant de nouveaux titres, l'Église a accepté non seule^ ment les fondations susdites, mais aussi le traitement fait au clergé, comme représentant la part des revenus des anciens bénéfices qui étaient destinés à l'entretien des ministres du culte.
Nous avons cité plus haut la bulle de Pie VU ; voici maintenant comment s'exprime le cardinal légat à latere, dans le décret d'érection des nouveaux diocèses, etc. : « Après avoir érigé les églises mé- « tropolitaincs et cathédrales, il nous resterait encore à régler ce « qui regarde leur dotation et leurs revenus , salivant la pratique " observéo par 1o Saint-Siéo:** ' mais, attendu que le gouvernement
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« français, en vertu de la conrention mentioimée» a pris but lai le « soin de cette dotation , pour nous eonformer néanmoins, autant « qu'il est possible , à cette coutume dont nous venons de parler, « nous déclarons que la dotation de ces mêmes églises sera formée « des revenus qui vont ét^ assignés par le gouvernement à tous le^ M arohevéques etévéques, et qui, comme nous Tespérons, seront M suffisants pour leur donner les moyens de soutenir décemment les u charges attachées à leur dignité, et d'en remplir dignement les u foncnons... Les mêmes archevêques et évéques déolareroat que « les revenus qui devront être assignés & chaque église paroissiide, « conformément à ce qui a été réglé par la convention ci-dessus M mentionnée, tiendront lieu 4 ces églises de dotation, » Voilà le commentaire bien clair et bien formel de cette stipulation du concordat: « Art. 14. Le gouvernement assurera un Irat/tfiiMiU convenable aux évêques et aux curés, dont les diocèses et les cures seront compris dans la circonscription nouvelle. » Ainsi, aux yeux de TÉglise, et elle Ta formellement et solennellement dédaré dans le décret d'érection des nouvelles églises et des nouveaux titres, les traiter ments ecclésiastiques non seulement représentent et rempl§bcent la partie des revenus des anciens bénéfices qui étaient destinés au clergé, mais ils sont la dotation en retenue dee nouvelUe i$li$ê9 métro-politctines, eathédraleê et paroieêialei ; dotaii4m dêitinée au eoutiên des charges épiscopales et eurialesj ou à l'entretien des ministres du culte.
n nous semble donc que la nature des traitements ecclésiastiques ne peut être plus claire : ils sont une indemnité due par le gouvernement, stipulée par TËglise, et qui représente une des quatre parties dos revenus des anciens bénéfices. (Voyez BÉMériCBs.)
Il . La nature des traitemenis ecclésiastiques n'ari^elle pas changé.! rÉtat n'en a-t-il pas &it un simple salaire t
Nous savons que divers arrêts des cours royales et de la cour de cassation, ont jugé en ce sens, et que le budget ecclésiastique est annuellement voté en ce même sens par les chambres. Nous étions dans l'intention d'examiner ceci avec quelque détail, mais les simples questions préjudicielles que nous allons poser, nous ont fait juger cet examen complètement inutile. Eki effet, une loi, et à plus
clergé,
très, etc., ne peut être révoquée que par une loi postérieure qui ait une égale autorité, et qui formule expressément la révocation; or , nous ne connaissons, et l'on ne cite aucune loi de cette nature. Aussi la législation susdite, sauf des particularités modifiées par des lois postérieures , et toujours dans le même sens , est en pleine vigueur.
Mais rÉtat peut-il changer la nature des obligations qu'il s'est reconnues envers le clergét Non ; car la nature de ces obligations
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résulte d'actes irrévocablement accomplis , et non d'une charge que rÉtat se soit librement imposée.
En outre, l'État peut-il changer la nature d'obligations formellement et solennellement stipulées par un tiers, et sans le concours de ce tiers!. . . Poser cette question, c'est la résoudre.
Sans doute, l'État peut teut cela matériellement et nominatiyement , puisqu'il est dépositaire de la force ; mais nous parlons pour d'autres que pour ceux qui ne voient que la lettre , qui tue ; nous parlons pour ceux aux yeux de qui il n'y a que l'esprit qui vivifie.
Pourrions-nous, d'ailleurs , accepter le traitement ecclésiastique comme un salaire de l'État, et ne plus y voir une indenmité bénéficialet Qu'on y prenne garde ; demander cela, c'est demander si nous pouvons nous regarder comme ministres d'une reli^on nationale, dont le pouvoir politique serait le chef suprême... Tout cela nous semble trop clair pour qu'il ne soit pas superflu d'entrer dans Texamen dont nous parlions.
m. Les traitementê ecclésiastiques imposent-ils les obligations qu'imposaitla partie des revenus qu'ils représentent, en sorte que les lois canoniques sur la matière leur soient applicables!
Oui , et d'abord par conclusion. En effet, puisqu'on aliénant les biens du clergé , l'État s'est reconnu l'obligation d'indenmiser l'Église, en représentant les revenus des bénéfices pour subvenir aux frais du culte, à l'entretien de ses ministres, au soulagement des pauvres, aux réparations et reconstructions des édifices, ete.; puisque l'Église a ratifié cette aliénation, accepté et stipulé ces traitements qui représentent les revenus des bénéfices aliénés , puisqu'elle a solennellement déclaré que ces traitementê forment la dotation des nouvelles églises; il semble de tente évidence que ces traitements imposent les mêmes obligations que les revenus des bénéfices qu'ils représentent, en sorte que les lois canoniques sur la matière, leur sont tout à £ait applicables.
Mais entrons dans les détails de quelques preuves directes. La bulle de ratification porte : « Comme il faut dans l'Église veiller à « l'instruction des ecclésiastiques, et donner à l'évêque un conseil « qui lui aide à supporter le fardeau de l'administration spirituelle , «• nous n'avons pas omis de stipuler qu'il existerait dans chaque ca- « thédrale conservée, un chapitre, et dans chaque diocèse un sémi- « naire. » Le dé<»*et d'érection du cardinal légat porte à cet égard ce qui suit : •< Parmi les autres choses quenotre très-saint père nous ■* a ordonnées dans les lettres apostoliques. . . , il nous a recommandé M en particulier, de prendre les moyens que les circonstances pour- « ront permettre, pour qu'il soit établi de nouveaux chapitres..., et «4 nous avons reçu à cet effet... la faculté de subdéléguer pour tout » ce qui concerne cet objet. Usant donc de cette faculté qui nous a •i été donnée, nous accordons aux archevêques et évêques qui vont «• être nommés, le pouvoir d'ériger un chapitre dans leurs métropo- « les et cathédrales respectives, dès qu'ils auront reçu Tinstitetion
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«* canonique et pris en main le gouTemement de lenr dioeèseï y éta- « blisBantle nombre de dignités et d'offices qu'ils jugeront convena- " blés dans les circonstances, pour Thonneur et TutiËté de leurs mé- «• tropoles et cathédrales, en s» eonfonnant d tout ce qui estpreeentpar •• lee eoneUes et les saints canons, et à ce qui a été constamment ob- <« serré dans TÉglise. Nous exhortons les archevêques et éyéques , •• d'user le plus tôt qu'il leur sera possible de cette faculté pour le « bien de leur diocèse, l'honneur de leurs églises. . . pour la ffloire de «* la religion, et pour se procurer à eux-mêmes un secours dans les « soins de leur administration; se souvenant de ce que l'Église pre- « scrit touchant l'érection et l'utilité des chapitres. . . Or, an que la « discipline ecclésiastique, sur ce qui concerne les chapitres, soit ob- « servée dans ces mêmes églises métropolitaines et cathédrales, les M archeTêques et évêques qui vont être nommés, auront soin d'éta- « bUr et d'ordonner ce qu'ils jugeront dans leur sagesse être utile <• au bien de leur chapitre, à leur administration, gouvernement et •• direction, à lacélébration des offices, à l'observance des rites et des « cérémonies, soit dans TÉglise, soit au chœur, et à l'exercice de « toutes les fonctions qui devront être remplies par ceux qui en pos- « séderont les offices et les dignités. Lafttculté sera néanmoins lais- «• sée à leurs successeurs de changer ces statuts, si les circonstances « le font juger utile et convenable , après avoir pris l'avis de leurs « chapitres respectifs. Dans l'établissement de ces statuts, comme • aussi dans les changements qu'on y voudra faire, on se conforme^ « ra religieusement d ce que prescrivent les saints canons, et on aura « égard aux usages et aux louables coutumes autrefois en vigueur, « en les accommodant à ce qu'existent les circonstances, n
n nous semble qu'on ne peut rien désirer de plus clair sur Tarticle des chapitres, pour lesquels cependant, il n'avait pas été stipulé de traitement^ et dont le Souverain Pontife confiait l'entretien aux évêques, puisque leur traitement est déclaré dotation de leurs églises. Les pièces authentiques ne sont peut-être pas aussi satismisantés sur l'article des curés , citons-les cependant. Le concordat porte : « Art. 9. Les évêques feront une nouvelle circonscription des paroisses de leur diocèse. ., art. 10, les évêques nommeront aux cures.., art. 14, le gouvernement assurera un traitement aux curés... dont les cures seront comprises dans la circonscription nouvelle.. ■• <* Après avoir établi les nouveaux diocèses, dit la bulle de ratifica- « tion, comme il est nécessaire que les limites des paroisses le soient M également, nous voulons que les évêques en fassent une nouveUe «f distribution. Le droit de nommer les curés appartiendra aux évê<- M ques, qui ne pourront choisir que des personnes douées des quali- « tés requises par les saints canons. •*
Enfin dans le décret d'érection, le cardinal légat établit plusieurs choses qui nous semblent fort claires : 1^ que les curés ont remplacé tous les anciens titulaires de bénéfices à charge d'âmes , quel que fût leur nom ou leur titre ; 2° qu'ils ont tous les mêmes offices, les
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mêmes obligations, les mAmes droits et deroirs qu'avaient les an* ciens titulaires de bénéfices à charge d'âmes , 3<^ qu'ils sont soumis aux lois ecclésiastiques qui règlent la matière, eomme l'étaient les anciens titulaires. Or, il nous semble qu'il n'en faut pas davantage pour décider la question que nous avons posée. Si cependant on désire quelque chose de plus explicite et de plus formel, voici deox décisions authentiques dJe la sacrée pénitencerie, qui en mentionne une précédente du Saint^iége, et qui devront satisfaire à toutes les exigences.
M On a demandé souvent, dit Mgr Dévie (1), si le traiUmemi que les ecclésiastiques reçoivent du gouvernement, devait être regardé comme un revenu de bénéfice, et être grevé des mêmes obligations de conscience. Nous répondons affirmativement, et nous appuyons cette réponse sur une décision de la pénitencerie, adressée au supérieur du séminaire de Namur , et à d'autre» prêtres, dont la teneur suit:
DECRETtTM 9ACELS PŒNITENTIARtfi.
An iolaria gua in Brigio êoltuntur à giêbemio poitoribuê et cananicis induant naturam b^$ficiarum teu bonorum eceUêiasticorum» et oa* nexam haheant obligationem inhœrentem hi$ bonU» ecilieet etri^am^t eanonicam obligationem expendendi superflua pauperibuê ê$u cmteis et reêidentiœ, «u6 pœnâ non faciendi fructue $uos î
Sacra pcmitentiaria, perpeneie expositiê , reëpondit jàm d Saneté Sede, de ooncilio secreto eongregationii, retponêum fuine affirmative.
Datum Romœ, die 19 januarii 1819.
Sacra pœnitentiaria, eomuUa an illa reiponêio applicari debeat «alariis quœ pastoribus et canonici$ regni GMiammàgubermiQ êohmntur, reMpondendum censuit affirmative.
Datum Romœ, in eacrâ pœnitentiarid, die 19 aùgueti 1831.
Monseigneur de Belley , qui rapporte ces deux décisions , ajoute ce qui suit :
» Tous les ecclésiastiques qui tirent un traitement du gouverne* ment et qui remplissent des emplois équivalents à ceux qui étai^it regardés comme bénéfices, tels que les évêques, les chanoines, les curés, lès succursaux, sont donc obligés, par justice, jb la résidence et à l'accomplissement des devoirs attachés à la place qu'ils occupent ; ils sont encore obligés à verser leur superflu dans le sein des pauvres, ou à faire d'autres bonnes (Buvres, comme l'étaient les an* ciens bénéficiers. Qu'on lise attentivement les théologiens et les casuistes sur cet important article, et on se tracera une conduite différente de celle qu'on suit malheureusement trop souvent pendant la vie, et à l'article de la mort. «
Cette condusion du très digne évéque de Belley, nous semble conçue en termes trop généraux, trop peu explicites , et par consé*
Uj Rituel deBelUy, tom. i, fiort. iv. Ut. 2, ^ H, éilil. de IH34.
TRAITEMRMTS BCCLÉSIASTIQUES. 167
quent capables d'inquiéter certaines consciences. Après avoir posé les principes incontestables sur la matière, nous croyons très impor* tant d'entrer dans quelques détails pratiques. C'est surtout ici qu'il faut être réservé , ne tirer des principes que ce qui y est réel* •lement contenu, et ne pas imposer certains devoirs que des conditions de position nouvelle rendent ou impossibles ou onéreux, au delà de ce que peut l'homme. Il faut reconnaître les conséquences des principes , mais ne pas imposer des fardeaux qu'on ne voudrait pas toucher du bout du doigt !
IV. Quelle est la mesure exacte des devoirs que le traitement ec>olésiastique impose au clergé ?
Nous avons démontré précédemment que le ^rai^amenl ecclésiastique est une indemnité bénéficiale qui représente la partie des revenus des bénéfices, laquelle était destinée à l'honnête entretien des bcnéficiers ; d'où il suit que les traitements ecclésiastiques impo* sent aux titulaires les mêmes obligations que les revenus des bénéfices imposaient aux bénéficicrs, pourvu d'ailleurs que la position et la conduite des titulaires actuels soit ce qu'étaient celles des bénéficicrs. Il serait donc important de savoir quelles obligations les reve^ nus bénéficiaux imposaient aux bénéficiers ; mais comme l'enseignement commun sur la matière se trouve dans toutes les théologies , nous nous contentons d'y renvoyer. Tout le monde sait que les bénéficiers étaient obligés eub gravi et mémo ex juêtitid, d'employer le superflu des revenus en œuvres pies (1) ; donc la même obligation incombe aux titulaires actuels. Mais il est nécessaire de savoir en quoi consistent les Iratrement» ecclésiastiques, parce qu'on pourra nous dire qu'il est impossible qu'aucun titulaire ait du superflu de son traitement.
Le traitement du clergé se compose : 1° de la somme votée annuel* lement au budget de l'État, et payée trimestriellement aux titulaires, conformément aux articles organiques et les lois subséquentes , 2^ du logement des évêques et des curés, et des jardins qui en dépendent (art. 71 et 72) ; 3^ des suppléments de traitement fiûts aux titulaires parles départements ou par les communes [art, arg. 67 ; arrêté du 18 germinal an XI j ; 4^ des fondations qui ont pour objet l'entretien des ministres du culte (art. org, 73) ; 5<> enfin ce traitement se compose de toute espèce de casuel connu sous le nom d'oblations. (Art. arg. 68 et 69.)
Ainsi, et pour nous résumer, le traitement ecclésiastique se compose de tout ce dont jouissent, de tout ce que touchent et de tout ce à quoi ont droit les ecclésiastiques, légalement, en leur qualité d' évoque, de chanoine, de vicaire général, de curé ou de vicaire. C'est ainsi que le gouvernement a satisfait à l'obligation qu'il s'était reconnue et à l'engagement qu'il avait pris dans le concordat , de faire aux membres du clergé un traitement sufilisant et convenable ;
tout le monde voit bien qne le gouTemement n*anrait pas satisfisût à ce devoir en assurant un traitement qui, pour le clergé du second ordre, est de 300, 860, 1,200 et 1,500 fr. L'autorité ecclésiastique qui stipulait pour le clergé de France, ayant laissé augouyemement le soin de régler ce traitement comme il Tentendrait, il lui étût parfiûtement loisible de Tassurer de telle manière ou^ de telle autre. La constitution civile du clei^é et le décret du 24 juillet 1790, interdisaient toute espèce de casuel, de quête ou passion; mais aussi ils portaient le traitement en argent, pour le clergé du second ordre, depuis le premier vicaire épiscopal et les premiers curés, jusqu'au dernier vicaire de campagne de 700 livres à 6,000 livres , somme qui vaudrait bien aujourd hui de 1,200 fr. à 10,000 fr.
Nous pouvons donc dire en général que le traitement ecclésiastique tel qu'il est maintenant est suflEisant, sauf quelques exceptions, et que plusieurs titulaires ont du superflu.
Mais le superflu des titulaires actuels peut-il être le môme que celui des anciens bénéficiersl
Non, car les positions et les conditions ne sont plus les mêmes. Tous les bénéficiers étaient inamovibles, et ne pouvaient être dépossédés que par un jugement canonique dont les formalités rendaient les cas extrêmement rares. (Voyez iNAMOvraïuié.) Par conséquent, les bénéficiers avaient leur avenir assuré, et un cas de maladie» d'infirmité ou de vieillesse, ne les dépossédait pas. Leur superflu par conséquent était facile à compter, comme il peut l'être encore pour les curés de canton, et pour tous ceux qui, à l'article de la mort, ont à faire des dispositions testamentaires pour des fonds d'ori^e ecclésiastique.
Mais il n'en va pas ainsi pour le pauvre curé ou recteur de succursale. Outre qu'il est très rare qu'il ait du superflu d'une année à l'autre, rien ne lui est moins assuré que son titre, et il ne peut compter sur aucun avenir. S'il parvenait à se créer du superflu annuel de son traitement, une rente qui pût représenter l'inamovibilité des anciens bénéficiers, et lui assurer son existence, nous dirions que ce qui est au delà est du superflu, jusques-là nous n'oserions pas même dire qu'il a le suffisant.
Cela posé, il est facile de voir ce que peut être le superflu d'un chanoine, d'un curé de canton ou doyen, et enfin d'un cm^ de succursale ou recteur. Or, nous disons que pour tous, dès qu'il y a superflu, soit pendant la vie, soit à l'article de la mort, Tensei^ement théologique, le droit canon et les décisions de la sacrée pénitencerie sont applicables aux ecclésiastiques à traitement comme ils l'étaient aux bénéficiers.
En matières ecclésiastiques , les tranêoetione peuvent avoir lieu même sur les choses spirituelles. Les canons ne réprouvent que les actes simoniaques, où le spirituel est donné en considération du tem-
porel ; ils permettent le transport ou la cession mutaelle de deux droits on deux choses spirituelles , et c'est par le moyen de cette distinction que la glose sur le chapitre Statuimui, de Tranêoct., concilie ces autorités opposées en apparence sur la question, si indistinctement on ne peut transiger sur les choses spirituelles. Les canons Generalù, di$i, 54; Exantiquis, 10» qu, 2; Casellas; Si ilUe23, qu, 4, Àd quœêtioneê, de Rer. Tpermut., sont pour laffirmative; ceux qui suivent sont pour la négative : Quam pio 1, fti. 2 ; Cûm pridem; Piietianes, de Pact.; Constitutus, de Transact.; Décimai quas 13, qu. 2; In Eecleeiastieo 1, ^u. 1 ; Super eo, de Traneaet.
C'est Tacte par lequel on transfère une chose ou une personne d'un lieu à un autre. Ce mot reçoit ici trois applications particulières, c'est-àrdire qu'il doit j être parlé de la translation, 1^ des bénéfices, 2^ desbénéficiers, 3^ des religieux.
§ I. Translation, bésuèpicb.
On distingue deux sortes de translationê de bénéfices : les translations-perpétaeWes, et celles qui ne sont qu'à temps.
Les translations à temps n'apportent ordinairement aucun changement au titre des bénéfices ; ce n'est plutôt qu'une translation de la desserte du bénéfice que du bénéfice même, comme si une égUse paroissiale était, soit à cause de la ruine de l'édifice, soit à cause de la disette d'habitants, transférée à une église voisine ou aune succursale de la même paroisse. (Voyez suocubsale.) Cette translation, qui se fait par l'autorité de Tévéque , n'érigerait point en cure l'église voisine ou la succursale, et ne changerait rien par conséquent au titre de la paroisse qui serait abandonnée.
Il n'en est pas de même des translations perpétuelles. Comme elles se font par la suppression du titre de l'église que l'on veut quitter, et par la nouvelle création de ce même titre dans l'église que l'on veut occuper, elles changent l'état du bénéfice transféré, et lui font perdre ses privilèges : Translata eeelesia, omnia jura ad eam pertinentia transeunt in ecclesiatn ad pMm faeta est translaiio (1). Mais ces formalités ne peuvent se &ire sans grande cause et sans les formalités nécessaires.
Les causes pour les translations d'évêchés sont : la petitesse du lieu, son état ruiné, le petit nombre du clergé séculier et régulier, le peu de population, les habitants avec lesquels l'évêque ne saurait vivre.
Pour les translations des abbayes et autres bénéfices, le voisinage des hérétiques qui empêcheraient le service divin, le mauvais air au
(1) Fagnan, In c. EsaUrfOMia^ % Qui verà, â» Prœbend., fi. 6.
lien , la difficulté des chemiiiB pour y arriver , les voleurs répandus , lorsqu'on ne peut les expulser, le plus grand bien du bénéfice , et enfin la commune utilité de TÉglise ; c'est sur toutes ces choses qu*on doit dresser le procès-verbal de commodo 9t incommodo.
Les translationê des évébhés ne se font que par T autorité du pape : celles des autres bénéfices peuvent être faites par les ordinaires , avec les mêmes formalités que pour les érections. (Voyez âtEctioN.)
Ld concile de Mayence et quelques capitulaires de nos rois ordonnent aux évèques de visiter les monastères , et do voir s'ils sont dans un lieu et dans un état convenable, et s'ils doivent être trans* férés dans un autre lieu. Un décret du pape Boniface , rapporté par Yves de Chartres, défend qu'un monastère soit transféré, si ce n'est de l'avis et du consentement de l'évêque.
A regard de la translation des monastères des religieuses , voyez
REUGIBUSES.
Sur le fondement de cette règle de droit , semel Deo dicatutn , de Regulùjuriê in 6^, on ne peut mettre, dans un décret de translation, que l'église abandonnée devienne un lieu séculier et profane ; on y laisse , selon l'exigence des cas , des prêtres pour y faire le service divin. Une église, d'où l'on transfère le siège épiscopal, est érigée ordinairement en cure. Il ne s'agit point ici des succursales ou annexes démembrées des paroisses matrices. (Voyez paroisse, succub-
SALE
§ IL Translation des évèques.
Dans les premiers siècles de l'Église , les translations d'évéqties étaient généralement regardées comme une espèce d'adultère spirituel, pernicieux à l'Église, scandaleux au peuple, et ne procédant Sue d'avarice et d'ambition. C'est ce qui explique pourquoi les Pères ans tous les temps se sont si fortement élevés contre ces sortes de iranslationsy faites sans utilité de l'Église et sans nécessité.
Le concile de Nicée , canon 15 , défend aux évèques , aux prêtres et aux diacres de passer, contre la règle , d'une église à une autre. Le concile de Sardique va encore plus loin. Voyant que les ariens méprisaient ce canon du concile de Nicée et passaient volontiers d'une église moindre à une plus riche, par conséquent par avarice ou par ambition , sous prétexte qu'ils y étaient appelés par le peuple , les canons 1 et 2 de ce concile privent de la communion laïque , même à la mort, les évèques qui passaient d'un siège à un autre.
Mais l'Église a toujours distingué les translations faites par avarice ou ambition, des translations faites canoniquement par nécessité et pour l'utilité, en condamnant les unes et approuvant les atitres. (Can, 14, A]postolorum ; can. Mutilationes , 34, caus. 7, qu, 1.) Soerate en rapporte jusqu'à quatorze exemples (1). Ces translations, quoiqu'on disent certains canonistes, se sont toujours faites par
Vautorité du Saint-Siège. Non tamen sine sacrosanctœ romanœ Sedis auctoritate et licentiâ.
Les canons n'ont jamais permis les translations des évéques que lorsque la nécessité ou l'utilité des églises Tout demandé ; la nécessité, quand le siège épiscopal a été détruit ou qu'il a passé entre les mains des infidèles, ou que quelque semblable raison a mis Tévêque dans rimpuissance de faire ses fonctions dans son église ; l'utilité , lorsque l'évéque , qui a des talents extraordinaires , se tarouTe dans un petit éyéché, où il n'y a rien à faire, par rapport à ses talents, et qu'on a lieu de croire qu'il fera de grands biens dans un siège plus élevé. L'utilité des Églises peut encore requérir la translation, lorsque l'évéque a le malheur dé déplaire au peuple qu'il gouverne, par la faute du peuple, et qu'il est désiré par un autre peuple qui promet de profiter de ses peines. (C. 13, de Àp>) C'est encore à cause de la môme obligation de demeurer dans le titre de son ordination, que les canons ont ordonné des peines très-sévères contre ceux qui se font transférer. (C 2 , de Elect.] Il y en aqui ont voulu qu'on leur refusât la communion même laïque à la mort ; les autres ont voulu qu'ils fussent privés de l'évéché qu'ils avaient , en punition de ce qu'ils l'avaient méprisé , et de celui qu'ils avaient voulu avoir, pour les punir de leur ambition. [C, 3, de Translat.) Ces règles, étant jugées très-justes et très-importantes, ont été insérées dans le corps du droit.
La rigueur des canons contre les translations des évéques, fondée sur leur étroite obligation de demeurer dans le titre de leur ordinanation, l'élévation de la dignité épiscopale, et l'importance déjuger sainement des justes causes des translations, et d'être ferme à refuser la dispense, lorsque la nécessité et l'utilité des Églises ne la demandent pas ; toutes ces raisons ont fait réserver au Saint-Siège l'autorité de transférer les évéques. (C*. 2,(/e Translat.) Ainsi les translations d'évêques ne peuveut pas môme appartenir aux légats à latere, sans un induit spécial du Saint-Sicge. (C, 3, de Offic, leg]
Le droit qu'avaient les Souverains Pontifes de transférer un évêque d'un siège à l'autre, semblait contestable à plusieurs canonistes, dans les derniers siècles ; craignant de décider cette grave question, ils en appelaient, pour son éclaircissement, à l'expérience des siècles à venir. Le temps a marché , et les événements ont montré que le pape pouvait non seulement transférer des évéques , mais qu'il avait en lui la puissance de changer la circonscription des diocèses de tout un royaume , de priver les évéques de leur ancien siège , et de placer de nouveaux évéques sur les sièges anciens et nouveaux. C'est là ce qui eut lieu en France, en 1801, lors du rétablissement public du culte. Le concordat de 1801 et les bulles de ratification et de circonscription, publiées à cette occasion, constatent un pouvoir qui existait, sans avoir été exercé depuis dix-huit siècles. Nous y ajouterons les documents suivants, qui n'wt pas besoin de commentaire,
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Lettre de quatorze Mqueê exiUs à Londres.
m Très saint père ,
« Noos ne dissimulons pas à votre béatitude la grave dotdenr qnî affecta nos fimes, aussitôt qne noos reçûmes les lettres de Votre Sainteté, en date da 15 août 1801, l'an second de son pontificat. Cette douleur est si profonde que, bien qu*il n'y ait pour nous aucun devoir plus cher et plus élevé que d^écouter autant qu^il est en notre puissance, avec une déCérenoe entière, les conseilB de votre paternité, cependant cette m6me douleur nous lusse non seulement incertains et flottants, mais encore nous contraint, malgré nous, à tempérer notre obéissanoe.
M La force de ces lettres est telle, que si elles obtiennent jamais ce qu'elles prescrivent, en un seul instant, toutes les églises épiscopales qui existent en France deviendront veuves. Votre Sainteté ne nous apprend pas, et pour avouer librement la vérité, nous-mêmes nous ne concevons pas, comment la viduité subite de toutes les églises de ce vaste empire produira l'effet salutaire de la conservation de l'unité et du rétablissement en France de la religion catholique.
« Certainement l'expérience de toutes les calamités qui depuis beaucoup d'années déchirent la patrie , montre assez tout ce que nous devons craindre des maux et des malheurs qui résulteront pour la chose catholique , de cette viduité simultanée et universelle : la voie à suivre pour éviter ces maux ne peut être ouverte à Votre Sainteté que par une assemblée de tous les évêques de TÉglise gallicane.
M Nous ne voulons pas parler ainsi, pour faire entendre qu'il nous est pénible et désagréable de faire un pas en arrière, à travers ces temps de douleurs et de deuil ; au contraire, dans notre faiblesse, nous éprouverions une consolation pour chacun de nous, et un bonheur ineffable pour tous, en nous voyant déchargés d'un si grand fardeau, si toutefois il étût permis de penser à quelque consolation et à quelque bonheur, après qne nos esprits ont été brisés sous 1# poids de tant de maux.
M Mais le droit de notre ministère semble nous demander de ne pas soufirir qne l'on rompe jamais facilement ce lien qui nous a unis aux églises immédiatement confiées à notre sollicitude, par la Providence de Dieu , très bon et très haut.
« Nous conjurons ardemment Votre Sainteté, de consentir à ce que dans un écrit qui sera transmis incessamment, il nous soit permis d'expliquer et de développer plus au long les arguments sur lesquels nous appuyons notre sentiment. Cependant, remplis de confiance dans l'affection véritablement paternelle de Votre Sainteté à notre égard, nous espérons qu'elle ne déterminera rien de plus sur cette affaire, jusqu*à ce qu'elle ait pesé avec toute l'équité et toute la prudence dont elle est capable , les motifs que des fils allégueront devant un père si pieux.
M Prosternés aux genoux de votre béatitude, nçua implorons de toute la force de notre âme la bénédiction apostdiqiie; nous sommes le» très dévots et très obéissanti fils de Votre Sainteté. »
UmmIim, 17 wplanibn ISM.
Lettre de M. Bemier au ministre des relations extérieures sur Us
démissions.
W aeplMDbr* 48M.
« A peine les anciens évêques résidant en Franco ont-ib connu les dispoùtions du bref de Sa Sainteté le pape Pie Vil, du 15 août dermer, qu'ils se sont empressés d'y obéir ; rien n'est plus expressif et plus conforme à l'esprit de paix qui doit caractériser les ministres de la religion, que les dispositions qu'ils ont manifestées.
u Leur doyen d'âge, l'évêque de Marseille, vieillard de quatre-vingt-douze ans, fait pour donner l'exemple à ses collègues, a écrit à Mgr Spina t m Je reçois aveo respect
« et tonmissioa filiale, le bref qae vous m'adressez de la part de Notre Saint Père le « Pape ; plein de vénération et d'obéissanoe ponr ses décrets , et voulant toigonrs lui M être uni de cœur et d'esprit, je n'hésite pas À remettre entre les mains de Sa Sainteté « ma démission de l'évêché de Marseille. Il suffit qu'elle l'estime nécessaire à la oon- « servation de la religion en France, pour que je m'y résigne. »
M Par attachement pour la religion , écrivait le même jour l'évêque de Senlis, ci* M devant premier aumônier de Louis XYI, pour conserver l'unité catholique, pour pro- M curer l'avantage et le bien des fidèles et seconder les paternelles invitations de Sa M Sainteté, j'abandonne volontairement et de plein grêle siège épiscopal de Senlis, et M j'en fais la libre démission entre les mains de Sa Sainteté. »
M L'évdque de Saint-Claude l'avmt précédé. Il écrivait dès le 16 du même mois : « Je M respecte trop les ordres de Sa Sainteté pour ne pas m'y conformer. Aucun sacrifice M ne me coûtera , lorsqu'il s'agira du rétablissement de la religion et de la gloire de M son divin auteur. »
u Évêque pour le bien des peuples, a dit l'évêque de Saint-Papoul, je cessera H de l'être pour que rien ne s'oppose à leur union future, trop heureux de pouvoir, à M ce prix, contribuer à la tranquillité de l'Église et à la prospérité des Français. »
M Je me regarde comme heureux, a dit, dans le même esprit l'évêque d'Âlais, M de pouvoir concourir par ma démission, autant qu'il est en moi, aux vues de sagesse, M de paix et de conciliation que Sa Sainteté s'est proposées. Je prie Dieu de bénir ses M pieuses intentions et de lui épargner les contradictions qui pourraient afiSiger son cœur « paternel. »
M Les démissions des évêques de Saint-Malo et d'Angers respirent les mêmes sentiments, le même esprit de pûx, de déférence et de soumission. »
Extrait d'une kttre du cardinal Consàlvi en répome d une note du
gouvernement français.
M Le soussigné cardinal secrétaire d'Etat chargé de faire connattre les intentions de Sa Sainteté, relativement à une lettre à lui conmiuniquée et contenant des demandes du conseiller d'Etat Portails, a l'honneur de vous exposer ce qui suit, afin que vous voulies bien le transmettre à cette personne respectable.
u Le Saint Père n'a rien de plus à cœur que la prompte et entière exécution de la convention signée à Paris, le 15 juillet 1801
M Sa Sainteté a reçu jusqu'ici les réponses de vingt- sept évêques. Elles sont conformes à ses désirs. Ils ont résigné librement leurs diocèses. Sa Sainteté est prévenue qu'elle en recevra d'autres encore. Les évêques résidant & Londres se sont tous refusés, excepté cinq. Les réponses des autres ne sont pas arrivées, et on ne sait pas si, dans leur dispersion actuelle, tous ont reçu le bref, quoiqu'on sache que la transmission a eu lien. On n'a pas la réponse des autres évêques auxquels, par un bref transmis en même temps que celui qui est relatif aux démissions, on a dû demander le consentement pour le démembrement de leur égliae et de leur diocèse, qui sont incorporés dans la nouvelle circonscription des diocèses de France.
M Les règles de l'Église et l'usage constant du Saint-Siège apostolique dans ces circonstances, exigeaient que Sa Sainteté attendit les réponses aux brefs transmis. Cet égard est exigé encore dans l'intérêt du corps nombreux et respectable des titulaires français. Cela ôte d'ailleurs tout prétexte de plainte à un grand nombre d'entre eux, frappés du coup inattendu de la demande de leur démission.
u n serait utile, pour l'union pacifique du concordat, qu'ils ne vinssent pas se plaindre de n'avoir pas même été entendus, puisqu'ils s'offensent tant de n'avoir pas été entendus auparavant et réclament contre la brièveté du temps assigné de dix jours qu'ils appellent inâiaerH si exceêtif, àfais, dans une affaire de cette importance, et dans l'état
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actual et extraordinaires dee choseï, dam des droonstnceê si hnpérleaieê, Sa Sainteté ne veut voir que la religion elle-même et 8*appi^ ii fKiaser mtr toutes les règles canouîques, iouf U dogme. Sa Sainteté vont faire, en cette circonstafice extraordinaire, tout ce 91M né lui est pas impossible,
u En conséquence, quoique procéder à la destitution de tbute juridiction des ^tulaîres (ce qui est nécessairement une suite d'une suppression d^andens sièges et d'une création de nouveaux); quoique procéder au démeinbrement de diocèses qui, appartenant à d'autres évêques, seront oempris dans la nouvelle circonscription, qitoique cette action soit un pas si fort, swrtmU fait sans le consentement o« f interpellation âès éeêqiieÈ; qw)iqu*ll n'y en ait aucun exemple dans les dia^huit siècles de V Église , Sa Sainteté 8*est déterminée , pour obtenir le rétablissemeat de la religion en France et témoigner au premier éonsnl sa condescendance on tout ce qui ne lui est pas impossible, à envoyet, comme elle le fait, sa bulle coneemant la nouvelle cireonseriptîen des «^ocès^ ft-ançcds, telle qu'elle lui est demandée.
M Indépendamment de cette demande, le gouvetnemëiit en adresse une seconde, comme l'annonoe la note de M. le conseillftr Portails, et la lettre du cardinal légat qui marque les intentions qu'on lui a masii^tées dans une audience du premier consul.
M En nommant aux nouveaux diocè-ses, après l'arrivée de la bulle de la circonscription, il veut que les sujets nommés soient immédiatement institués au nom du Saînt- Siége, et prennent le gouvernement de leurs églises.
M A œt ^fei, on a demandé à Son émînénce, dans lé quatrième article du mémoire présenté, conformément aux ordres du premier consul, par M. l'abbé Bemier, si Son l^miaenee était autorisée à conférer dans lé moment la juridiction aux nouveaux évêques nommés, de manière qu^on pftt tes consacrer le plus tSt possible, après leur nomination.
* lift pape toul, éultftnt la tSisdpîinc établie depuis tani ie siècles , doit donner aux évêques l'institution canonique ; S ii^est pas d'nsagt; que le pape commette à d'autres Texercico d'un droit si considérable. Cela e'est toujours fait ainsi^ et directement par le Saint-Siège.
i< On a constamment suivi les formes accoutumées et nécessaires pour connattre l'aptitude du sujet. On faisait dresser par les légats et par les nonces le procès d'information ordinaire ; ils les adressident à Sa Sainteté ; on procédait ^ l'instructioA des sujets nommés, en plein consistoire ; successivement on expédiait les bulles.
M L'article 4 de la convention a expressément confirmé ce droit, il dit : a Sa Sunif teté conférera l'institution canonique, selon les formes établies par rapport à la u France avant le changement de gouvernement. »
M Ces formes étaient celles qui sont précitées , ob lei lit dans le ooneoffdsct entre Léon X et François I«c. (Voyex ookcobdat de Léon Z.)
u Nonobstant tout ceci, Sa Sainteté, ferme dans le projet dis fahre^ on co cas extraordinaire, pour assurer l'avantage de la religion et pour dtre agréaUe au premfer consul, tout ce qui ne lui est pas impossible, s'eat déterminée h transigresser des réglée si uitfver- Kellement prescrites, ainsi que l'usage constant de l'Église et la contetotiOli c^-m^e qui a été signée avec le gouvernement français.
M Sa Sainteté envoie un bref au cardinal légat, et l'antorise, lorsque la nomination du premier consul aura été tenninée, et lorsqu'il anra fait dresser les actes accoutumé dans une forme sommaire pour plus de célérité, enfin, lorsqu'il se sera assuré lui-même de l'aptitude des sujets, à les instituer sur-le-champ au nom de Bk Sainteté, et À leur conférer, par le moyen de lettres patentes , la juridiction canonique d'autorité de Sa Sainteté, Ils pourront donc sux-le-cfaamp être consacrés, et aller vaquer ii la direction de leurs églises. Ensuite, dans un terme de six mois, ils recevront le^ buIIeB dû Saint- Siège, Sa Sainteté aononoera leur nomination dans un consistoire ftè!<A le ttylè, et fera
part de riartStatfDn qui leur «am été conférée , en oaa extraerdinnrev par le oevémal
légat, an nom de Sa Sainteté..... »
Nous ne rapportons feas le reste de cette lettre qui a rapport aux étêque» Constitutionnels. On la trouvera en entier dans Y Histoire du pape Pie VII, par M. Artaud, tom. I*', ]pag. 184, édit. in-12.
§ m. Thanslatîo^ des bénéfieieri.
Anmelmeinent, lorsque diaque dero était attaohé pour toujours à l'église où l'évéque Talrûi ^mé, à aoq ordination, il était défendu aux eeolédiastiques en général de passer d'une église à une autre ( Voyez BXEAT, tNAMovraoïrcé) ; maÀ» cette défense n empochait pa«, sans doute, que l'évéque ne pût, pour le besoin de son église et pour d'autres ettiues, ordonner des irandaâi^ne, et faire passer les eleros à de nouvelles églises, où leur ministère était plus nécessaire; rien ne prouve mieux cet usage que Torigine des permutations, devenues par la suite de vraies ttanslations.
Ce n'est donc point principalement contre les tr(mêlati0n$ des clercs inférieurs que tous les Pérès «e sont élevés; c'est contre les évêques qui, ayant été une fois donnés et consacrés à une certaine église, en sont les pasteurs perpétuas et les époux. De sorte que, suivant le langage ae ces mêmes Pères, un évéque qui quitte facile^ment son église et en épouse une autre, commet une espèce d'adultère spirituel, comme nous le disons ci-dessus. C'est là l'idée que donnèrent de ces translations les ariens, à qui le canon 15 du concile de Nicée, rapporté sous le mot ex£at, ne misait aucune impression. Â quoi l'on voulut obvier, dans le concile de Sardique, par les deux premiers canons, où, sur la proposition d'Osius, on régla que les évéques qui passeraient de cette manière d'une église à une autre, seraient privés de la communion laïque;, même à la mort : Ità ut neê laicatn in fine communiomm t(UU accipiat, si vero omnibus placet, stahiit, synodus respondit, placet.
La rigueur de ces canons ne tombait que sur les translations irrégulières et ambitieuses. Dans ce même temps, comme aujourd'hui, on ne croyait pas qu'un évéque fût tellement obligé de rester sur le siège où il avait été consacré, qu'on ne pût l'en tirer, même pour l'utilité de l'Église. Cette dernière raison n'a jamais connu de règle, ou elle en a toujours fait l'exception. (Can, ^ostolorum; e. Muta* tiones, can, 19 et seq. caus. 7, qu, 1.)
n parait, par ces canons et plusieurs autres monuments anciens, que «'était au concile provincial, qu'on appelait perf^ctum synodum, à déterminer la nécessité et l'utilité de la translation. Il n'est point permis à un évéque, dit le premier des canons attribués aux apôtres, de quitter son diocèse pour passer à un autre évôché, à moins qu'il n'y ait quelque cause juste, raisonnable, et pour le plus grand bien de rÉgh^e ; c'est aux évêques de la province, assemblés dans le coa^ cile, à examiner si les raisons qu'on propose suffisent pour autoriser
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la trmnslaHon. C^est ainsi qu'Alexandre fîit transféré de Téglise de Cappadoce à celle de Jérusalem.
Dans la suite, les translations des évéques ont été mises au nombre des causes majeures réservées au pape. (Tit. de Translat. epise.] [Voyez ÉvÊQUE, causes biajeures.)
Dans le concile de Pise, tenu en 1499, Aleicandre V promit qu'il ne transférerait point d' évoques malgré eux, sans de justes causes, et qu'avec le consentement de la plus grande partie des cardinaux. Le concile de Constance renouvela ce décret, et le concile de Bàle le confirma. C'est sur ces autorités, dit le père Thomassin, que Fagnan se fonde pour soutenir, contre le sentiment de plusieurs canonistes, que le pape peut transférer un évéque, même malgré lui (1).
En France, en vertu du concordat de 1801, les translations ne se peuvent faire que du consentement du roi ou de T empereur et sur sa nomination.
§ IV. Translation, religieux.
On distingue, à Tégard des religieux, deux sortes de translations : les unes sont simples de ordine ad ordinem, les autres sont ad effeetum benefieii.
I. Les translations simples d'un ordre à un autre, appelées translations ad perpetuum et in fratrem, se font ad strietiorem, ad œqualem, ou ad laxiorem ordinem.
Par translation ad strietiorem, on entend le passage d'un religieux à un ordre plus étroit, ou à une discipline plus austère ; ad œqualem, à un ordre d'une égale austérité ; ad Utxiorem ou mitiorem, à un ordre plus mitigé, à une discipline plus douce et à une observance de la règle moins étroite. (C. Cùm singula, de Prœb. in 6*.)
1*> C'estunerègle générale fondée sur le chapitre Lt^e^ deRegutaribus et transeuntib,, que tout religieux qui se sent porté par un mouvement de pur zèle à l'observance d'une règle plus austère pour parvenir à une plus grande perfection, peut passer de son ordre à un autre, après avoir demandé la permission de son supérieur; mais sans être obligé de l'obtenir.
Sur quoi les canonistes établissent que, pour qu'une pareille ^afi«lation se fasse régulièrement dans l'esprit de cette décrétale et des bulles suivies, il faut : 1^ que la règle du second ordre soit réellement plus austère que celle du premier, ce qui se décide, non par ce que ces règles prescrivent dès leur première institution, mais par ce qui se pratique au temps de la translation.
Les uns prétendent que la règle plus austère est celle où il y a plus de prières, de méditations, où l'on travaille plus au salut des âmes ; les autres, celles où la vie est plus dure et plus austère.
(1) Fagnan, In c. C(m 9X f/to, n. 8, de Trantlat, epise.; Tbomassm, Discipliné de r Église, pari. IV, liv, il, ck, 56 ( part, m, liv* n, cft« 49; pari, n, liv. n, ch. 44; pari. I, liv. n, ch. 24, et 25.
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2" Il faut que Tordre d'où le religieux veut sortir n'ait pas obtenu un privilège dérogatoire au chapitre Licet, c'est-à-dire qu'aucun religieux ne puisse sortir pour passer ad êtrietiorem, sans la permission de ses supérieurs. Les jésuites ont obtenu des papes Pie lY et Pie V le même privilège, avec l'exception de l'ordre des chartreux, où les membres de la société peuvent se rendre, lieentiâ petitâ, etsi non obtentâ, ce que le pape Pie IV a étendu à tous les mendiants j^er eommunicationem, après l'extravagante de Martin TVViam ambitiosœ, deRegularibus, que Fagnan(l), auteur d'une grande expérience, dit être reçue dans l'usage.
3^ Il ne faut pas que cette translation tourne à la perte ou au déshonneur de la première religion. Quis non débet esse lapis offensionis, tel causa scandaU, [C. 2, de Prœscript,; e, Nisi eùm pridem, § Pro gravi, de Renune.)
49 n faut que le religieux soit véritablement animé de l'esprit de Dieu, et non moveatur ex iemeritate seu levitate; on présume toujours les meilleures intentions jusqu'à ce que le contraire soit prouvé.
5^^ Le religieux doit demander la permission pour cette translation à son supérieur immédiat ; c'est l'opinion de Fagnan, qui dit que ce supérieur n'est ni le général, ni le provincial, mais le supérieur du monastère.
& Le religieux doit être profès ; s'il n'était que novice, il pourrait sortir librement, sans observer ces formalités.
7^11 doit aussi être sujet à un supérieur; car s'il était exempt, et qu'il ne dépendit que du pape, comme un évêque, un abbé, un général, il faudrait non seulement qu'il demandât, mais qu'il obtint la permission du pape. (C. Dilectus, de Renune)
9* Cette permission doit être demandée par le religieux avant de sortir du monastère, avec humilité, et en exprimant la cause de la translation, qui ne peut être que le désir bien ordonné d'une vie plus pénitente.
9® Après que le religieux a demandé cette permission, quoiqu'il ne soit pas obligé de l'obtenir, il faut qu'il donne à son supérieur un temps convenable pour répondre.
lO' Le supérieur n'est tenu de donner cette permission, qu'étant assuré de la réception bénévole du religieux qui la demande, c'està-dire que le monastère du second ordre ou le religieux veut passer est prêt à le recevoir.
11® Ce dernier monastère ne doit recevoir le religieux que muni des lettres dimissoires de son supérieur, ou des actes juridiques qui constatent son refus injuste, ne detur religioso occasio vagandi seu apostatandi. (Innoc. in c. fin, n. 2, de Renune,) On doute cependant si un religieux qui a été directement au monastère de l'ordre plus étroit, sans observer ces formalités, peut être revendiqué par ses supérieurs ; certains textes du droit canon paraissent autoriser la
\\) In e. DiUcU, de Jtmimc., n. 30.
négative sur ce principe divin, Qui Sphritu Bei aguntur, non sunt êub lege. Mais, par rapport aux inconvénients, il vaut mieux tenir le eontraire.
12* Le religieux qui a observé tontes les formalités requises n^st censé véritablement transféré et déchargé des obligations de sa pre-^ mière règle que quand il a fini son noviciat d'une année et fait nouvelle profession dans le second ordre où il a passé (1).
Les religieuses peuvent être également transférées ad strieHùrem. Virgines saerœ, si pro luero animœ suœ prepter diêtrietiùrêm vitam ai aliud monasterium pergere dispotuerint, ihique commorare deeretferunt, synodus coneedit. (Can. 1, eaus. % quœst. 4.) Les canonistes disent que, depuis la décrétale Periculoso, et particulièrement depuis la bulle de saint Pie V, il faut, pour cette hrandaiion, le consentement du pape (2).
^ Les translations ad œqualem ne peuvent avoir lieu par le même motif qui justifie les translations ad austerioretn; les causes ordinaires sont les mauvais traitements ftdts au suppliant, dans son monastère, pour avoir voulu j vivre régulièrement et y établir la réforme ; la calomnie ou la pcfte de sa réputation dans Tordre ou dans le monastère; la mauvaise situation du lieu, la pauvreté des parents. Cette dernière cause ne donne lieu qu'à la sécularisation ad tempus, c'està-dire qu'après la mort des parents le religieux est obligé de retourner dans son cloître. (Voyez obéissancb.) Fagnan établit que, pour là translation ad œqualem, et fondée sur une de ces causes, il faut, non seulement demander le consentement de son supérieur, mais l'obtenir avec celui de la communauté. (Ghs. in a, Cûm singula, verb, Canonicè, in 6®.) Et si le monastère n'est pas exempt, il faut, de plus, le consentement de l'évêque, à moins que la translation ne se fit dans un monastère du même diocèse, également soumis à la juridiction de l'évêque, dans lequel cas la translation, se faisant sans pré* judice des droits de l'évêque, son consentement n'est point nécessaire.
A l'égard de pareilles translations, qui ne sont fondées sur aucune des causes ci-dessus ou équivalentes, le pape seul peut les permettre et les autoriser puisqu'elles sont contraires au droit. [Cap. Proposuit, de Concess, J. G.)
9* Les translations ad laxiorem sont sans doute moins favorables que les translations in œqualem; le concile de Trente les a défendues dans le décret rapporté sous le mot réclamation. (Session XXV, ch, 19, de Regul,] Cependant on les autorise par les mêmes causes, quoique Fagnan soutienne qu'on ne peut absolument admettre, pour cause de celles-là, que les infirmités des religieux; il dit que les causes rapportées dans le nombre précédent ne peuvent servir que pour les translations ad œqualem, et que ce n'est que par le relâche-
fl) Fagnan, /n c. Liret, de n«gularibus.
12) Tbid.f UiK cit , n. 61 et <32, Amjdénius. de Stylo dataricp, cap. 15, q. 16, fi. 125.
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ment dos auteurs modernes qu'on s'en est servi pour les autres. Il ajoute que, dans les translationê ad lao^itrem, il &ut obtenir le eonsentepiept du supérieur et de la communauté, mais que plusieurs estment qup c'e^t W pape seul à aceorder les tranêlations ad majth' rpm ordir^n ml •tiom ad parem ex eau^â, sed non ad minorem, (Ghê. tif c, ^o%Ht ^ohiês v§rk. P$rmittatis, de RssiuL)
FagunU} pur le ehwpïtwe DUeetit deRenumc.t dit qu'un religieux ne peut point passer d'un ovdre austève à un doux et relâohé sans avoir une p^isQU légitime, et que, quanail se ferait dispenser parle pape, cette dispense ne le mettrait pas en sûreté de oensoiénco, si elle n'était pas fondée suv de fortes raisons. Il ajoute que lors même qu*on saurait una fiause légitime d'être transféré à un ordre plus re- I&ché, il n 7 a point d'autre supérieur qpe le pape qui puisse aoeopder cette disp9n6e. La raison qu'il en donne, c'est qu'il n'appartient qu'à lui seul d^ dispenser du droit commun. Or, ces sortes de tramtuiou9 sont sévèrement défendues par le droit, comme il paraît dans diverses décrétales du tit|re de Uegularibuê, par Textravagante de Martin IVduQiéme titrpdans laquelle il est défendu aux mendiants, sous peini9 d'excommunication encourue par le seul &it, de passer en d'^toes ofdres k la réserve de celui des Chartreux.
Quelques auteurs, dit Ducasse (1), prétendent que cette extravagante est ^l)rogée pav un usaffe contraire. Mais Fagnan qui a été si longtemps dans la pratique de la cour romaine, et qui par conséquent di^it en être mieux instruit que ces auteurs qui n'ont pas la nxéipe expéri^u^e, atteste que^ dans les iranêlatiùn$ de cette nature, les généraux ou les procureurs généraux des ordres se sont toujours adressé^ au p4pd pour obtenir à cet é^ard les dispenses nécessaires. Pe plus, ajoute Ducasse, le concile de Trente dans le chapitre 19 de la aession XXV, de Begularihuê, dit en termes formels que nul régnli^F ne pourra, en vertu de quelque pouvoir et faculté que ce soit, être transféré dans une religion moins étroite. Ainsi, cette déféf enee est non seulement autorisée par des constitutions deif papes» niais eniiore par un concile général.
Navarre objecte oontre ce décret que le concile n'a eu d'autre intention que d'ôter aux supérieurs des réguliers la liberté de dispenser sur ce point leurs inférieurs» sans connaissance de cause. Mais si l'on examine avec attention les termes de ce décret, on trouvera sans doute qu'étant si généraux, ils ne souffrent pas la restriction qu'on prétend leur donner. Car 1^ ces mots aul régulier, qui sont des termes généraux et négatifs renferment toutes sortes de réguliers, et ceux qui sont dispensés avec cause par leurs supérieurs et ceux qui le sont sans aucun motif légitime; Ùfi quand le concile se aert de ces tenues : #n vertu de quelque pouvoir et faculté que ce soit, il est évident qu'il exclut et les facultés juridiques , et celles que Von donne sans connaissance de cause, parce que s'il n'avait eu in-
(4) Pratiquf de ta jundiction eccfétiatH^vf, *<7m. n, pag. ?«<>.
tention que d'exclure celles-ci, il n'aurait pas employé ces termes; en vertu de quelque pouvoir et faculté que ce eoit, il est évident qu il exclut et les facultés juridiques, et celles que Ton donne sans connaissance de cause, parce que s'il n'avait eu intention que d'exclure celle-ci, il n'aurait pas employé ces termes ; mais il eut dit, comme il fait en de semblables sujets, sous quelque frétexte que ce soit, U faut pourtant remarquer qu'il y a des ordres religieux dont les généraux ont sur cette matière des privilèges particuliers.
Les auteurs sont partagés sur la question de savoir si le religieux transféré ad œqualem ou ad laxiorem est obligé de faire une nouvelle profession après un noviciat. Rebufife (1) tient que, dans le cas de translation, le religieux transféré n'est point obligé de faire une nouvelle profession, parce qu'il en a déjà fait une nouvelle dans l'ordre qu'il quitte, et que toutes les religions étant semblables dans ce qu'elles ont d'essentiel, c'est-à-dire dans les trois vœux, celui qui en a professé une les a professé toutes ; mais cette opinion n'est pas la plus commune ; elle est contraire à la pratique de la daterie , où Ton ne dispense du second noviciat et de la nouvelle profession que quand la translation se fait d'un monastère à un totre, dans la même congrégation ou dans le même ordre, et que l'observance y est égale ou plus étroite, par aut arctior (2).
On ne reconnaît guère en France les translations ad œqualem parce qu'elles paraissent ne pouvoir être fondées sur aucune cause légitime, mais on y admet les translations ad strictiorem, comme aussi ad laxiorem, pour les mêmes causes que Fagnan dit être de nouvelle invention.
II. Régulièrement parle chapitre Cùm Singula, de Prœbend. in 6^, le religieux d'un monastère ne peut posséder un bénéfice dans un autre monastère sans y avoir été transféré par permission du pape, et c'est ce qu'on appelle translation ad effectum benefieii, parce qu'elle se fait dans la vue de posséder un bénéfice.
Voici une règle de chancellerie que Rebuffe, en ses additions, a expliquée par le sens et l'exemple d'une formule. Elle est la cinquante-neuvième, et la soixante-neuvième suivant cet auteur : De elausulis fonendis in litterisreligiosorum.
Item voluit, quod si petatur aliquem in religiosum redpi» et sibi de quo vis beneficio ecclesiastico provideriy per simplicem signaturam fiât : receptio hujusmodi duntaxat detur, adjecto, si potens idoneus sit, aut aliud canonicum non obsistat : et exprimatur si certus numerus régularium sit ibidem, eui etiam non derogeretur, nisi expresse concedaiur, et si numerus iste non existât, ponatur dummodà receptionis locus hujusmodi nimiùm proptereà non gravetur, Possintque executores provisionis, hujusmodi, ad receptionem enUssionis provisionis, non expectato probationis anno, procedere,
(1) Praxis dé TranslaUùne monachfOfwn,
(2) Àmydéniiui, d$ Stylo dqtarim, cap, 15, f». 18.
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Lorsqu'un religieux d'un ordre où Ton peut tenir des bénéfices se fait transférer dans un autre où Ton possède des bénéfices, s'il se fait pourvoir en même temps d'un bénéfice deTordre où il passe, les provisions peuvent porter la translation in ipso actu provisionis de con$ensu superiorum utriusque ordinis.
TRAPPISTES
Nous avons rapporté sous le mot abbè, § II, un décret de la congrégation des réguliers qui concerne ces religieux.
Cette ville, capitale du Trentin en Italie, est célèbre par le dernier concile général dont nous allons parler assez succinctement.
Les progrès de l'hérésie de Luther, de Zuingle et de Calvin, indépendamment du relâchement de la discipline, firent sentir à tout le monde la nécessité pressante d'un concile pour remédier à tous les maux qui affligeaient l'Église. L'empereur Charles-Quint le sollicita lui-même pendant longtemps, et le pape Paul lU donna une bulle pour la convocation d'un concile général à Mantoue, le 23 mai 1537. Il y exposa qu'ayant toujours désiré de purger l'Eglise des nouvelles hérésies, et d'y rétablir l'ancienne discipline, il n'avait pas trouvé d'autre moyen que d'assembler un concile général, et il fit en même temps notifier sa bulle à tous les princes. La réponse des princes protestants fut, en substance , qu'ils ne voulaient pas d'un concile où le pape et les évêques assisteraient comme juges. Luther s'emporta même, en cette occasion, avec une audace extrême^ contre l'autorité du pape. D'un autre côté, le duc de Mantoue» n'ayant pas voulu accorder sa ville pour la tenue du concile, le pape
{prorogea jusqu'en novembre l'ouverture du concile, sans désigner e lieu. Ensuite, par une autre bulle, il le prorogea jusqu'en mai 1538 et désigna la ville de Yicence. Il nomma quelques caroinaux et quelques prélats pour travailler à la réforme : en conséquence, ils firent un long mémoire où ils exposaient les abus à réformer; l^' ceux qui regardaient l'Église en général ; 2^ ceux qui étaient particuliers à l'Eglise de Rome. Le pape Paul III proposa lui-même la réforme en plem consistoire, mais les sentiments étant partagés, on les renvoya au jugement du concile.
Aucun évêque ne s'étant rendu à Yicence, le pape prorogea le concile jusqu'à P&ques 1539 ; et sur un nouveau partage d'avis en consistoire , le pape suspendit le concile convoqué jusqu'au temps qu'il lui plairait de le tenir.
Enfin, au bout de trois ans, et en 1542, après bien des contestations entre le pape, l'empereur et les princes catholiques sur le lieu du concile (car ceux-ci voulaient qu'il se tint en Allemagne, comme k Ratisbonne ou à Cologne, et le pape Paul III exigeait qu'il se tint
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en Italie), 1a ville de Trente, proposée par le pape, fat acceptée par les princes catholiques .
En conséquence, le pape indiqua par une bulle le concile de Trente pour le 16 mars de Tannée suivante 1543, et nomma pour ses légats les cardinaux del Monte, évoque de Palestrîne, Marcel Cervin, prêtre, etPolus, diacre. Mais les contestations qui survenaient tous les jours firent différer encore de deux ans T ouverture du concile , qui ne se fit qu'au là décembre 1545.
En 1547, la ville de Treille ayant été menacée d*une maladie contagieuse, on lut, dans la huitième session, le 11 mars 1547, le décret de la translation du concile à Bologne, contre l'opposition des Espagnols et autres sujets de TEmpereur, ce qui excita de grandes contestations et donna lieu à ce formulaire dje foi quQ l'flmpefeur fit dresser par trois théologiens, en vingt-si^ articles^; sou^ Ip oom àUnterim .
Sur ces entrefaites, le papa Paul III mourut, Tan 1549, et le cardinal del Monte lui succéda sous le nom de Jules III. Le nouveau pape rétablit bientôt le concile de Trente, par une bulle du 4 mars 1550. Le cardinal Marcel Crescentio, président du concile, fit lire dans la onzième session, le 1^ mai 1551, un décret portât ijuq le concile était commencé de nouveau et qu'il indiquait la session suivante au 1" septembre.
De nouvelles disputes survenues entre les an^bassadeurg de l'Empereur et l^s légats du pape , produisirent, après la quinzièn^e session, le 25 janvier 1552, une nouvelle Inaction dans le concile; la plupart des évèques se retirèrent, même de Trente, au bruit de la guerre entre l'Empereur et Maurice, électeur de Saxe.
Cette retraite donna li^u à la seizième session, le 28 mai 1552. On y lut un décret qui suspendait la concile jusqu'à ce que la paix et la sûreté eussent été rétablies ; en sorte qu'il den^eura suspendu près de dix ans, c'est-à-dire jusqu'à Tan 1562, qu'il f^t convo* que de nouveau par le pape Pie ly , successeur de Jules ÎII, mort en 1555.
Ce pape nommapour son premier légat au concile, Gonzague, cardinal de Mantoue. Il se trouva, en conséquence, dans la dix- septième session, le 18 janvier 1562 , cent douze prélats et plusieurs théologiens ; on y lut la bulle de convocation et un décret pour la continuation du concile, avec la clause |>ropoiieMî&ueIe^a(û, qui passa, malgré l'opposition de quatre évéques espagnols, qui représentèrent que cette clause, étant nouvelle, ne devait point être adiaise, et que, d'ailleurs, elle était injurieuse aux conciles œcuméniques»
On avait déjà arrêté, dans les premières! congrégations , qu'où déciderait à la pluralité des suffrages particuliers, comme ofi avait fait au dernier concile de Latran, et non par le suffrage des nations, comme on avait fait au concile de Constance; et que ceux qui étaient chargés de procuration n'auraient point voix dclibcrative danjs le ooncilf>
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Durant la jw^mière période du concfle , la Franco aida généreusement et de toute m force aux saintes intention^ du Saint Père ; souB le pontificat de Pie IV > elle prit le rAle que Charles-Quint avait tenu dès les premiers temps du concile et que son successeur n'avait pas abandonné. Elle adressa au concile et au Saint Père des ambassadeurs chargés de messages injurieux, et s'appliqua surtout à retarder l'ouverture des travaux. Le gouvernement de Catherine de Médieis était aussi piqué du désir d'accommoder les protestants, de les ménager et de leur sacrifier quelque chose de la foi catholique. A la tète des conseils de la régente était Michel de L'Hospital, dont on fait un grand homme et qui n'était qu'un homme sans foi. Sur toutes ce» choses il voulait gouverner TÉglise. II refusa d'abord de reconnaître le concile et retarda le départ des évéques pour Trente. Comme les protestants, il réclama un concile libre, c'est-àrdire un concile où Tautorité du pape fiit méconnue et dont le premier article fut la rupture avec Rome et la remise des intérêts de l'Eglise entre les mains du pouvoir temporel. Il trouvait que les pères de Trente ne devaient pas s'occuper de questions dogmatiques : elles lui paraissaient peu nécessaires aux catholiques et inutiles aux hérétiques ; il désirait qu'on s'ap'pliquàt à la réformation de l'Eglise, sur laquelle il exposait ses vues, dont le premier article était l'abolition de la papauté. De son cété l'empereur demandait que le concile accordât le mariage aux prêtres, abandonnât los biens eeolésiastiques & leurs spoliateurs et flt participer les hérétiques aux sacrements.
Nous eitons ces extravagances pour montrer quelle sorte de concours les pouvoirs temporels prêtent à l'Eglise et quels services ils lui demandent. Néanmoins , en présence de ces folies , l'Église ne brisfiitpas tout rapport avec ces puissances. Mêlée aux choses du monde , elle doit y vivre et y travailler au salut des âmes avec les seuls éléments qui sont sous sa main. Sans acquiescer à leurs prétentions, elle mettait toute sorte de condescendance envers les puissances de la terre ; elle respectait le caractère d'autorité dont étaient revêtus leurs représentants. Sans céder à la violence et sans s'irriter, le concile ne répondait rien aux bravades de Lansac, aux discours des huguenots, de Guy du Faure et d'Arnaud du Ferrier. Il Iqxjx laissait même la faculté de faire à l'assemblée des propositions, bien que souvent elles fussent inutiles ou dangereuses, et que leur moindre inconvénient fut le retard qu'elles apportaient aux travaux des pères.
On lut dans la dix-neuvième session, le 14 mai 1662, les lettres de créaAce contenant les pouvoirs des ambassadeurs de France. C'étaient les sieurs Saint-Gelais de Lansac, Arnaud du Ferrier et du Faure, seigneur de Pibrac, président aupariementde Toulouse, et depuis, avocat général au parlêttent de Paris. Ces derniers «rivèrent à Trente quelques jours après de Lansac et furent reçus avec lui dans une congrégation teuiM à cet effet le 26 mai CTest là que
le sieor de Pibrac fit, au nom du roi, ce célèbre discours, où Vonr^ marque plus que de la franchise. Le promoteur du concile répondit au discours du sieur de Pibrac en disant, que les artifices de satan, si ingénieusement découverts dans ce discours, ne prévaudraient jamais contre le saint concile, parce que Jésus-Christ, qui y présidait et en qui ils mettaient leur confiance, saurait bien renverser tous les efforts du démon.
Dans rintervalle de lavingt-deuxièmesessionàlavingt-troisième, les ambassadeurs de France présentèrent aux légats les articles de réformation qu'ils avaient dressés ; ils étaient au nombre de trentedeux : voici principalement ce qu'on y demandait :
Que Ion ne fit point d'évéques qui ne fussent point vertueux et capables d'instruire;
Qu'on abolit la pluralité des bénéfices sans s'arrêter à la distinction des compatibles et incompatibles ;
Qu'on fit en sorte que chaque curé eût assez de revenu pour entretenir deux clercs et exercer l'hospitalité;
Qu'on expliquât, à la messe, l'Évangile au peuple et la vertu des sacrements, avant de les administrer;
Que les bénéfices ne fussent donnés, ni à des étrangers, ni à des indignes ;
Qu'on abolit, comme contraires aux canons, les expectatives, les regrès, les résignations et les commendes;
Qu'on réunit les prieurés simples aux bénéfices à charge d'&mes dont ils auraient été démembrés ;
Que les évéques ne fissent rien d'important sans l'avis de leur chapitre ;
Que les chanoines résidassent continuellement dans leurs églises;
Qu'on n'excommuniât qu'après trois monitions, et seulement pour de grands péchés ;
Qu'il fût ordonné aux évéques de donner les bénéfices à ceux qui les fuyaient et non à ceux qui les demandaient , et qui , par cette raison, s'en déclaraient indignes ;
Que les synodes diocésains s'assemblassent au moins une fois tous les ans, les provinciaux tous les trois ans et les généraux tons les dix ans.
On peut reconnaître dans le cours de cet ouvrage, par les différents décrets du concile, qui y sont rapportés, que toutes ces demandes n'eurent pas leur effet.
Le concile de Trente fut souscrit par quatre légats, deux cardinaux, trois patriarches, vingt-cinq archevêques , cent soixante-huit évéques , trente-neuf procureurs pour les absents , sept abbés et sept généraux d'ordre. Le pape Pie IV le confirma par la bulle suivante, du 26 janvier 1564.
Les décrets du concile de TretUe, dit le docteur Phillips (1), ren-
(1) fH fhvU 9CcUâiaêiique demê êêê towroêê, pag* 821.
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fdnnent des trésors de sagesse qui ne laissent qu'un yœu à former : c'est que les salutaires réformes qu'ils édictaient eussent été uni- Tersellement adoptées et constamment pratiquées. Le but que s'était
E reposé cette sainte assemblée était derestaurer, autant que possible, » discipline plus rigide des prenùers siècles; c'est dans cette y«e qu'elle a renus formellement en rigueur trente canons et décrétales de l'ancien droit, par exemple , sur l'invocation et la yénération des reliques et des* saintes images , sur les réguliers et^es religieuses . Mais on se méprendrait complètement sur les intentions du concile , si l'on concluait de ce fait au plus léger amoindrissement de l'autorité des autres parties du Corpus juris eanoniei; tout ce qui n'a pas été l'objet d'une abrogation explicite reste intact et dans toute sa force. L'étude du concile de Trente est d'un grand intérêt, mais elle est environnée de difficultés qui viennent de ce que le concile ne se règle point sur le système du Cor fw juris eanoniei, mais traite des divers sujets sans s'assujétir à d'autre ordre que celui dans lequel les circonstances les avaient présentés à sa délibération. A cette cause , il faut en ajouter une autre : la défense faite par Pie IV, dans sa bulle de conÛTm&tion Benedictui Dominus, que nous rapportons-ci après, à tout clerc et atout laïque de publier, sans l'autorisation expresse du Siège apostolique, aucune glose ou commentaire sur lé concile de Trente, avec injonction d'avoir, dans tous les cas douteux, à s'adresser à Rome pour en avoir des éclaircissements. C'est dans ce but , que , peu après , Pie IV institua par la bulle Alicu nonnulas , la congrégation des cardinaux. On mit en doute dans le principe si cette congrégation était investie du droit d'interprétation , Paul V la lui contera explicitement et , à partir de là , elle porta le titre de Congrégation interprète du concile de Trente, La bulle Immensa de Sixte-Quint , du SS2 janvier 1587, vint encore élargir notablement le cercle de ses attributions et lui donna le droit de rendre , en matière de discipline , après un rapport préalable au pape , des déclarations authentiques (1).
Il a toujours été maintenu en principe, à Rome , qu'au pape seul, ou à ceux qu'il mandatait pour cela, il pouvait appartenir de donner une interprétation du concile de Trente, Voilà pourquoi les gloses publiées par des membres de la congrégation , telles que celles du cardinal Antoine Caraffa et de Mirancola , évéque de Téano , sont restés à l'abri de toute attaque , tandis que les Remiêstonesaduniversa décréta concilii Tridentini,de Barbosa, ainsi que l'édition du concile avec gloses, par Gallemart ont été mis à Vindex, et qu'un auteur espagnol s'est vu frappé d'excommunication pour un commentaire dans la langue de son pays. C'est ainsi qu'en réservant toute décision à l'autorité la plus compétente et la plus sûre , il a été coupé court à une foule de controverses qui n'auraient pas manqué
|lj Voir lo recaeil de ces dédarations^ à dater de Benoit XIV, dans le Theêwnur^ êohUionum tacrm congngaUomê condlii, Rom. 1745-1826, 84 vol. iDr4fi*
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de se produire sur le sens des décrets du conoile de Trmit. Du reste , le concile lui-même n'avait rien négligé pour sauvegarder k cet égard Vautorité du pape, ut in kis salva êemfer Sedi$ mfaiioUem auctoritas et êit et esse intelligatur. Il résulte nettement de cette déclaration que non seulement le pape peut^ dans les preflcriptions qu'il croit devoir émettre , s'écarter de celles du ooncile, mais que sa simple signature apposée à une prescription dérogatoire équivaut k une abrogation formelle (1).
Enfin» en ce qui concerne l'époque où le coAcileeomm^iça k avoir force de loi, cette époque se fixe naturellement au 26 jaavier 1564, date de la confirmation du pape. Toutefois » cette date ne pouvait être rigoureuse que pour Rome ; d était juste de fixer un terme ^lus éloigné pour les autres pay^. Le 1^^ mai suititntfut désigné par Pie IV comme le jour à dater duqudi les décrets de réformation devaient sortir leur effet. Cette disposition, énûs^ par la bulle Sie%tt smrorum du 15 des caleiides d'août 1564^ ne pouvait évidemment se rapporter aux décrets dogmatiques qui ne eoBBaisaetit» pour la date de leur force obligatoire , que celle de l'instant même oà ik eoni oon^ nus ; mais elle était d'une grande importaftce i ptiur la distàpline » notamment & l'égard de la résignation des bénéfices que le coneile ne permettait pas de conserver.
La .confirmation du concile de Trente t^ar le pape fût auivîe peu' ^rés de la promulgation expresse et obligée dans les différents diocèses. Parmi les gouvernements qui provoquant cette formalité, celui de Venise fut le premier qui donna l'exemple. Sigisiàoiid , roi de Pologne, et Philippe II, roi d'Bspagne, n^ se mo&trèrent pas moins empressés. U n'y eut que les possessions néerlandaises de ce dernier o4 la publication rencontra quelques difficultés sans néanmoins l'empêcher d'avoir lieu. Il n'est pas possible d'émettre le moindre doute à cet égard (2). Ce furent les rois de France^ ce qui fait peu d'honneur à notre nation, qui opposèrent les jplus grands obstacles à Tadmission du concile de Trente dans leurs Etats. Se rédamant, dans cette circonstance, avec une aouvelle ardeur, des prétendues libertés de l'Église gallicane , dont on voyait la semtenoe de mort dans les décrets de referme du coiicile de Trente, on ne tarissait pas en raisons pour les repousser et en expédient» pour leur interdire l'entrée du territoire. A douze reprises dififérentes, répiscopat français sollicita des rois la promulgation sans pouvoir l'obtenir. En présence d'une teUe obstination, que restait-il à faire aux évêques t Ne plus prendre conseil que des inspirations de leur conscienoe, et, usant d'une initiative qui est dans l'essence même de leurs rapports de subordination vis à vis du chef de rÉglise et dans leur mission auprès des peuplesi de faire solen-
(1) Benoît XIV, de Synodo diœceeandj lib, xm, c. 24, n. 23; Gîraldî, Expoait, jvr. PofUif,^ Um. u, coi. 1072.
(2) Benoit XIY, D9 Synodo dkscescmAy lib. VI, «. 6, «. 24
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nellement eux-mêmes la promulgation refusée par le pouvoir temporel. Ce devoir, ils le reeounurent dans la déclaration du clergé de Famiée 1616 , et ils Taocomplirent sans conditions ni réserve , et sans tenir autrement compte d'une opposition qu'ils regardaient avec raison comme non avenue. Voici en quels termes ils s'expriment :
«< Les cardinaux, archevêques, évêques, prélats et autres ecclésiastiques soussignés, représentant le clergé général de France^ assemblés au couvent des Ajigustins à Paris, après avoir mûrement délibéré sur la publication du concile de Trente, ont unanimement reconnu et déelafé qu'ils sont obligés par leur devoir et conscience à recevoir, comme de fait ils reçoivent ledit concile, et promettant de Tobserver autant qu'ils peuvent par leilr fonction et autorité spirituelle et pastorale ; et, pour en iaire une plus ample, plus solennelle et plus particulière réception, sont d'avis que les conciles provinciaux de toutes les provinces métropolitaines de ce royaume doivent être convoqués en chaque provinoe en six semaines au plus tard, et que les seigneurs, archevêques et évêques absents en doivent être suppliés par lettre de la présente assemblée, jointe à la copie de l'acte présent, parée que et afin que, dans le cas que quelque empêchement retarde l'assemblée desdits conciles provinciaux, le concile sera néanmoins reçu des synodes diocésains premièrement suivants et observés dans les diocèses ; ce que tous les prélats et ecclésiastiques soussignés ont promis et juré de procurer etfaire effectuer autant qu'il leur est possible. »
ButLË de Pm ÎV pour la confirmation du concile œcuménigue et général
de Trente.
M PiB , évôqnô, serviteur des serviteurs de Dieu.
it Pùwr en conêerter le perpétfiêl êowaenir,
M Bënî soit Dien, père de notre deSgneor J^tis-C^rist, le père des nûsétîcordes et le Dieu de toute consolation , qui a daigné jeter les yeux sur sa sainte Église^ battue et agitée de tant d'orages et de tant de tempêtes, et qui a donné, enfin, aux maux qui la travaillaient tons les jours de plus en plus, le remède dont elle avait besoin et qu'elle attendait depuis si longtemps. Paul m, de pieuse mémonre, notre prédécesseur, dans le désir d'extirper plusieurs hérésies pernicieuses, de corriger les mœurs, de rétablir la «liscipline ecclésiastique et de praeuier la paix et la concorde entre les chrétiens, aurait, il y a longtemps, convoqué, dans la ville de Trente, le eondle œcuménique et général, cfui dè5 lors, amrait été ouvert, et où. il se serait tenu quelques sessions. Le même eondle depuis, ayant été convoqué de nouveau dans la même ville par Jules, son successeur, aprâ quelques autres sessions qui s'y seraient tenues, n'aurait pu encore être pour lors achevé à cause de divers obstacles et embarras qui seraient survenus : de sorte qu'au grand déplaisir de tons les gens de bien, il aurait été discontinué, pendant que tous les jours de plus en plus l'Eglise implorait ce remède. Mais aussitôt que nous serions entré an gouvernement du Siège apostolique, nous aurions incontinent commencé, BUT l'assurance en la nûsérioorde de Dien, et par le rèle pastoral que notre devoir nous inspirait, d» tnmdUtt à la oonohuioa de cet ouvrage si ?aint et si nécestaSre, et favo-
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lise des pienseï încUnatioiui d6 notrd cher fils en Jésos-Christ, Ferdintnd, emperenr an des Romuns, et de tons les antres rois, républiques et princes de la chrétienté ; nous aurions enfin obtenu oe que nous avions tftché sans cesse de procurer par nos soiiis et par nos veilles continuelles, et ce que nous avions tant demandé par noe prieras jour et nuit au Père des lumières. De manière que plusieurs évdques et autres prélats considérables, sur nos lettres de convocation et par leur propre zèle, s^étant rendus, de toutes les nations de la chrétienté, dans ladite ville, en on nombre très grand et digne d'un concile œcuménique, outre plusieurs autres grands personnages recommandables par leur piété, par leur science dans les saintes lettres et par leur connaissance des lois divines et humaines ; les légats du Siège apostolique présidant audit concile, et nous, de notre part, favorisant encore la liberté de rassemblée, jusque-là que, par nos lettres écrites à nos légats, nous lui aurions laissé volontiers l'entière liberté de ses sentiments dans les choses mdmes qui sont proprement réservées au Siège apostolique, tout ce qui restait à traiter, définir et ordonner touchant les sacrements et autres choses qui avaient paru nécessaires pour détruire les hérésies, 6ter les abus et corriger les mœurs, aurait été discuté avec tout le soin possible et dans une entière liberté par le saint condle, et défini, expliqué et ordonné avec toute l'exactitude et toute la circonspection qui 8*j pouvaient apporter. Toutes ces choses étant ainsi achevées, le concile aurait été dos et terminé dans une si grande concorde et union de tous ceux qui y assistaient, qu'il aurait paru visiblement qu'un consentement si unanime était l'ouvrage du Seigneur dont nos propres yeux et ceux de tout le monde étaient avec nous dans l'admiration. Aussitôt, nous aurions ordonné des processions publiques dans cette ville où. le clergé et le peuple auraient assisté solennellement avec beaucoup de dévotion ; et nous nous serions appliqué à faire rendre grâces à Dieu et à lui témoigner nos justes reconnaissances par une faveur si singulière et pour un si grand bienfait de sa divine majesté, puisqu'on efiBet le succès si favorable du concile nous donne une espérance très grande et presque certaine que de jour en jour l'Église tirera encore de plus grands avantages de ses décrets et de ses ordonnances.
« Cependant, ledit concile, par le respect qu'il a eu pour le Siège apostolique, et suivant les traces des anciens conciles , nous ayant demandé, par un décret rendu à oe sujet dans une session publique, la confirmation de tous ses décrets, qui ont été rendus sous notre pontificat et du temps de nos prédécesseurs ; nous, ayant été informé dn la demande dudit concile, premièrement par lettres de nos légats, et ensuite depuis leur retour par ce qu'ils nous ont fidèlement rapporté de la part dudit concile : après une mûre délibération à ce sujet avec nos vénérables frères, les cardinaux de la sainte Église romaine, et après avoir, avant toutes choses invoqué l'assistance du Saint-Esprit; ayant reconnu tous lesdits décrets être catholiques, utiles et salutaires au peuple chrè* tien ; à la gloire de Dieu tout-puissant, de Taris et du consentement de nosdits frères aurions de l'autorité apostolique confirmé aujourd'hui, dans notre consistoire secret, tous et chacun lesdits décrets, et ordonné qu'ils seraient reçus et gardés par tons les fidèles, comme par la teneur des présentes, et pour un plus ample éclaircissement, nous les confirmons et ordonnons qu'ils soient reçus et observés.
« Mandons en vertu de la sainte obéissance et sous les peines établies par les ssints canons et autres plus grièves, même de privation, et telle qu'il nous plaira de les dé' cerner, à tous et à chacun de nos vénérables frères, les patriarches, archevêques, évê* ques et quelques autres prélats de l'Église que ce soit, de qu^que état, rang et dignité qu'ils soient, quand ils seraient honorés de la qualité de cardinal ; qu'ils aient à observer exactement lesdits décrets et statuts dans leurs églises, villes et diocèses, soit en jugement ou hors de jugement; et qu'ils aient soin de les faire observer inriolablement, chacun par ceux qui leur sont soumis, en ce qui les pourra regarder ; y contraignant les rebelles, et tous ceux qui y contreviendront, par sentences, censures et autres panes ecclédastiques, suivant même qu'elles sont portées dans lesdita décrets ; sans égard h
appellation, et implorant même pour cela, s'il en est besoin, rassîstaucc du bras séculier.
M Avertissona pareillement, et conjurons par les entrailles de la miséricorde de notre Seigneur Jésus-Christ, notre très cher fils Tempereur élu, et tous les autres rois, républiques et princes de la chrétienté, qu'avec la mâme piété avec laquelle ils ont favorisé le concile, par la présence de leurs ambassadeurs, et avec la m^e affection pour la gloire de Dieu et pour le salut de leurs peuples ; par le respect aussi qui est dû an Siège apostolique et au saint concile, ils veuillent appuyer de leur secours et assistance les prélats qui en auront besoin pour exécuter et faire observer les décrets dudît concile, sans permettre que les opinions contraires à la doctrine saine et salutaire du ooncila aient entrée parmi les peuples de leurs provinces, mais les défendant et interdisant absolument.
u Au reste, pour éviter le désordre et la confusion qui pourrait naître, s'il était permis à chacun de mettre au jour des commentaires et des interpellations telles qu'il lui plairait sur les décrets du concile ; faisons expresse défense de l'autorité apostolique, à toutes personnes, tant ecclésiastiques, de quelque rang , dignité et condition qu'elles soient, que séculières, de quelque puissance et autorité qu'elles puissent être; aux prélats, sous peine de l'interdit de l'entrée de l'églisct et à tous les autres quels qu'ils soient, sous peine d'excommunication encourue dès là même, d'entreprendre sans notre autorité, de mettre en lumière de quelque manière queoe soit, aucun commentaire, glose ^ annotation, remarque, ni généralement aucune sorte d'interprétation sur les décrets dudit concile , ni de rien avancer à ce sujet, à quelque litre que ce soit, quand ce serait sous prétexte de donner phis de force auxdits décrets, de favoriser leur exécution, ou sous quelque autre couleur que ce soit.
« Que s'il 7 a quelque chose qui paraisse obscur à quelqu'un, soit dans les termes, 80Ît dans le sens des ordonnances, et qui lui semble pour cela avoir besoin de quelque interprétation ou décision; qu'il ait recours au lieu que le Seigneur a choisi, c'est-àdire au Siège apostolique, d*où tous les fidèles doivent tirer leur instruction, et dont le saint concile même a reconnu avec tant de respect l'autorité. Si donc, au sujet desdits décrets il s'élève quelques diificultés et quelques questions, nous nous en réservons l'éclaircissement et la décision, ainsi que le saint concile l'a lui-même ordonné; et nous sommes prêt, comme il se l'est promis de nous avec justice, à pourvoir au besoin de toutes les provinces, en la manière qui nous paraîtra la plus commode, déclarant nul et de nul effet tout ce qui pourrait être fait et entrepris contre la teneur des présentes, par qui que ce soit et par quelque autorité que ce puisse être , avec connaissance ou par ignorance. Et afin qu'elles puissent venir à la connaissance de tout le monde, et que personne ne puisse alléguer pour excuse qu'il les a ignorées, voulons et ordonnons, que dans l'église du prince des apôtres, au Vatican, et dans celle de Saint- Jean de Latran, au temps que le peuple a coutume de s'y assembler pour y assister à la grand'messe. les présentes soient lues publiquement et à haute voix, par les huissiers de notre cour. Et qu'après que lecture en aura été faite, elles soient affichées aux portée desdites égli- ' ses, à celles de la chancellerie apostolique, et au lieu ordinaire du Champ -de-Flore ; et que là elles soient laissées quelque peu de temps , afin qu'elles puissent être lues et connues d'un chacun ; et lorsqu'elles eu seront ôtées^ y laissant des copies selon la coutume, qu'elles soient données à imprimer dans cette sainte ville de Rome, afin .qu'elles puissent être plus commodément portées par toutes les provinces et royaumes de la chrétienté. Enjoignons et ordonnons qu'aux copies écrites ou signées de la main de quelque notaire public et autorisées du sceau et de la signature de quelque personne ecclésiastique constituée en dignité, il soit ajouté foi sans aucune difficulté. Que nul donc ne soit assez hardi, pour enfreindre aucunement ces présentes de confirmation, d'avertissement, de défense, de réserve et de déclaration de notre volonté touchant les susdites ordonnances et décrets; ou pour y contrevenir par une entreprise
téméraîw. Et si quelquSm ose commettre quelque attentat , qu'a sache qu'Jl l'indignation de Dieu tout-puissant et de ses bienheureux apôtres saint Pierre et saint
Paul.
u Donné à Borne, dans Saint-Pierre, le 26« de janvier, Pan de llncamation do Notre-Sejgneur mil cinq cent soixante-quatre, le cinquième de notre pontificat.
« Pie, évoque de TÉglise universelle.
« F. cardinal TisxKi , év^ue d'Ostie, doyen, ete. »
Il ne sera peut-être pas hors de propos de faire connattre ici les raisons et les prétextes que le gouvernement français a eus de ne point admettre, comme l'ont fait les autres États catholiques, les décrets du concile de Trente. Nous emprunterons ces raisons aux auteurs gallicans eux-mêmes.
V La session IV donne aux évoques le pouvoir de punir les auteurs et imprimeurs des libelles diffamatoires, ce qui, d'après les gallicans, est réservé en France aux juges séculiers, comme si, en cette circonstance, les évêquesne pouvaient pas punir les coupables de peines canoniques et les tribunaux de peines temporelles.
2** Session VI, ohapitre 10, le concile donne au pape le pouvoir de nommer des évéques en remplacement de ceux qui ne résident pas, ce qui est contraire au privilège accordé au chef de TEtat de nommer aux évêcliés, comme si les concessions que le pape fait dans un concordat ne prouvaient pas, au contraire, son droit suprôme dans VÉglise, relativement à la nomination des évoques. (Voyez nomination.)
3"* Session VII, chapitres 15 et 22, session IX, chapitre 8, session XVIII, chapitre 8, le concile donne la disposition des hôpitaux, deA collèges, des fabriques et des confréries des laïques aux évéques, avec la disposition des fruits et la reddition des comptes, et les fait exécuteurs de la dernière volonté des testateurs, toutes choses, disent encore nos auteurs gallicans, qui appartiennent en France aux juges séculiers, comme si, en France, la magistrature et le gouvernement n'avaient pas usurpé sur toutes ces choses les droits inaliénables et imprescriptibles de TÉglise, qui a reçu de Jésus-Christ même la mission d'instruire et d'exercer les œuvres de miséricorde. 4'' Session XXIV, chapitre 10. On accorde aux évoques la punition de ceux qui contractent des mariages clandestins et des témoins qui y ont assisté, ce qui, au sentiment de nos auteurs, est réservé aux juges séculiers en France, les évêqucs n'ayant le pouvoir que de juger de la validité ou de l'invalidité des mariages, comme si ce n'était pas à la puissance de l'Église qu'il appartient exclusivement de régler les choses qui touchent au mariage en quelque façon que ce soit . ( Voyez maruge . )
5^ Se8sio^ XXI , chapitre 8. On donne aux évéques la connaissance des réparations des églises , avec pouvoir de séquestrer les fruits des bénéfices , ce qui en France est réservé aux juges séculiers, comme si en FVance on avait le privilège exclusif de fouler aux
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pieds tous les saints canons faits à cet égard dans un grand nombre de conciles tenus dans ce royaume même comme ailleurs.
&* Session XXIV. On donne aux évéques la connaissance des concubinages et des adultères, ce qui a toujours été réservé en France aux juges séculiers , comme si TÉglise devait rester étrangère et indifférente à la punition des crimes les plus fortement condamnés dans rÉvangile.
V Session XXV, chapitre 5. Le concile excommunie les rois et les princes qui auront permis le duel, ce qui est contre Tautorité du roi, comme si l'Église n'avait pas le droit d'excommunier les rois et les princes aussi bien que leurs sujets quand, par leurs crimes, ils méritent cette terrible punition. (Voyez excommunication.)
8® Session XXV, chapitre 20. Le concile de Trente veut que toutes les constitutions des papes, en faveur des ecclésiastiques, soient exécutées ; ce qui est trop général , au jugement des gallicans, parce qu'il j a plusieurs décrétales extravagantes que la Fraaee n'a jamais reçues, comme si la France pouvait, sans se rendre ooi^ pable de schisme, recevoir ou rejeter des lois et constitutions qui regardent et obligent l'Église entière.
9® Même session et même chapitre. Le concile veut qu'en tous les décrets on comprenne toujours l'autorité du Siège apostolique , semper intelligutur Sedis apostolieœ auctoriitu. C'est, de l'aveu des gallicans , mettre le pape au dessus du concile. Par conséquent, le concile de Trente, œcuménique et infaillible, décide contre eux cett« question , comme si d'ailleurs il était possible qu'il y eût un concile œcuménique sans pape, c'est-à-dire sans la sanction, la promulgation et l'approbation du pape.
10^ Session XXIII, chapitre 18 et ailleurs, il est ordenaé que toutes les causes des évoques soient renvoyées ou rapportées au pape, pour être par lui terminées ; ce qui est contre l'autorité des conciles provinciaux, et les libertés de l'Église gallicane, article 33, comme si les causes majeures des évoques n'étaient pas réservées au Souverain Pontife, môme par un grand nombre de conciles provinciaux du royaume. (Voyez cause.)
11® Session XXIV, chapitre 20. Le concile permet au pape d'évoquer à lui les causes des ecclésiastiques pendantes devant les ordinaires, ce qui est contraire aux libertés de l'Église gallicane, article 45, comme si le pape n'était pas l'ordinaire des ordinaires et que sa juridiction ne s'étendît pas sur tous les diocèses du monde catholique.
12*^ Session XV, chapitre 5 et ailleurs, le concile ordonne que , sans avoir égard aux oppositions, les ordonnances des évêques se* ront exécutées , ce qui est trop général , et contraire aux appels comme d'abus, etc. Les appels comme d'abus sont effectivement si précieux! (Voyez appel comme d'abus.)
Les canonistes gallicans citent encore plui^ieurs autres décrets du concile de Trente qui portent atteinte à nos anciennes maximes. Mais
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ce que nous venons d'en rapporter suffit pour prouver que le concile de Trente, comme nous le disons ci-dessus, après le docteur Phillips,
{prononçait une sentence de mort contre les prétendues libertés de 'Église gallicane, ce qui doit les rendre plus que suspectes à quiconque tient à l'intégrité de la foi catholique. Il n'en faut pas davantage pour les lui rendre fort odieuses.
Pour bien connaître le concile de Trente, il faut en lire Thistoire par Pallavicini, dont M. Tabbé Migne a donné une traduction, précédée de celle même du concile et accompagnée de plusieurs dissertations et autres documents plus ou moins importants sur ce célèbre concile.
TRÉSORIER
C'est le nom d'un office dans les églises cathédrales , et dont les fonctions sont à peu près les mômes que celles du sacristain ou custode. La différence la plus essentielle qu'il semble y avoir entre le trésorier et le sacristain, c'est que, suivant le droit canon, le sacristain est une fonction et non une dignité, au lieu que, suivant l'usage de plusieurs chapitres , le chanoine trésorier est regardé comme un dignitaire. Il a la garde du trésor, des reliques, des vases sacrés, des ornements et habits ecclésiastiques.
Autrefois, dans plusieurs églises de France, le trésorier était une dignité ou personnat qui avait ordinairement sous lui un ou plusieurs officiers, ce qui le distinguait du sacristain.
Dans les saintes chapelles de Paris , de Vincennes , de Bourges , le trésorier était la première dignité du chapitre.
Pour le trésorier des fSftbriques, voyez notfe Cours de législation eitile ecclésiastique,
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n est beaucoup parlé dans l'histoire ecclésiastique et dans les conciles, notamment dans ceux du onzième siècle, de la paix que les évéques voulaient établir, autrefois, pour empêcher les desordres que commettaient les seigneurs dans leurs guerres particulières. Cette paix n'ayant pu être établie en France, dit Fleury (1), on se réduisit à une trêve pour certains jours , c'est-à-dire , que depuis le mercredi au soir jusqu'au lundi matin, personne ne prendrait rien par force, ne tirerait vengeance d'aucune injure, et n'exigerait point de gage d'une caution. Quiconque y contreviendrait, paierait la composition des lois, comme ayant mérité la mort, ou serait excommunié ou banni du pays. On nomma cette convention la trêve de Dieu, et l'on crut qu'il l'avait approuvée , par un grand nombre de punitions exemplaires sur ceux qui l'avaient violée. On y consacra les derniers jours de la semaine plutôt que les autres, en vue des
(1) Histoire ecclésiastique, lie. Lix, n. 41
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mystères qui y furent accomplis, la cène de notre Seigneur, sa passion, sa sépulture et sa résurrection Cet établissement fut confirmé dans divers conciles , et notamment dans le troisième concile de Latran, d'où ont été tirés les deux chapitres du titre IX des décré taies, de Treugâ etpace, Extravag. comm.
L'époque la plus ancienne à laquelle on puisse rapporter cette institution, est Tan 1032 ou 1034. Peu à peu elle fut adoptée en France et en Angleterre , mais non sans résistance , surtout de la part des Normands. Elle fut confirmée par le pape Urbain II, au concile tenu à Clermont , l'an 1095. Voyez à cet égard notre JBwtoire des conciles, tome IV,
TRONE
Par respect pour la dignité épiscopale, on doit élever un trône à révéque dans sa cathédrale et dans toutes les églises de son diocèse quand il les visite. [Voyez chaire épkcopale.)
Le Souverain Pontife donne à quelques évêques qu il veut honorer d'une manière spéciale le titre d'assistants au trône pontifical.
TUTELLE, TUTEUR
Parle canon Generaliter 16, qu.l, les ecclésiastiques séculiers et réguliers sont déclarés exempts de tutelle, comme d'une charge dont les fonctions les divertiraient de celles de leur état : Generaliter sancimus, omnes viras reverendissimos episcopos , nec non presbyteros, sive diaconos et subdiaconos et principué monachos , lieet non sint clerici, immunitatem ipso jure omnes habere tutelœ, sive testamentariœ , sive dativœ , sive legitimœ : et non solùm tutelœ esse eos expertes , sed etiam curœ : non solùm pupillorum et adultorum, sed et furiosi, et surdi etmuti, et aliarum personarum, quibus tutores vel curatores à vêteribus legibus dantur, eos tamen clericos et monachos hujusmodi habere beneficium sancimus , qui apud sacrosanctas ecclesias vel monasteria permanent, non divagantes, neque circà divina ministeria desides : cûm propter hoc ipsum beneficium eis indulgemus, ut, aliis omnUms derelietis, Dei omnipotentis ministerii inhœreant. Le chapitre Pervenit, dist. 86, leur défend même de se charger de quelque gestion que ce soit, dans des vues d'intérêt ; il leur permet seulement d'administrer, par un principe de charité, les biens des pupilles et des orphelins, quand ils jugeront que d'autres s'en acquitteraient à leur préjudice : Nisi forte qui legibus minorum œtatum tutelas, sine curationes inexcusabiles attrahantur aut qui civitatis ipsius episcopus ecclesiasti' earum rerum commiser et gubernaeula vel orphanorum, ae viduarum
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quœ indefensœ sunt, et eeirum personarum quœ maxime eccUsicutieo indigent adminiculo, propter timorem Dei. Si quis vero transgreseus fuerit hœc prœcepta , correctioni ecclesiasticœ subjœeat.
L'article 427 du Code civil dispense de la tutelle.. :
u Les présidents et conseillera de la cour de cassation , le procureur général et les avocats généraux en la même cour :
« Les préfets ;
u Tous citoyens exerçant une fonction publique dans un département autre que celui où la tutelle s'établit. »
Un avis du conseil d'État, du 20 novembre 1806, rend cet article applicable aux curés , vicaires , et à toutes personnes qui exercent les fonctions religieuses. Cet avis du conseil d*£tat est ainsi
conçu : ^
« Le conseil d'État qui , d'après le renvoi ordonné par Sa Majesté , a entendu le rapport de la section de législation sur celui du ministre des cultes , tendant à savoir si les ecclésiastiques desservant des cures ou des succursales peuvent réclamer l'application de l'article 427 du Code Napoléon.
M Est d'avis que la dispense accordée par cet article à tout citoyen exerçant une fonction publique dans un département autre que celui où la tutelle s'établit, est applicable, non seulement aux ecclésiastiques desservant des cures ou des succursales , mais à toutes personnes exerçant pour les cultes des fonctions qui exigent résidence , dans lesquelles ils sont agréés par Sa Majesté , pour lesquelles ils prêtent serment. »
TYRAN
Le concile de Constance a faitun décret contre ceux qui enseignent qu'il est permis d'ôter la vie à un tyran. Le concile condamna cetta doctrine comme hérétique, scandaleuse et introductive de trahison, sédition et perfidie, et tous ceux qui, opini&trément la soutiennent, hérétiques, et comme tels, punissables suivant les saints décrets. (Voyez PUISSANCE.)
On entend par union la jonction d'un bénéfice ou d'une église, faite par l'autorité de l'évéque ou du supérieur ecclésiastique.
Il s'est passé plusieurs siècles avant qu'il fût question d'unir des églises ou des offices ecclésiastiques. En effet, tant que les églises ne Airent point entièrement formées, et que le nombre des fidèles s'aocrat, loin de diminuer le nombre des ministres de l'autel, il fallut au contraire le multiplier, et il paratt que ce sont les malheurs
qu'éprouvèrent les Églises vers le septième siècle, qui ont donné lieu aux premières unionê de bénéfices.
Les inondations successives des barbares qui désolèrent alternativement les Gaules, TEspagne, l'Italie et l'Afrique, avaient détruit plusieurs villes autrefois très considérables. Les églises étaient abattues, les biens du clergé dissipés, le peuple dispersé. Il devint souvent nécessaire de réunir deux évèchés voisins, afin que l'évéque eût un peuple suffisant pour former une église, et assez de biens pour subsister lui et son clergé.
Les unions d'évécbés sont plus fréquentes en Italie vers ce temps que partout ailleurs. De toutes les provinces de l'empire, c'était elle qui avait le plus souffert. Les ravages successifs des Huns, des Ernles, des Vandales, des Goths et des Lombards, pendant près de deux cents ans, en avaient entièrement changé la face ; Rome, cette capitale du monde, et Milan, si florissante depuis que les derniers empereurs y avaient fixé leur résidence, étaient déchues de leur ancienne splendeur. Un grand nombre de villes de moindre importance étaient entièrement rumées, de sorte qu'elles n'étaient plus qu'une solitude, et que leurs évoques se trouvaient sans peuple. Saint Grégoire fut obligé d'unir plusieurs évêchés. La ville de Minturnes avait été détruite, et l'évéque voisin de Formie demandait que cet évêché fût uni au sien. Le saint pape consentit à une demande si juste. Il unit les deux évôchés de Cumes et de Misènes po«r les raisons du voisinage de ces deux villes, de la solitude où elle$j étaient réduites, et de la pauvreté de leurs églises.
Dans la suite, il a toujours été nécessaire de faire des itnions de bénéfices. Les guerres qui détruisent les villes et les campagnes, tes vicissitudes du commerce, qui prend un autre cours et porte ailleurs la population et l'abondance, les autres changements qui sont une suite ordinaire des choses, et qui arrivent toujours dans l'état des villes et des paroisses, ont obligé d'unir des évéchés et de» «tttres.
§ I. Différentes eêpèces ^'unions.
Les canonistes ont coutume de distinguer deux espèces à*unions ; l'une qu'ils appellent réelle, et celle qu'ils nomment personnelle. JJunion réelle est celle par laquelle deux bénéfices sont unis pour toujours. Les unions personnelles ou advitam, étaient celles par lesquelles on unissait à un bénéfice dont un ecclésiastique était revêtu tous les autres bénéfices dont il se trouvait, ou dont il pouvait être revêtu dans la suite, de quelque qualité qu'ils fussent. Les unions personnelles ou temporelles sont faites pour un temps seulement, ou en faveur d'une certaine personne (1) : Temporalis unio, quando ad tempus fit utpote ad vitam ejus cui conceditur, et sic fit, contemplations
(1) Rebnfle, Prajt«, d« Union, benefic., n. 9.
persanœ etper ejus mortem expirât, (Cap. Novit. vers, Neplits earuiê" set. Ne sede vacante ; cap. Quoniamahba», deOffic, deleg.)
Fleury (1) rapporte une lettre du pape Innocent III, écrivant, Tan 1206, au patriarche de Constantinople, où il est dit : « Vous noua demandez encore la permission de diminuer le nombre des évêchés trop grand en vos quartiers. Nous donnerons pouvoir au légat de le faire, quand la nécessité ou l'utilité le demandera ; mais avec votre consentement, sans toutefois unir les évôchés ; mais en en conférant plusieurs à une même personne, afin que s'il faut en user autrement dans un autre temps, on puisse changer plus aisément ce que Y on aura fait. » Voilà, dit l'historien, le commencement des unions personnelles de bénéfices pour la vie du titulaire, dont on a beaucoup abusé depuis. Car, ajouterons-nous, les unions personnelles furent un moyen inventé par la cupidité pour éluder les canons et faire rentrer sous un nouveau nom, dans l'Église, la pluralité des bénéfices qui en avait été bannie par les conciles. (Voyez iNCoMPAxœiLrré.) L'umon réelle, selon tous les canonistes, peut se faire de trois manières différentes. La première consiste à unir tellement les deux bénéfices, qu'il n'y ait plus qu'un titre ; ce qui peut se faire, ou en éteignant le titre du bénéfice que l'on veut unir, et en unissant ses biens, droits et revenus à celui auquel on veut faire Y union, ou en incorporant les deux titres, de sorte qu'ils n'en forment plus qu'un. La seconde est de laisser subsister le bénéfice uni, mais de sorte qu'il devienne un accessoire et une dépendance de celui auquel il est uni. C'est pourquoi les canonistes l'appellent unio accessoria, seu adjeetiva, ou minus principalis. Dans les cas d'une union de cette espèce, le titulaire perçoit les fruits des deux bénéfices ; il doit desservir le principal en personne, et commettre un vicaire pour l'autre, s'il ne peut le desservir lui-même, et s'il est chargé de quelque service personnel pour la conduite des âmes. (C. Recolentes, in fin. de Stat. monach,)
Enfin, on unit deux bénéfices de la troisième manière, en les laissant dans l'état où ils étaient auparavant, sans aucune dépendance l'un de l'autre, quoiqu'ils ne doivent avoir qu'un titulaire, et que ce titulaire doive en percevoir les revenus. C'est cette espèce d'timo» que les canonistes appellent unir œquè principaliter. C'est ainsi que saint Grégoire, comme nous le disons ci-dessus, unit les deuxévêchés de Cumes et de Misènes, ceux de Velletri et des trois Tavernes. L'timon de l'archevêché de Vienne et de l'évêché de Romans, avant la révolution, était de cette espèce, ainsi que celle de Siste^ ron et de Forcalquier, de Vencé et de Grasse, etc. (C. Quia monasterium, de Relig. domib.)
Aujourd'hui, depuis la nouvelle circonscription des diocèses faite en vertu des concordats de 1801 et dç 1817, plusieurs évêchés et archevêchés se trouvent unis ensemble, ainsi Tarchevêque de Lyon
(1) Hittoire ecclésiastique, liv, Lxxn, n. 35.
est en même temps archevêque de Vienne, celui de Sens est aussi évoque d'Auxerre, celui d*Aix est archevêque d'Arles et d'Embrun, celui de La Rochelle est évêque de Saintes, etc. [Voyez circonscription, CONCORDAT.)
Los unions de bénéfices faites par le pape s'exécutent en vertu de bulles données ou en forme gracieuse, ou en forme commissoire.Une bulle en forme gracieuse est celle où le pape fait Yunion de son
Sropre mouvement, et suppose qu elle sera exécutée sans les procéures nécessaires pour vérifier son utilité ou sa nécessité. Une bulle en forme commissoire est celle par laquelle le pape nomme un commissaire tn partibus, pour la fulminer selon la forme prescrite par les canons et les ordonnances, c'est-à^ire lorsqu'il se sera assuré, par la procédure ordinaire, qu'il y a utilité ou nécessité de faire Yunion.
Les cures peuvent être unies entre elles comme les évêchés ; c'est un des moyens que fournit le concile de Trente pour pourvoir à la pauvreté des curés. Possunt episcopi facere tmiones perpétuas quarumcumque eccleeiarum paroehialium, et aliorum heneficiorum curatorum, velnon curatorum cumcuratie, propter eorum paupertatem, et in cœteris easibus à jure permissis . (Sess. XXI, ch. 5, de Reform.)
Les unions des cures à d'autres bénéfices peuvent se faire de deux manières différentes; les unes qui sont à l'avantage de la cure, et par lesquelles le curé gagne de la considération et de l'aisance ; les autres qui se font aux dépens de la cure, pour subvenir aux besoins d'un établissement ou d'un bénéfice. Les unions de cures de la première espèce sont certainement très favorables : ainsi, rien n'empêche qu'on n'unisse une cure à un canonicat de cathédrale, si la cure et la prébende sont dans la même ville, et surtout dans la même église. Aussi la plupart des cures des cathédrales sont unies aux . chapitres (1).
Les unions de cures de la seconde espèce sont, au contraire, très défavorables. Les cures âont des bénéfices si nécessaires à l'Église, il est si intéressant pour une paroisse que son pasteur jouisse de tous les revenus qui forment sa dotation, qu'il est étonnant qu'on se soit jamais déterminé à prendre les biens d'une cure pour les unir à d'autres bénéfices, ou à d'autres établissements souvent moins importants et moins nécessaires. L'Église a toujours réprouvé ces unions. Avant le concile de Latran, les évêques unissaient des cures aux prébendes de leur cathédrale pour suppléer à leur pauvreté ; ce concile défendit à l'avenir de pareilles unions. Le concile de Trente proscrivit absolument toute union de cures à d'autres bénéfices en ces termes : •* Dans toutes les tintons qui se feront, soit pour les causes que nous venons de dire, ou autres, les églises paroissiales ne seront jamais unies à aucuns monastères, ni à aucunes abbayes, dignités ou prébendes d'églises cathédrales, ou collégiales, ni à aucuns autres bénéfices simples...; et, celles qui s'y trouveront unies,
(1) Voyez ci-après un arrêt dn conseil d'État k cet égard.
seront revues par les ordinaires, suivant le décret déjà rendu dans ce môme concile sous Paul III, d'heureuse mémoire, qui s'observera aussi pareillement dans les unionê qui auront été faites depuis qu*il a été rendu jusqu'à présent, nonobstant quelques termes que ce soit sous lesquels elles puissent avoir été conçues, qui seront tenus pour être suffisamment exprimés. » (Session XXIV, ch. 13, de Refarm.)
§ II. Des DESXTNioNs de hénéfices.
Les désunions de bénéfices ne sont autre chose que le rétablissement des bénéfices unis dans leur premier état, lorsque le bien de l'Église le demande. Autant les unions sont défavorables, autant les désunions doivent être favorables. L'Église est ennemie de la destruction ; elle ne se porte que difficilement à supprimer des établissements qui n'ont été fol^més que pour son service. Elle doit donc voir volontiers cesser les causes qui les avaieiit fait détruire, et se prêter aisément à les rétablir dans leur premier état. L'Église permet seulement et tolère les unions; c'est une conséquence nécessaire qu'elle approuve et désire les désunions.
Le pouvoir de désunir les bénéfices appartient à celui qui a le droit de les unir : Qui unire poiest, potest et diisolvere (1). C'est donc le pape seul qui peut désunir les bénéfices consistoriaux, les évêchés, les monastères, puisque c'est à lui qu'appartient le pouvoir exclusif de les unir.
Comme l'évêque a le pouvoir d'unir tous les bénéfices ou offices de son diocèse, excepté dans quelques cas particuliers où le droit et l'usage l'ont réservé au pape ; de même, hors de ces cas particuliers, le pouvoir d'unir ou de désunir les cures ou autres offices de son diocèse doit lui appartenir. En France, l'évêque unit ou désunit les. paroisses, mais il ne peut le faire sans le concours da gouvernement, à cause du traitement que celui-ci se charge de faire pour le titulaire de la paroisse désunie. {Voyez articles organiques , tratte-
BIENT.)
Les causes des désunions sont, comme celles des unions, la nécessité ou l'utilité de l'Église. En général, dit Rebuffe, les mêmes causes qui suffisent pour opérer Vunion suffisent pour la désunion.
Une désunion est nécessaire, lorsque l'um'on est devenue nuisible et préjudiciable à l'Église. La paroisse d'une ville détruite et réduite en solitude, a été unie à celle d'un village voisin. La ville s'est repeuplée dans la suite, et est devenue considérable. C'est un mal qu'une ville considérable n'ait pas son église et son pasteur au dedans de ses murs; la désunion doit être regardée comme nécessaire.
Une désunion est utile, quand les causes de Y union cessent, ou lorsqu'une union, utile dans son origine, est devenue inutile par la suite. Dansl'un et l'autre de ces cas, il est avantageux pour TÉglise
(1) Rebuffe, Praxis btnef,, âê Union, nvoc,, n. 15.
que le bénéfice soit rétabli dans son ancien état, ou que ses biens soient réunis à quelque autre établissemeiit plus utile que celui auquel ils étaient unis précédemment.
Les causes de Yunion cessent, quand elle n'a été faite que pour procurer à l'Église un nouvel établissement, si cet établissement parvient dans la suite à être suffisamment doté : il en est de même quand cet établissement a été supprimé. Une union devient inutile à l'Église lorsque la fin pour laquelle elle a été faite ne peut plus être remplie.
Si Vunion n'est qu'une union de fait, et qu'il n'y ait eu ni formalités préalablement observées, ni décret rendu, il est évident qu'elle n'existe point.
Sous la législation actuelle, un évêque peut, sans abus, opérer Vunion d'une cure au chapitre de son diocèse. Cette union peut avoir lieu du vivant du titulaire de sa cure et sans son consentement et l'évoque peut ordonner que les fonctions curiales seront exercées par un vicaire amovible. C'est ce qui résulte de l'arrêt du conseil d'État suivant :
Arrêt du conseil d'Etat du 14 juillet 1824, lequel, en statuant sur l'appel comme d'abus dirigé par un curé contre un évêque, décide que le principe d inamovibilité des pasteurs du second ordre n'est pas applicable aux curés des églises cathédrales, et que le pouvoir disciplinaire des évêquespeut s'exercer sur les prêtres discrétionnairement, hors 'les cas prévus par les canons ^ sans avoir entendu F inculpé,
*t Louis, eto.
w Sur lo rapport do notre ministre de l'intérieur ;
« Vu le mémoire adressé à notre ministre par le sieur Pierre-Claude Chasles, prêtre chanoine du chapitre cathédral de la même ville : ledit mémoire tendant à faire déclarof abusivement rendues trois ordonnances de M. Vévêque de Chartres, en date des 8 novembre 1821, 19 jan\'icr et 3 décembre 1823.
u Savoir^ la première, parce que dans cette ordonnance, M. Tévêque de Chartres aurait agi en vertu de pouvoirs à lui conférés par une bulle du pape, non reçue dans le royaume, et ce, au mépris des dispositions des articles 1 et 3 de la loi du 8 avril 1802, et autres lois du royaume ; la deuxième et la troisième, en tant que, par ces deux ordonnances, M. l'évêque de Chartres aurait privé le réclamant des fonctions du titre de curé inamovible, en contravention aux dispositions de ladite loi de 1802, des règles de droit canonique reçues en France , des dispositions expresses de Tëdit du 29 janvier 1686, de Tarticle 24 de celui du mois d'avril 1695, et de la déclaration donnée à Marly, le 15 janvier 1731 ; la troisième, seulement en ce que la sentence d'interdit qu'elle contient aurait été fulminée contre les formes et les règles canoniques ;
u Vu les ordonnances rendues par M. l'évêque de Chartres, les 8 novembre 1821 et 7 janvier 1822, portant érection et contenant les statuts du chapitre de sa cathédrale; ensemble notre ordonnance du 30 du même mois de janvier 1822, portant approbation de la dernière de ces ordonnances épiscopales ;
u Yu la lettre adressée le 6 décembre 1822, par notre ministre de l'intérieur à M. l'évêque de Chartres, dans l'intention de lui faciliter les moyens de mettre les ét^ bUssements ecclésiastiques de son diocèse en harmonie avec ceux des autres Aiéges du
royaume et, notamment, de lui faire connaître que l'expérienoe avait démontré les inconvénients inséparables de Vexistence en une mdme église cathédrale^ d'une cure distincte et indépendante du corps du chapitre ; que, poor y remédier et pour faire cesser les divisions interminables entre le corps capitulaire et le curé, soit à Toccasion de la célébration des offices, de T administration des deux fabriques, de l'oxercîce des diverses fonctions religieuses, soit pour l'ordre des préséances, feu M. le cardinal du Belloy, avait proposé, dès 1807, la réunion de la cure de Notre-Dame de Paris au chapitre métropolitain et la délégation des fonctions curiales, en l'acquit du chapitre, à un arehiprêtre chanoine, choisi par Tarchevêque et révocable par lui, et que, cette mesure consacrée dans ce temps par un décret du dernier gouvernement, avait depuis été adoptée par un grand nombre d'évdques, et consacrée de nouveau par plusieurs de nos ordonnances ;
M Vu l'ordonnance rendue par M. l'évêque de Chartres, le 19 janvier 1823, portant réunion à perpétuité du titre curial de son église cathédrale au chapitre de ce diocèse, et statuant que le chapitre en corps sera chargé des offices divins et que les autres fonctions curiales seront confiées à un ecclésiastique choisi par l'évêque entre les chanoines, qui portera le titre de curé de Notre-Dame, sera révocable à la volonté dudit évgquc et n'aura de compte h rendre de l'exercice de ses fonctions qu'à lui et à ses vicaire généraux ; ensemble notre ordonnance du 9 juillet suivant, portant approbation de ladite ordonnance d'union;
u Vu l'ordonnance rendue par M. l'évêque de Chartres, le 8 décembre 1823, portant que M. Chasles cessera de jouir du titre et des émoluments de curé de la paroisse de Notre-Dame de Chartres, qu'il s'abstiendra d'en faire les fonctions, qu'il lui retire tout pouvoir d'entendre les confessions et d'annoncer la parole de Dieu ;
u Vu les diverses consultations à l'appui du recours du sieur Chasles, les lettres en réponse de M. l'évêque de Chartres et toutes les pièces produites ;
« Vu la loi du 9 avril 1802;
« Sur le moyen d'abus proposé contre l'ordonnance épiscopale du 8 novembre 1821;
M Considérant que le recours en cas d'abus, contre les actes émanée des supérieurs ecclésiastiques, ne compte, aux termes do l'article 8 de la loi du 8 avril 1802, qu'aux personnes intéressées ;
M Que l'ordonnance rendue le 8 novembre 1821, par M. l'évêque de Chartres, portait seulement que le curé de la cathédrale prendrait rang et séance au chapitre diocé^n et qu'il aurait le titre de chanoine.
« Que dès lors le réclamant était sans intérêt et, par conséquent, non reoevable à en poursuivre la réformation;
« Considérant en outre que cette ordonnance a d'ailleurs été annulée par l'ordonnance postérieure du 7 janvier 1822, revêtue de notre approbation royale du 30 du môme mois et dans laquelle il n'est fait mention d'aucun acte du Saint-Siège qui n'atirait pas été reçu et pubHé dans le royaume; d'où il suit que, dans toutes les suppositions, le recours comme d'abus sendt sans fondement;
M Sur le moyen d'abus proposé contre les ordonnances épiscopales des 19 janvier et 3 décembre 1823, en tant qu'elles auraient dépouillé le réclamant des fonctions et du titre de curé inamovible;
M Considérant que s'il est hors de doute qu'un curé ne peut être privé de ses fonctions et de son titre que par une sentence de déposition rendue selon les formes, communiquée et confirmée par nous, l'inamovibilité du titulaire n'emporte pas la perpétuité de l'office ; qu'il est également hors de doute qu'une cure peut être supprimée par son union à une autre cure ou à tout autre établissement ecclésiastique, dans les formes prescrites par les lois, lorsque l'utilité des fidèles, ou les nécessités du service religieux le commandent ;
u Considérant qne, dans l'eApèce, la cnre de Notre-Dame a été onio par Vévêque de ce diocèse, avec notre approbation, au chapitre cathédral ;
u Qu'une union semblable, qui n'a jamais été considérée comme abusive, lorsqu'elle était justifiée par les circonstances, ainsi qu'il résulte de l'ancienne jurisprudence de nos cours, est devenue indispensable à cause de la destruction d*un grand nombre d'églises qui a nécessité dans presque tous les diocèses, l'établissement simultané, dans une nfSme église, d'un chapitre cathédral et d'une paroisse, ainsi que le prouvent plusieurs décrets rendus successivement, à dater de l'année 1807, et plusieurs ordonnances par nous rendues ; lesdits décrets et ordonnances portant approbation de trente-trois wniona de cette nature, opérées par trente-trois archevêques ou évSques de notre royaume, dans leurs diocèses respectifs ;
u Considérant que, si les canons de l'Eglise ont prescrit aux chapitres-curés de faire exercer les fonctions curiales en leur acquit, par des vicaires perpétuels, c'est toutefois, sous la condition que les évêques ne jugeront pas , sans quelque raison particulière, tirée de l'intérêt de la bonne administration de leur diocèse, bono eccluiarwn rêgiimhw, que le contraire doit être plus avantageux ;
M Considérant que si les anciennes lois du royaume prescrivent pareillement l'établissement des vicaires perpétuels, ces lois étaient relatives à un état de choses qui n'existe plus;
« Qu'alors, d'une part, les unions de l'espèce de celle dont il s'agit, avaient le plus souvent pour but unique d'augmenter la dotation du chapitre ;
u Et que les vicaires en chapitre étaient destituables et amovibles à leur volonté ; « Qu'aujourd'hui, au contraire, les vicaires chargés d'une partie des fonctions curiales, en l'acquit du chapitre, ne sont nommés et révocables que par l'évêque ; que les uniom des cures aux chapitres ont exclusivement pour objet, ou de maintenir le bon ordre dans les églises on métropoles, ou de prévenir les dissensions du clergé et le scandale des fidèles, d'où il suit que les dispositions des lois anciennes sont sans application dans l'espèce;
« Considérant enfin que l'union de la cure de Notre-Dame de Chartres, a eu lieu à l'époque du nouvel évèché de Chartres, en exécution de la nouvelle circonscription du royaume ;
M Que, par suite de l'établissement de cet évêché, l'église de Notre-Dame a été érigée en cathédrale et que cette érection a rendu l'union nécessaire ;
u Que la cause même de l'unton ne permettait aucun délai dans son exécution ; u Et que, dès lors, l'ancien curé dont le titre était éteint par l'um'on, et qui ne pouvait plus en exercer les fonctions, ne pouvait, dans le cas d'exception où il se trouvait placé, se prévaloir des anciennes règles qui prescrivent que le titulaire d'un bénéfice continue à en recueillir les fruits jusqu'à sa mort, même après l'unton de ce bénéfice à un autre :
« Sur le moyen d'abus proposé contre la sentence d'interdiction contenue dans l'ordonnance épiscopale du 3 décembre 1823 ;
M Considérant qu'à Tépoque où cette interdiction a été prononcée, Vunion de la cure au chapitre étant consommée, le réclamant n'était plus que chanoine et que, dès lors, son évêque a pu en tout état de cause, ainsi qu'il l'a fait, lui retirer, sans jugement préalable, des pouvoirs qu'un simple prêtre ne peut conserver qu'aussi longtemps que son évêque le juge convenable.
u Sur le rapport du comité du contentieux, notre conseil d'État entendu, nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
« Art. 1^. Le recours comme d'abus dirigé par le sieur Chasles, contre trois ordonnances rendues "par Mgr l'évêque de Chartres, les 8 novembre 1821, 19 janvier et 3 décembre 1823, est rejeté. »
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On donne ce nom en Europe, depuis le douzième siècle, à quelques écoles célèbres et privilégiées.
Uinondation des Barbares, qui s'établirent sur les ruines de Tempire romain en Occident, avait fait tomber les études ; et s'il y resta quelque étincelle de lumière dans le sixième et le septième siècle, nos pères en ont eu l'obligation aux monastères et aux maisons épiscopales. On y enseignait la grammaire, la dialectique et l'écriture, et tous les hommes qui se distinguèrent jusqu'au huitième siècle sortirent de ces écoles.
Charlemagne, appelé à juste titre le restaurateur des lettres, mit tout en œuvre pour les rétablir : il ordonna, par un capitulaire fait à Aix-la-Chapelle, en 789, qu'on établît des écoles dans les maisons des évêques et dans les monastères, pour enseigner les psaumes, le plain-chant, le comput, la grammaire, et qu'on pourvût ces écoles de livres catholiques très corrects. Il en établit une dans son palais, qui fut très-célèbre jusqu'au règne de Charles-le-Chauve. Il honora les savants, les combla de biens, les attira chez lui : et c'est à ses bienfaits que la France est redevable du fameux Alcuin, l'honneur de son siècle. (Voyez séminauœ.)
La plupart des écrivains ont voulu faire remonter à ces écoles l'établissement de Y Université de Paris, et attribuer à Charlemagne la gloire de sa fondation : mais ce sentiment n'est pas fondé; les écoles de Paris ne prirent le nom d'université que vers la fin du douzième siècle, ou au commencement du treizième.
Sous les rois de la troisième race, Paris était devenu la capitale du royaume ; les grands et les gens d'affaires, qui accompagnent toujours la cour des princes, y établirent leur résidence et y attirèrent après eux les artisans du luxe et les marchands. Les maîtres s'y rendaient de toutes parts, parce que cette ville était la plus riche du royaume, et qu'ils y trouvaient plus de gens en état de connaître leur mérite : le nombre et la célébrité des maîtres y attirèrent un grand nombre d'écoUers de l'Angleterre, de l'Allemagne, de tout le Nord, de l'Italie et de l'Espagne.
C'est à cette époque qu'on y voit briller Guillaume de Champeaux et ses disciples, Pierre Abailard, Albéric de Reims, Pierre Lombard, Hildebert de Tours, Robert Pullus, l'abbé Rupert et Hugues de Saint-Victor. C'est alors que ces écoles prirent la dénomination d'université d'études, universitas studiorum, parce qu'on y enseignait toutes les sciences qu'il fallait aller apprendre en divers lieux.
Les maîtres de ces écoles n'avaient pas formé de corps jusque-là, et n'étaient pas soumis à des règlements particuliers. Ils convmrent d'en former un, et ils dressèrent entre eux des statuts qu'ils furent tenus de suivre. On ignore quels ils étaient; mais on* les trouve confirmés par une bulle d'Innocent III, donnée en 1209. Quelques an-
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nées après, Philippe Auguste leur donna des règlements qu'on ne connaît pas non plus, mais qui se trouyent référés dans quelques édits, déclarations et statuts particuliers postérieurs.
L'université' de Bologne date à peu près du même temps. En 1220, le pape Honorius témoignait, par une bulle, que l'étude des bonnes lettres ayait rendu la yille de Bologne célèbre par tout le monde. Successiyement il en a été établi, sur leur modèle, dans tous les différents États qui composent l'Europe.
On comptait, en France, à l'époque de la réyolution, yingt univer-» $Ués, en y comprenant celles d'Orange etd'Ayignon; sayoir : celles de Paris, Orléans, Toulouse, Bordeaux, Bourges, Caen, Angers, Poitiers, Nantes, Reims, Valence, Aix, Montpellier, Besançon, Douai, Strasbourg, Dijon et Nancy.
Toutes les univer$Ués avaient été établies par l'autorité réunie des papes et des souverains; aussi presque toutes ayaient-elles un conseryateur des privilèges royaux, et un autre des privilèges aposto* liques. Les privilèges dont les univrêités de France jouissaient leur avaient été accordés à l'instar de ceux de Vunivenité de Paris ; elles étaient composées du même nombre de facultés, et elles enseignaient les mêmes sciences.
Un des principaux privilèges de Yunivertité de Paris était autrefois l'exercice des fonctions du conservateur apostolique. Il connaissait de toutes les difficultés qui s'élevaient sur les privilèges de Vuniversité et sur leur exécution. Les conservateurs apostoliques s'étaient érigé un tribunal ; ils tenaient leur audience au chapitre des Matliurins. Ce tribunal était composé du conservateur, comme président, de son vice-président, d'un greffier, d'un promoteur, de deux notaires et d'un greffier particulier des appellations interjetées du conservateur.
Les appels des sentences de la conservation étaient relevés en cour de Rome, ou au concile général. Pour les relever, il fallait prendre des lettres qu'on appelait apostolos, ou lettres dimissoires. Mais il n'était jamais permis de citer aucun suppôt de YuniverHté, sans l'avoir préalablement cité devant le conservateur.
Le juge conservateur des privilèges apostoliques était au choix de Vuniversité, qui a toujours pris un des évoques de Senlis, de Beauvais ou de Meaux. Il connaissait de toutes les matières dont la connaissance appartenait de droit commun à l'évoque de Paris ou à son officiai. Toutes sortes de personnes, sans excepter les évéques, même celui de Paris, étaient obligés d'obéir à ses citations.
U université jouissait de l'exemption des tailles, du logement des gens de guerre, des tutelles, curatelles et autres charges publiques Elle avait encore d'autres privilèges ; elle avait aussi plusieurs droits: les plus importants étaient de donner des degrés et d'accorder des lettres de nomination sur certains collateurs à ceux qui avaient obtenu un degré, soit celui de mattre ès-arts, soit celui de bachelier en théologie, en droit ou en médecine.
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Les personnes chargées de renseignement dans leâ unitersités sont partagées en quatre facultés, savoir : de théologie, de droit, de médecine et des arts. On comptait dans quelques-unes cinq facultés, parce qu'on divisait celle de droit en deux : Tune appelée la faculté de droit civil, Fautre la faculté de décret ou de droit canon,
La première faculté était celle de théologie. Dans l'origine de Y université de Paris, tous les docteurs de la faculté de théologie enseignaient. On leur avait accordé le droit d'enseigner publiquement, en leur conférant la qualité de docteur. Us ouvraient donc, quand ils le jugeaient à propos, une école, et recevaient tous les écoliers que leur réputation leur attirait. Il y avait presque autant d'écoles que de docteurs particuliers.
Il se forma dans la faculté de théologie de Paris, vers le treizième et le quatorzième siècle, différentes sociétés particulières, dont les plus fameuses étaient celles deSorbonne et de Navarre. Les fondateurs de ces sociétés y instituèrent des chaires de théologie permanentes qui devaient être remplies par ceux de leurs membres qu'elles jugeraient plus en état d'enseigner.
Ces professeurs étant choisis dans un plus grand nombre de docteurs, et ayant nécessairement pour auditeurs tous les jeunes gens qui composaient leur maison, devinrent bientôt plus célèbres, et eurent un plus grand nombre d* écoliers que les docteurs qui enseignaient dans les différents endroits de la ville. Insensiblement l'usage des écoles particulières se perdit, et il ne restaplus de chaires destinées à l'enseignement de la théologie, que dans les maisons de Sorbonne et de Navarre. La maison de Sorbonne avait six professeurs , dont deux étaient de fondation royale, et celle de Navarre en avait quatre, qui étaient tous de fondation royale.
La seconde faculté des universités est celle de droit civil et canonique. On voit l'origine de cette faculté dès le commencement de Yunir versité de Paris. On y a longtemps professé le droitcivil et canonique, comme dans toutes les autres universités du royaume, avec moins de réputation cependant que dans quelques autres villes, où le mérite extraordinaire de quelques professeurs avait attiré un concours prodigieux d'étudiants de toutes les provinces de France et des pays étrangers.
Nous ne dirons rien des deux autres facultés de médecine et des arts qui ont moins de rapport au plan de notre ouvrage.
Le recteur de Yuniversité de Paris convoquait les assemblées générales de Yuniversité et y présidait. Il avait juridiction sur tous Tes membres de ladite université, en première instance, et pour les choses qui regardaient la police et la discipline du corps. Il avait droit de visiter tous les collèges de Yuniversité, etc.
On ne sera peut être pas fâché de trouver ici le nom de toutes les anciennes universités catholiques de l'Europe , avec l'année de leur fondation. Nous allons en conséquence en donner la liste par ordre alphabétique.
UNIVERSITE
Années de la fondation det univenités de l'Europe.
Aberde, en
Abo
Aix
Alcala
Altorf
Angers
Avignon
Avila
Bacca
Bàle
Besançon
Bologne
Bordeaux
Bourges
Breslaw
Caen
Cahors
Cambridge
Cervera
Coimbre
Cologne
Compostelle
Copenhague
Cracovie
Derpt
Dijon
Dillingen
Dole
Douai
Duysbourg
Elbing
Erford
!Evora
Florence
Francfort sur l'Oder
Francker
Fribourg en Brisgaw
Gandie
Genève
Giessen
Girone
Glascow
Goettingue
Gratz
Grenade
Gripswalde
Groningue
Guatimala
Halle
Harderswick
Heidelberg
Helmfltad
Ilerda
Ingolstad
Inspmch
Jéne
Kiel
Konisbei^
Leipsick
Leide
Lima
Louvain
Lnnden
Macerata
Marpourg
Mayence
Messine
Mexico
Montpellier
Moscou
Nantes
Onate
Orange
Origuela Orléans
Ossnne
Oviedo
Oxford
Paderbom
Palencia
Padoue
Pampelune
Paris, vers l'an
Parme
Pau
Parie
Pérouse
Perpignan
so
Sigen
Strasbourg Tarragone Tolède
Tortose
Toulouse
Trêves
eolUye
Tnbingue Turin
Upsal Utrecht
Valence en Dauphin^
Valence en Espagne Valladolid
Vienne en Autriche
Vihia
Wirtsbourg Wittemberg
Pise
Poitiers
Pont-à-Mousson
Prague
Quito
Reggio
Reims
Rome, année incertaine, -
de la Sapience Rostock Saint- André Saint-Domingue Saint-Pétersbourg Salamanque Saltzbourg Saragosse SévUle Sienne
VuniversiU actuelle de Pario n'a que le nom de commun aveo lea witversités dont nous venoAS de parler et qui florissaient dans Tan^ ciennc France. Celles-ci avaient disparu, comme tant d'autres établissements utiles, dans la tempête révolutionnaire, lorsque Napoléon profitant des ciroonstanoes qui lui parurent favorables, fonda r«iAtverf»(e actuelle, d'abord par les lois du 11 floréal an X et du 10 mai 1806 , puis par le décret du 17 mars 1808 en 144 articles qui Torganisa, et enfin par deux autres décrets du 17 septembre de la même année et du 15 novembre 1811, qui complétèrent Toeuvre.
h' université catholique de Louvain, a été instituée en 1834, par jSa Sainteté Grégoire XVI v sous la direction des évéquet de la Belgique. Elle fut établie d'abord à Malines, puis transférée à Loa« vain.
C'est une grande règle en matière ecclésiastique, que les anotens neages particuliers des églises doivent être conservés lorsqu'ils n'ont rien de contraire aux mœurs ni aux lois générales de FÉglise. {Can. Galliarum 25, qu, 2.)
L'évêque ne peut que corriger les usages abusifs ou superstitieux dans le service divin.
Il en est des usageê comme des coutumes , les uns sont légitimes et revêtus de toutes les conditiohs qui leur donnent force de lois , mais d'autres, au contraire, ne sont que des abus qu'il faut réprimer. Nous disons, sous le mot coutumes, toutce qui peut les légitimer. Le eoncile d'Amiens de cette présente année 1853 s'exprime ainsi sur les usages ou coutumes qu'on peut suivre.
•« L'obligation d'observer les lois de l'Église et les constitutions
apostoliques qui ont rapport à la discipline générale est universelle; mais il est cependant juste et salutaire , comme Tentend le Saint- Siège lui-môme, de garder ces coutumes locales, qui, tout en s' écartant de certaines prescriptions particulières du droit commun, satisfont aux conditions Youlues par ce droit, de telle sorte qu'elles ne dépassent point les limites qu'il trace. Pour remplir ces conditions , il est nécessaire que ces coutumes , fondées sur des motifs raisonnables ou sur de véritables nécessités, ne tendent ni ji troubler Tordre hiérarchique, niàrelàcher le nerf delà discipline ecclésiastique, ni à mettre en relief aucun principe abusif, ni à restreindre ou à entraver Texercice de la suprême puissance, attribut exclusif du Pontife romain , à qui , dans tous les cas particuliers, il appartient de juger ce que dans chaque coutume le plus grand bien et Futilité de l'Eglise permettent d'approuver. Sans ces conditions, les coutumes ne peuvent être rendues légitimes par aucune prescription , si ancienne qu'elle soit. {Voyez comuME.)
" Parmi nous, cela est constant, sont en vigueur certaines coutumes qui remplissent les conditions exigées. Nous les divisons en trois catégories , celles de la première sont nombreuses et ont leur cause dans la situation, sous divers rapports, extraordinaire, que le renversement et ensuite le rétablissement des choses ecclésiastiques ont fait en France à lareligion, la situation où elle se trouve encore. L'Église a été dépouillée de ses biens, iln'yaplus de bénéfices proprement dits. La loi canonique n'a pas force de loi aux yeux de la puissance civile, cette puissance ne reconnaît pas les immunités ecclésiastiques, de là une foule d'exceptions au droit commun qu'il a été absolument impossible d'éviter. Les coutumes de la seconde catégorie ne sont pas aussi directement produites par cette inexorable nécessité, mais elles ont cependant leurs racines dans l'état de choses qui en est la suite, ou bien elles sont imposées par d'autres besoins que le temps a créés au sein de nos Églises. Dans la troisième catégorie peuvent être comprises certaines coutumes qui jgrocurent l'édification des fidèles, bien loin de lui être contraires, et qui profondément entrées dans les mœurs, dans les habitudes, sont devenues l'objet d'un tel attachement qu'on ne pourrait les abolir sans froisser et irriter au plus haut degré les populations catholiques.
« Quant à ces coutumes , nous avons la confiance que le Siège Apostolique en jugçra comme il a jugé en une autre occasion de l'état général du clergé français. En France, la plus grande partie des curés préposés au gouvernement des paroisses sont amovibles, et c'est là assurément une grave dérogation au droit commun ; néanmoins le Souverain Pontife a jugé que cet état de choses que des raisons légitimes ont fait établir, ne devait pas être aboli et qu'il fallait le maintenir (1). Or, les coutumes dont nous parlons sont aussi
(1) L^amovibilité des cnrés préposés au gouvernement des paroisses, étant une graice. dérogation au droit commun^ ne peut être une coutume légitime, elle ne peut être main-
fondées en raison, elles ne se trouvent affectées d'aucun des vices qui rendent toute coutume radicalement nulle , et nous l'attestons , leur maintien ne dérive d'aucune prétention contraire aux prérogatives et aux enseignements du Saint-Siège. La situation de nos Églises demande donc qu'après s*étre assuré de la réalité de nos besoins, le Saint-Siège Apostolique veuille bien ne pas désapprouver ces coutumes pour nos diocèses, et permettre qu'elles soient maintenues, comme il Ta déjà fait pour certains points dérogeant au droit commun, formulés dans les décrets de notre concile de Soissons. ** (Cap. 6.)
De nos jours, on a cherché à défendre et à faire revivre en France d'anciens usages et coutumes contraires au droit commun ; on a voulu réveiller des usages que le malheur des temps et l'esprit de schisme avaient implantés parmi nous et qui ont pour but de mettre des bornes à la puissance du Souverain Pontife. Un Mémoire anonyme a même été composé dans cette intention et envoyé clandestinement à tous les évéques de France et aux supérieurs des séminaires. Les usages et les mauvaises coutumes qu'on voulait y faire prévaloir ont appelé l'attention du Souverain Pontife qui a condamné ce Mémoire dans l'encyclique du 21 mars 1853, rapportée sous le mot siÊMiNAmE, et celle du concile d'Amiens qui en a proscrit la doctrine en ces termes :
«« Il est toujours nécessaire de repousser les erreurs qui ébranlent ou qui diminuent l'obéissance due au Souverain Pontife; mais, dans le temps présent et dans notre pays, des raisons toutes particulières imposent l'obligation de mettre cette obéissance catholique tellement à l'abri, qu'au milieu de toutes les attaques, de toutes les embûches, elle soit préservée et demeure entière et intacte.
« Parmi ces raisons particulières, nous comprenons spécialement un écrit imprimé sans nom d'auteur et intitulé : Sur la situation présente de V Eglise gallicane relativement au droit coutumier; on l'a envoyé non seulement aux évéques, mais encore aux supérieurs des séminaires, et grand nombre d'ecclésiastiques l'ont déjà lu. Quoi qu'il en soit des illusions au moyen desquelles la conscience de l'auteur a pu se déguiser à elle-même le véritable caractère de son œuvre, ce livre a manifestement pour but de restreindre, d'entraver l'exercice de la puissance pontificale. Il enseigne, en effet, ou il insinue ce qui suit : " .
« I. Ce n'est point par le jugement du pape seul que doit être résolue la question lorsqu'il s'agit de concilier le droit des réserves qui appartient au Souverain Pontife avec le droit propre de l'évêque au gouvernement ordinaire de son diocèse. H faut alors faire interve-
tetme par conséquent qne provUoirement , comme Ta décidé le Souverain Pontife, La France doit revenir, en cela, au droit commun dès qu'elle le pourra sans inconvénient, et c'est ce que plusieurs conciles provinciaux ont déjh posé en principe^ car ramo\*ibi lité est très fon&ste au bien de la reliffion. {Voyez tnamoviwlitié.)
nir le droit coutumier comme une règle d'après laquelle le différend doit être décidé.
« II. Soutenir que, lorsque lepapo presse dans certains diocèses, où elle est encore en vigueur, l'abolition d»une coutume contraire au droit commun , les évoques peuvent légitimement s* opposer à ce changement, aussi longtemps du moins que n a pas été reconnue la nécessité qui le motive, est une opinon qui no manque point de probabilité.
« III. Dans les contrées où un lien avait été formé entre TÉglise et rÉtat, ce fut une coutume raisonnable de ne considérer comme obligatoires les constitutions* apostoliques relatives à la discipline de l'Église que lorsqu'elles avaient été préalablement promulguées dans chaque diocèse en vertu du placet du pouvoir «ivil.
" IV. Aujourd'hui les évoques français peuvent légitimement, en vertu de la coutume, et sauf les cas extraordinaires, ne pas reconnaître comme obligatoires pour eux les constitutions apostoliques relatives à la discipline qui n'ont pas encore été promulguées dans les diocèses de France.
« V. Chez nous, dans l'état actuel de la question, un évoque peut légitimement, en vertu des principes du droit coutumier, exclure de son diocèse, non pas seulement d'une manière provisoire, mais absolument, la liturgie romaine.
« VI. Dans un assez grand nombre de leurs décisions récentes, les tongrégations romaines, instituées par les Souverains Pontifes pour l'administration générale de l'Église, suivent une voie nuisible au bien des Églises de France.
j* VII. La nécessité de recourir à Rome, conformément à la décision de la Congrégation du Concile, dans le cas où un prêtre est frappé de suspense, ex informatâ conscieniiâ, paraît blesser l'autorité métropolitaine.
« VIII. On ne voit aucune raison à la prétention en vertu de laquelle la congrégation romaine du Concile, sous prétexte de suppléer des omissions, s'est arrogé le droit d'introduire des additions dans les actes des conciles provinciaux.
** IX. Le mouvement qui porte à embrasser la liturgie romaine ne doit nullement être approuvé.
« A ces assertions se rattachent divers autres points enseignés ou insinués dans le livre en question.
« Nous tenons pour souverainement dignes de réprobation les affirmations et opinions susdites , et nous les condamnons , soit comme contraires à la saine doctrine, soit du moins comme opposées à l'esprit de l'Église, comme injurieuses pour le Saint-Siège apostolique, et, sous certains rapports, pour les évêques.
" De plus» tout en donnant à entendre qu'il désire la continuation de conciles provinciaux, l'auteur du Mémoire a soin de suggérer que les évêques ont une autre voie à suivre, et il représente la collection des églises de France qui n'ont aucun centre particulier d'au-
torité et de juridiction, comme un corps qui peut délibérer, agir, rendre des décisions. Par là il introduit un principe subversif du gouvernement ecclésiastique et plein de périls; car, l'expérience des temps passés l'atteste, dés circonstances peuvent venir ou un tel principe favoriserait singulièrement des tentatives scbismatiques. Il est d'ailleurs évident, que cette prétention égare et jette en dehors du droit chemin. C'est bien Y usage de TÉglise, c'est même Tune de ses prescriptions, que, sur un grand nombre de points, les évoques délibèrent par conseils et par actes communs, lorsque le bien de leurs diocèses le demande ; mais VÉglise, qui est une armée dont rien ne trouble la bonne ordonnance et où tout se fait avec ordre, n a pas voulu que ces résolutions communes fussent prises en vertu d'un concert arbitraire, en dehors de toutes règles et sans rîtttervention du Souverain Pontife. C'est, en effet, l'ordre établi avec une grande, sagesse : d'abord que les évéques de chaque province, convoqués par le métropolitain, se réunissent poiïr tenir un concile en forme ; ensuite que les décrets de tous les conciles provinciaux soient, avant leur publication, soumis au jugement du Saint- Sié^, afin que l'action des évoques, ramenée à l'unité dans le chef de l'Église, devienne véritablement commune. Lors donc que les évéques se trouvent obligés de déclarer ou d'établir, en les retêtant d'une sanction commune, des règles touchant la doctrine, les mœurs et les choses ecclésiastiques, les conciles provinciaux sont la bonne voie, la voie conforme à la pratique de l'Eglise; la voie que tracent les canons et qu'approuve le Saint-Siège apostolique. A moins d'obstacles et de nécessités extraordinaires et pressantes, dans lesquelles même on ne doit agir qu'avec l'intention de soumettre le plus tôt possible au Souverain Pontife tout ce qui aura été fait, nous reconnaissons hautement que cette voie est la seule que nous devions suivre.
« Nous avons indiqué sommairement ce que contient le livre en question. Mais si l'on cherche d'où émane l'esprit que nous avons réprouvé dans cet écrit et dont il est pour ainsi dire tout infecté, un examen approfondi et scrupuleux nous fait remonter à deux opinions d'où il sort comme l'eau de la source. La première de ces opinions nie que l'autorité du Souverain Pontife soit pour le gouvernement de l'Eglise la puissance suprême et proclame l'existence d'une autre puissance qui serait supérieure à cette autorité. La seconde affirme que les jugements solennels du Souverain Pontife rendus ex cathedra, en matière de foi, ne sont pas îrréformables par euxmêmes et qu'ils ne deviennent tels qu'en vertu de certaine sanction qui leur est extrinsèque. H est en effet aisé de comprendre comment on peut pécher d'une infinité de manières contre l'autorité du Vicaire du Christ dès qu'on cesse de reconnaître cette autorité pour ce qu'elle est réellement. C'est pourquoi nous défendons absolument d'ensei* gner les deux opinions susdites dans les églises, les séminaires et les écoles de nos diocèses. » (Cap. 5.)
V usure est nn gain ou uu profit, quel qu'il eoit, qu'on prétend tirer du prêt que fon fait de quelque chose qui se consume par lusage : Vsura est quidquid ultra sortem mutuatam percipitur, dicta ab usu, quiascilieet pro usu peeuniœ reeipitur (1). Le droit canon s'exprime dans le môme sens. (C. Vsura ; c. Plerique 14, qu. 3 ; e. Si quis clericus, eàd. caus., qu. 4.) • • x j
Suivant le droit canonique, le mot usure n'est pas disUngué dw mot fœnus, dont parlent les jurisconsultes. Le droit eanon n'entend parler de l'usure ou intérêt qu'à l'égard du prêt appelé mutuum seulement, et dans ce sens il la réprouve comme contraire à la charité et aux textes sacrés- de l'Écriture. Nous ne citerons que celui-ci : Mutuum date, nihil indè sperantes, (Luc. cap, VI.) Si fœneraveris hùmini, id est mutuam pecnniam tuam dederis, à quo aliquid plus quam dedisti, sive illud triticum sit, sive vinum, sive oleum, sive quodltbe$ aliud, si plus quàm dedisti, expectas accipere, fœnerator es, et in hoc
*usure ipal.
et celle du gain usuraire, Vusure suivant le taux de la loi et ceUe qui le surpasse, Yusure active et Ittwre passive.
L'usure réelle est lorsqu'il y a quelque pacte exprès ou tacite de se faire donner quelque chose au-dessus du capital qu on prête. 1/usure mentale est lorsque celui qui prête a pour intention principale de tirer de l'emprunteur quelque profit ou quelque service : Spês facit hominem usurarium sieut simoniaeum. (Glos, insum. Quod au^ém.) Mais il faut remarquer, avec la glose du chapitre Conêulutt, de Vsur., qu'il n'est pas défendu à celui qui prête d'espérer du débiteur quelque reconnaissance, si sa principale intention est défaire plaisir à son ami et de lui donner des marques de son affection. Ce qui se comprend, suivant l'observation de saint Antonin, lorsque le prêteur prêterait également son argent quand môme il n attendrait aucune reconnaissance de celui qui le reçoit.
Uusure expresse et explicite consiste en ce qu'on tire quelque profit du prêt en vertu du prêt. Vusure palliée est celle qui se rencontre dans les autres contrats où l'on s'efforce de cacher le vice de
Vusure, * j v *
Vusure du sort principal est lorsqu'on tire des intérêts de 1 argent
prêté, à cause de la somme prêtée. Vusure du gain usuraire est ce
qu'on appelle anatocisme, c' es t-àrdire l'intérêt de l'intérêt.
Vusure suivant le taux delà loi est, en France, le cinq pour cent.
Celle qui est plus forte est au delà du taux. ( Voyez ci-après.) Vusure active est celle du créancier qui prête à usure et qui exige
(1) Laneëlot, fntl. UU vu.
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quelque chose au delà de ce qu'il a prêté. U usure passive est celle du débiteur qui paie Yusure à son créancier.
Autrefois Yusure fut défendue par les ordonnances de nos rois comme une chose condamnée par TEcriture sainte, et par les décrets des conciles et des papes. On cite à ce «sujet divers capitulaires , et successivement l'ordonnance de saint Louis, faite à Melon Tan 1211, et renouvelée en 1354 ; l'ordonnance de Philippe le Bel, donnée à Poissy le 8 décembre 1312, et qui porte : - Nous décla- ^ rons que nous avons réprimé et déf^du, et encore réprimons et » défendons toutes manières à'usuré, de quelque quantité qu'elles « soient causées, comme étant de Dieu et des saints Pères défen- « dues ; mais la peine de corps nous i|e mettons mie, fors contre <* ceux qui les plus grosses usure* de même quantité ; ains voulons « être donnée simplement et de pleine barre défense à tous ceux à « qui seront demandées, afin qu'ils ne les soient ten\is de payer, et « répétition de ceux qui les auront payées, de quelque manière ou « quantité soient icelles usures. »
On trouve la même défense dans rordonnance de Louis XI, de 1442, de Louis XII en 1510, de Henri III en l'ordonnance de Blois. L'article 202 de cette dernière ordonnance est ainsi conçu : M Faisons défense à toutes personnes, de quelque sexe ou condition ** qu'elles soient^ d'exercer aucune usure, prêt de deniers à profit ou « intérêts..., encore que ce fût sous prétexte de commerce public. -
Ces ordonnances ont été abrogées ; l'assemblée constituante per* mit d'abord l'intérêt du p'rét, en réglant qu'on ne pourrait excéder le taux fixé par la loi. La convention alla plus loin ; laissant aux parties la liberté de fixer la quotité des intérêts, elle déclara, par son décret du 6 floréal an III, l'argent purement marchandise. Alais la cupidité se porta tout de suite à de si grands excès, et Y usure ^rit un tel accroissement que la convention fut obligée de rapporter ce décret par un autre du 2 prairial suivant.
Tel était l'état des choses, lorsque le Code civil a paru. Il continua de permettre l'intérêt du prêt et permit de plus aux parties d'excéder l'intérêt légal, c'est-à-dire l'intérêt fixé par la loi, toutes les fois que la loi ne le prohibait pas. Voici les dispositions du Code civil sur cette matière :
« Art. 1905. Il est permis de stipuler des intérêts pour simple prêt, soit d'argent, soit de denrées ou autres choses mobilières.
» Abt. 1906. L'emprunteur qui a payé des intérêts qui n'étaient pas stipulés ne peut ni les répéter, ni les imputer sur le capital.
« Abt. 1907. L'intérêt est légal ou conventionnel. L'intérêt légal est fixé par la loi. L'intérêt conventionnel peut excéder celui de la loi toutes les fois que la loi ne le prohibe pas.
« Le taux de l'intérêt conventionnel doit être fixé par écrit. »
Mais la loi du 3 septembre 1807, qui est en vigueur, déroge à cet article 1907. Cette loi porte :
u Art. l*'. L'intérêt conventionnel ne pourra excéder, en matière
civile, cinqpour cent, ni, en matière de commerce, sixponr cent, le tout sans retenue.
« Art. 2. L'intérêt légal sera, en matière civile, de cinq pour cent, et, en matière de commerce, six pour cent aussi sans retenue.
« Art. 3. Lorsqu'il «era prouvé que le prêt conventionnel a été tait à un taux excédant celui qui est fixé par l'article premier, le préteur sera condamné, par le tribunal saisi de la contestation, à restituer cet excédant, s'il Ta reçu, ou à souffrir la réduction sur le principal de la créance, et pourra même être renvoyé, s'il y a lieu, devant le tribunal correctionnel pour y être jugé conformément à Tarticle suivant.
« Art. 4. Tout individu q^i sera prévenu dase livrer habituellement à Vu9ure sera trailuit devant un tribunal correctionnel, et, en cas de conviction, condamné à une amende, qui ne pourra excéder la moitié des capitaux qu'il aura prêtés à usure.
w S'il résulte de la procédure qu'il y a eu escroquerie de la part du prêteur, il sera condamné, ouU*e la peine ci-dessus, à un emprisonnement qui ne pourra excéder deux ans.
« Art. 5. Il n'est rien innové aux stipulations d'intérêts par contrat ou autres actes, faits jusqu'au jouif de la publication de la présente loi. »
Les théologiens ont expliqué les conditions qu'on exige pour les différents titres en vertu desquels il est permis de percevoir quelque intérêt duprêt. Craignant de nous trop écarter du but que nous nous sommes proposé dans cet ouvrage , nous nous contenterons de consigner ici diverses décisions émanées de Rome sur cette matière.
Benoît XIV dit que (1) : « Ça toujours été , et que c'est encore la M doctrine de l'Église catholique , établie sur l'accord unanime de u tous les conciles, des Pères et des théologiens , que tout profit tiré " duprêt, c'est-à-dire, suivant le langage de l'école , sans que le » prêteur ait le titre du lucre cessant ou du dommage naissant, ou •« un autre titre extrinsèque au prêt , est usuraire et défendu par le ^ droit naturel, divin ou ecclésiastique. »
Ce grand pape enseigne la même doctrine dans l'encyclique Vix pervenii, adressée aux patriarches , archevêques et évêques d'Italie. Il y approuve et confirme les principes suivants :
« 1® L'espèce de péché qui se nomme usure , et qui a son siège propre dans le contrat de prêt, consiste en ce que celui qui prête, veut qu'en vertu du prêt même , qui , de sa nature , demande qu'on rende seulement autant qu'on a reçu , on lui rende plus qu'il n'a prêté , et prétend , en conséquence , qu'outre son capital, il lui est dû un profit à raison du prêt. C'est pourquoi tout profit de cette nature est illicite et .usuraire : Omne proptereà hujusmodi IfAcrum quod sortem superat, illicitum et usurarium est,
^ 2^ Pour excuser cette tache d'usure, on alléguerait en vain que
(1) DeSynodo dkBcesand, Ub. vu, c. 47.
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ce profit n'est pas excessif, mais modéré; qu'il n est pas grand, mais petit; que celai de qui on Texige à raison du prêt n'est pas paurre, mais riche ; qu'il ne laissera pas la somme prêtée oisive, mais qu'il l'emploiera très-utilement, soit à améliorer sa fortune, soit à l'acquisition de nouveaux domaines, soit à un commerce lucratif ; puisque l'essence du prêt consistant nécessairement dans l'égalité entre ce qui est fourni et ce qui est rendu, cette égalité une fois rétablie par la restitution du capital, celui qui prétend exiger de qui que ce soit quelque chose de plus, à raison du prêt, s'oppose à la nature même de ce contrat, qui est déjà pleinement acquitté par le remboursement d'une somme équivalente. Par conséquent, si le prêteur reçoit quelque chose au-delà du capital, il sera tenu de le restituer, par une obligation de cette justice qu'on appelle cotnmutatîve, et qui ordonne de garder inviolablement dans les contrats l'égalité propre à chacun, et de le réparer exactement, si elle a été violée.
«< 3® Mais , en établissant ces principes , oh ne prétend pas nier que certains titres qui ne sont pas intrinsèques au prêt, ni intimement unis à sa nature , ne puissent quelquefois concourir fortuitement avec lui, et donner un droit juste et légitime d'exiger quelque chose en sus du capital. On ne nie pas non plus qu'il nj ait plusieurs autres contrats d'une nature entièrement différente de celle du prêt, par lesquels on peut placer et employei* son argent, soit pour se procurer des revenus annuels , soit pour faire un commerce, un trafic licite, et en retirer un profit honnête.
« 40 Or, comme dans cette multitude de divers genres de contrats, si l'égalité n'y est pas observée, totit ce que l'un des contractants reçoit de trop, produit, non Y usure (n'y ayant pas de prêt ni exprés , ni pallié), mais une autre espèce d'injustice qui n'est pas moins réelle et qui emporte également l'obligation de restituer. Au contraire, si tout y est réglé selon l'exacte justice, il n'est pas douteux que ces divers genres de contrats ne fournissent plusieurs moyens licites d'entretenir et d'étendre le commercé pour le bich public. Mais à Dieu ne plaise que des chrétiens pensent que ce soient les usures, ou de semblables injustices, qui puissent faire fleurir les commerces utiles , puisque les oracles sacrés nous apprennent que c'est la justice qui élève les nations , et que le péché rend les peuples misérables (1).
«* 5^ Mais il faut observer avec soin que ce serait faussement et témérairement qu'on se persuaderait qu'il se trouve toujours , ou avec le prêt, d'autres titres légitimes, ou même séparément du prêt, d'autres contrats justes, par le moyen desquels titres ou contrats, toutes fois qu'on prête à un autre, quel qu'il soit, de l'argent, du blé, ou quelque autre chose du même genre , il soit toujours permis de recevoir quelque profit modéré , au-delà du sort principal assuré en entier. Si quelqu'un pensait ainsi, son opinion serait certaine-
(1) Proverbes, ch. xiv, «.34.
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ment contraire, non seulement anx dmnes Ecritures et au jugement de rÉglise catholique sur Yusure, mais au sens commun et à la raison naturelle. Personne ne peut ignorer qu'on soit tenu, en plusieurs cas, de secourir son prochain par le prêt pur et simple , conformément à ces paroles de Jésus-Christ : Ne rejetez pas celui qui veut emprunter de voue (1 ) ; et qu'il y ait bien des circonstances où l'on ne peut faire d'autre contrat juste et licite que le prêt. Ainsi , quiconque yeut veiller à la sûreté de sa conscience , doit , avant toutes choses , examiner avec soin s'il a véritablement , avec le prêt , un titre légitime ou un contrat différent du prêt, qui puisse justifier et rendre exempt de toute tache d'usure l'intérêt qu'il cherche à se procurer. . .
•^ Que ceux qui se croient assez de lumières et de prudence pour oser décider sur ces matières qui demandent une grande connaissance de la théologie et des sacrés canons , évitent les deux extrêmes , qui sont toujours vicieux ; car quelques-uns jugent des •choses avec tant de sévérité , qu'ils condamnent tout profit qu'on tire de son argent, comme illieite et usuraire : quelques autres , au contraire, sont si indulgents et si relâchés, qu'ils se persuadent que tout profit est exempt d'usure ; qu'ils ne s'attachent pas trop à leurs opinions particulières ; qu'avant de donner des décisions , ils consultent plusieurs auteurs renommés ; et qu'ils suivent les sentiments les plus conformes à la raison et à l'autorité. S'il s'élève des contestations sur la légitimité de quelques contrats particuliers , on doit s'abstenir de toute censure et de toute qualification injurieuse à l'égard deâ opinions contraires, surtout si ces opinions sont appuyées sur la raison et les suffrages de célèbres auteurs ; car les injures et les invectives blessent la charité, et sont un sujet de scandale pour les peuples. ♦♦
n a paru depuis quelque temps un grand nombre de décisions de la sacrée pénitencerie et du saint office , sur le prêt de commerce et l'intérêt légal. Il suffira d'en rapporter ici quelques-unes, pour faire connaître à cet .égard l'esprit du Saint-Siège.
Consultation de Mgr Vévêque de Rennes.
u KpUcopus Rbedonensû, in Galliâ, exponit sacrse congregationi inquisitionîs, non eamdem esse oonfessarioram suœ diœcesis sententiam de lucro percepto ex pecanift negatioribus mutuo data ut ea ditescant. De sensu epistolse encyclicse Vix pervenit acriter disputatur. Ex utrâque parte momenta afferuntur ad tuendam eam quam quisque amplexus est sententiam, tall lucro faventem aut contrariam. Indè querelœ, diasentiones, denegatio saorsmentorum plerisque negotiatoribus isti ditescendi modo inhœrentibus, et innumera damna animarum.
M Ut aDimarum damnis occurrant nonnulli confesâarii mediam intet utramque sententiam viam se posse tenere arbitrantur. Si quis ipsos consulat de istinsmodi lucro, 11- Inm ab eo deterrero conjintar. Si pœnltens perseveret In consilio pectmiam matao dandi
(i) irollA., Ch, y, V. H.
negotiatoribus, et objiciat sententiam tali matuo faventam nmltos habere patronos, ei insuper non fuisse damnatam à Saoctâ Sede non semel eâ de re consulta ; ttmc istî confessarii cxignnt ut pœnitens proxnittat se filiali obedientUt obteiiiperatunim judicio Summi Pontificis, si intercédât, qualecumque sit; nec, hâc promissione obtentâ, absolutionem denegant, quamvis probcAiliorem credant opînionem contrariom tali mutuo. Si pœnitens non confîteatur de lucro ex pecnnift sic mntno data, et \îdeatur in bonfi fide, isti confftssarii, etiarasi nunc percipiat isduBmodî Incrum, enm absolvunt, nullt eâ de re înterrogatione factâ, quando tûnent ne pœnitens admonitus rçstitaere aut à tali Incro abstinere recuset.
M Inquirit ergo dictus episcopoa Rhedonensis :
** l^ Utrùm possit horum posteriorum confessariomm agendi rationem probare?
'< 2^ Utrîim alios conressarios rigidiores ipsum adeuutes consulendi causa possit hortari, ut istorum agendi rationem sequantur, donec Sancta Sedes espressum eâ de qucstione judicium feratV »
i" C. L. episcopns Rhedonensis.
RÉPONSE du pape Pie YUÎ, du 16 août 1830.
u Sanctissimus dominus noster Pins, divinâ providentiâ papa VIII, in Bolitâ andientîâ R. P. D. assessori sancti ofïicii impertitâ, andîtâ relatione superiorum dnbiornm nnà com ▼oto eminentissîmorum DD. eardinalium inquisitorom generalimn resnondit :
M Ad primum : non esse inquietandos ;
« Ad secundum : provisnm in primo. **
Consultation de M, Gousset, professeur de théologie au séminaire de
Besançon,
« 1° An confesaarius ille possit absoivi, qui licet Benedicti XIV et aliomm Summorum Pontificum de usurâ definitiones noverit, docet ex mutuo divitibus aut negotiatoribus pra^stito percipî posso, praeter sortem, lucrum quinque pro centum, etiam ab ils qui nuUum omnino alium quàm Icgem civilem titulum habent, mutuo extrinsecum ?
M 2^ An peccet confessarius, qui dimittit in bonâ fide pœnitentem qui es mutuo exigii lucrum lege civili statutum absque extrinseco lucri cessantls, aut damnî emergentis, aut pericuU extraordiuarii titulo? »
RÉPONSE de la sacrée pénitencerie, du 16 septembre 1830.
u Sacra pœnitentiaria, diligenter maturèque perpenaia propoaitîs dubila, respondendum censuit.
•< Ad primum : Confessarium de quo in dubio non esse inquietandum, quonsque Sancta Sedes definitivam decisionem emiserit, cui paratus sit se subjicere, ideoque nihil obstare ejus absolutioni in sacramento pœnitentice.
« Ad secundum : Provisum in prœcedenti, dommodo pœnitentes paratî sint stare mandatis Sanctœ Sedis. »
Les décisions qae nous venons de rapporter ont été renouvelées et envoyées officiellement à diverses époques, savoir : par la sacrée pénitencerie, à Mgr Tévêque de Vérone, le 31 août 1831 ; par le saint office, avec l'approbation du pape Grégoire XVI, à Mgr Tévéque de Viviers, le 31 août 1831; par la sacrée pénitencerie, au docteur Awaro, professeur de théologie à Pignerol, le 11 février 1832; parle même tribunal, à Mgr Tévêque d'Acqui, le 22 novembre 1832; et à Mgr l'évéque d'Arras, le 8 juin 1834.*
Consultation de M. Denavit, professeur de théologie au séminaire de
Lyon.
« Qnando sacrsQ pœBitentiariœ dubia drcà materiam usursi proponantur, semper remittât ad doctrinam S. P. Benedicti XIY, quœ reverà sat dara et perspicua est pro iÎB qui bonâ fide eam perscmtari volunt. Attamen sant quidam presbyteri qui contendunt licitum esse percipere auctarîum quinqtie pro centum solius vi legis principis aT)8que alio titulo vel.damni emergentis vel lucri cessantis; quia, inqniant, lex principis est titulus legitimus, cùm transférât dominium in praescriptione, et sic prorsùs annihilât legem divînam et legem ecclesiasticam quse usuras prohibent.
M Cîmi hsec ità se habeant, orator infrà scriptus, existimans nnllo pacte esse licitnm recedere à doctrînâ Benedicti XIV , denegat absolutionem sacramentalem prcsbytcris qui contendunt legem principis esse titnlum snfficientem percipîendi aliqnid ultra sortem absque titulo vel lucri cessantis vel damni emergentis.
M Quare infià scriptus orator humiliter supplicat ut sequentîa dubia solvantur :
M 1° Utriim possitin consdentiâ denegare presbyterls prœfatis?
« 20 Utrùm debeat? »
RÉPONSE de la sacrée Péniteneerie, du 16 septembre 1830.
« Sacra Poenitentîaria diligenter ac matorè perpeniia dubtis propositis, respondendum esse oensuit : Prèsbyteros de quibus agitnr non esse inquietandos, quousque Sancta Sedes dêfinitivam decisionem émisent, cui parati sint se aubjicere, ideèque nihil obstare eorum àbsolntioni iu saçramento pœnitentiœ. »
Autre consultation de M. Denavit,
w Ex responso sacrœ Pœnitentiarise ad oratorem infrà scriptum directo die 1 6 septembris 1830, absolvcndi sunt presbyteri, qui contendunt legem principis esse titulnm sufficientem et legitimum aliquid percipicndi ultra sortem in mutuo, absque alio titulo à theologis communiter admisso, donec Sancta Scdes défini tivam decisionem emiscrit cui parati sint se subjicere : et huic responso humiliter et libenter acquiesco.
M Attamen, salvo sacrse Pœnîtentiarise responso prœfato, consultis auctoribus prohatis, et attenta doctrinâ omnium ferë seminariorum Galliœ ac prssertim eorum quae à presbyteris congregationis sancti Sulpîcii dirignntur, sententia quœ rcjicit titulnm legîs civilis tanquàm însufHcientem, videtur longé probabUior, sccurior, et sola in praxi tenenda, douce Sancta Sedes definierit : quapropter fiddibus, qui à me consilium j>etunt utrùm possint auctarium percipere ex mutuo, et qui nuUum habent titulura à theologis communiter admissum prseter titulum legis dvilis, respondeo eos non posso prsefatum auctarium exigere, et denego absolutionem sacramentalem, si exigunt. Paritcr deiiego absolutionem ils qui, perceptis hujuscemodi usuris, id est vi solius tituli legis, nolunt restituere.
« Quffiritur : 1*> utrùm duriùs et severiùs me habeam ergà hujuscemodi fidèles?
M 2^ Quœ agendi ratio in praxi tencndâ ergà fidèles, donec Sancta Sedes definitivam
senteutiam émisent? » •
RÉPONSE de la sacrée Péniteneerie, du 11 novembre 1831.
« Sacra Pœnitentiaria, perpensis dubiis quœ ab oratore proponuntur, respondet : u Ad prlmum : affirmative ; quandô quidam ex dato à sacra Pœnitentiarift responso
liquet fidèles hujusmodi, qui bonâ fide ità se gerunt, non esse inquietandos.
« Ad secundum : provisum in primo ; undè orator priori sacrœ Popnitentiariœ responso
sub die 16 septembrls 1830, sese in praxi oonformare studeat. »
CoN8<n.TATioN du chmfUre de hoewm».
Très siùnt Père ,
•4 Le chapitre de la collégiale de Locamo, diocèse de Cdme, territoire suisse, possède la pins grande partie de ses prébendes en numéraire, provenant principalement de l'abolition des dtmes opérée par nn décret du gonvemement. Les revenus de cet argent doivent être employés à fournir à la subsistance des chanoines, et à faire face aux charges des bénéôciers.
M D'après les circonstances des temps et des lieux on ne trouve pas à placer son argent en immeubles productifs ; d'abord il arrive très rarement que des biens-fonds soient mis dans le commerce, et, d'autre part, la concurrence, à raison de la population, les rend tellement chers, qu'ils ne rapportent annuellement que le deux et demi pour cent, ce qui diminuerait excessivement les prébendes déjà par elles-mêmes bien minces.
M Les baux à cens ou à rente perpétuelle sont défendus par les lois du pays, et n'offrent point de sûreté, parce qu'il n'y a pas de bureaux d'hypothèques qui assurent que les fonds ne sont pas grevés et qu'ils présentent une garantie suffisante. D'ailleurs, ceux qui demandent à emprunter pour subvenir à leurs affiûres, refusent ordinairement de grever leurs biens de cens, aimant mieux payer annuellement des intérêts à raison dn quatre ou du cinq pour cent.
•< Cela posé, on demande : 1<> si la snbsistuioe honnèto et nécetsatre des bénéfiders, qui ne peut provenir que du produit des capitaux de ces prébendes, est, dans une telle circonstance, un titre suffisant et équivalent aux autres titres approuvés par l'Eglise, pour qu'il leur soit permis de prêter l'argent qui forme la dotation desdites prébendes, moyennant l'intérêt de quatre ou cinq pour cent, avec hypothèque sur des immeubles, et caution de personnes notoirement Bolvables, afin d'assurer la perpétuité des prébendes.
M 20 Si, dans l'hypothèse que ce titre soit reconnu admissible, on peut l'étendre en faveur des églises, monastères, établissements religieux et même des pupilles et autres personnes qui se trouvent dans les mêmes circonstances, et ont besoin de faire fructifier leurs propres deniers, afin de se procurer un honnête entretien.
u 3<> Si les lois et procédures civiles, qui maintenant approuvent généralement de semblables contrats et les font exécuter, de même que le commim et tacite consentement des peuples qui, par l'usage établi depuis des siècles, semble, à raison de la plus grande facilité qu'ils offrent, les avoir substitués aux autres contrats plus compliqués et plus difficiles, suffisent à les justifier.
M 40 Si, à cet égard, on peut s'en rapporter à l'autorité de l'ordinaire et de plusieurs ec-clésiastiques pieux et prudents, qui, à raison des susdites circonstances, opinent en faveur de semblables contrats et les approuvent.
«I 50 Quel poids peuvent avoir, dans le cas présent, les rainons que donne Scipion Maffei, dans ses trois livres «tir l'emploi de l'argent, dédiés à Benoit XIV, et approuvés par l'inquisiteur de Padoue, en 1744.
M 6<> Si la bulle de Usurie, donnée par Benoit XIV, d'heureuse mémoire, en 1745, probablement à la suite de l'ouvrage de Maffei, peut au n** 3 de l'article de Contractm atUem, s'interpréter en faveur do pareils contrats.
«< 70 En supposant ces contrats illicites, quel parti faut-il prendre à Tégaid de ceux qui sont déjà passés et des intérêts qu'on a déjà perçus ?
«< 80 Si dans tous les cas, on ne pourrait pas rendre ces sortes de contrats licites par la cession qu'on se ferait faire de l'immeuble affecté à la garantie du capital, à la charge par le cédant à qui on en laisserait la jouissance, de servir la prébende, sauf aux bénéfiders à courir les chances d'une semblable convention, dans laquelle on insérerait les clauses usitées dans les baux à rente.
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« JjM «appliaati osent demander très homblement à Votre Sainteté une déosion précise sur les dontes ci-dessus exposés, laquelle leur servirait de rè^e ponr la tranquillité de leur conscience et celle de leurs frères* on Jésus-Christ, généralement troublée k ce sujet, w
liMUM , IS aoèl IISI.
RÉPONSE du êoini offiee, dn 31 mat 1831 .
» Propositîs superioribus capituli eoUegiatœ Locsnii precibns, quœ jàm per manus voà onm PD. consnltorum suffragiîs distribotss fuerant, £m. et Rev DD, dixerunt.
« Ad Z, d, S, 4, non esse inquietandos, et acquiesçant dummod6 parati sint stare mandatis Sauctœ Sedis.
M Ad 5, 6^ 7, S, 0OBSulant enoyoliiNun Benedieti XIY, Vix jMrvemI, et probatos auctores. »
Le 7 «eptembre 1831, N. S. P. U^tape Grégoire XVI, a approuvé la réponse des cardinaux.
u Sanetiasimils D. N. Gregorius XVI, in solâ andientift R. P. D. assessori S. Offido impertitft, eMtnentissimomm resolutio&es approbavit. »
Consultation de M^r Vévêque de Viviers.
u Beatissime Pater ^
M Quidam sacerdotes diœeesis nostrse Vivariensis, in Oalliâ, in suis ad plebem coneionîbus puUicèpiœdicantlicitum esse percipere anctarium ^«^ù ex pecunîâ mutuo data, nnUâ ifactâ prœviâ monitione circà clauBolam in variis responsis curis Romans apposî-r tam : fnodo sint parati stan numdatit Sanctœ Seâi». Quam prsdicationem segrè ferentes pleriqne pastores...
u lo Utrùm elausula, moêà sint parati stare mandatis Sanctœ Ssdis, s!t cxprimenda in publias oondonibus?
M 29 An saeerdotes qui contra faciunt sint hnprobandi?
REPONSE de la sacrée Pénitencerie du 7 mars 1835.
M Sicigîtur Pœmtentiaria qusestionem à tbeologis agitatam de titulo ex iege principu desumpto, baud quaquàm voluît definiro; sed solummodô normam proponere, quath confessariî tutù sequérentur ergà pœnitentes qui moderatum lucrum Iege prindpis statutum accîperent bo9à fids, paratiqus estmt flonr 4nandaÈis Sanciœ Sedis,
M Qrii itaqne absolutè docent in sacris concionibus licitum esse ex mutuo percipere titnlo legjs civilis, refcicitis enunciatis oonditionibns , ebristiauo populo potiùs propria , quàm SanctSi Sedis placita proponunt, et partis ju<tiei8 sibi temerè aesumentes, privatft aoetoritate de6niantqua3stionem, quam Sancta Sedes noiidiim voluit définira. Qnœ eùm ità sint, profecto vides horum agendi ra^onem probari minixnè posse. »
Consultation de Mgr Vévêque de Nice,
M In fasciculis quorum titulus, Annali délie scienze religiosSj vol. 1, n. 1, pag. 128, et l'Ami de la Religion, 2 avril 1835, legitur responsum, quod eminentissimus eardinalis pœnitentiarius major dédit die 7 martii 1835, illustrissîmo ac reverendissimo episcopo Vivariensi in qusestione ab ipso drcà usuram propositâ. Exposuerat enim prisai nonnnUos verbi Dd prsecones docere, in publicis condonibvs, Ucitum esse lucrum ex
mutao peicipere tîtulo legis avilis, quin imujn verbam faoeret de Ulft conâîUone poDsia à S. Pœnitentiariâ nuper satis appositft, quâcantum est ut pœoitentes lucmm ex mntuo legis civilis titulo percipientes parati eue debeant êtan mandatis Sanctœ Sedis, ac postulaverat an illi Bacerdotes essent improbandi.
M CnJQS precibns bénigne annnens eminentissimus pœmtentiariiu major respondit, S. Pœnitentiariam haud quaquàm voluîsse responsis illls qnœstionem à theologis de titulo ex lege principis desumpto definire, sed solummodô normam proposuisse, quam oonfessarii tut6 sequerentor ergà pœnitentes qui moderatum lucrum lege principis atatnin aociperent &<m4 fide, paratique eitmt store mandatiâ Sancta Sedis, ac proinde mininta probari posse îllonmi concionatomm agendi rationem, qui abaolutè docent in sacris ooncionibus licitum esse lucrum ex mutuo perdpere titulo legis dvilis retidtis «nuntîatis conditionibus.
M Quidam attendantes ad illaverba in responso apposita, honAfide, contenduntjnxtâ normam à S. Pœnitentiariâ confessariis plnries propositam, illos tantùm sacramentaliter absolvi posse, nullo imposito restitutionis onere, qui lucrum enuntiatum bonft fide percepissent *, alii è contra asserunt eUam illos, qui dubift vel malft fide dictum lucmm percepissent absolvi posse, nullo imposito restitutionis onere, dummodd pacati sintstare mandatis SanctsB Sedis ; et aiunt hanc clausulam, b<mA fide, non respicere onus restitutionis, sed potiùs honestatem agentis et absolutionem quam confessarii impertiri nequetmt pœnitentibus in malâ fide constâtutb, nisi priùs de patrato in malft fide poeniteant : et hoc deducunt ex ipsft postulatione episcopi Vivariensis. Non petierat epiaoopns, aiunt^ utrùm pœnitentes dubiâ vel malâ fide oonstituti obligandi essent ad reetitutionem, sed tantùm utrùm improbandi essent concionatores illi qui nuUâ enuntiatâ conditione , licitum usum mutui prœdicti prœdicabant : cùmque Sancta Sedes nondùm qusestionem definierit, et patratum in malâ fide, licet per se non inducat onus restitutionis, semper tamen inducit culpas reatum , hinc eminentissimum improbasse aiunt istorum agendi rationom, qui rcticitis conditionîbus bond fide et standi mandatis Sanctœ Sedis , licitum usum dicti mutui absolutè prsedicabant : quin loqueretur eminentissimus de obli< gatione restitutionis, de quâ non postulabat prsBsul. Deducunt quoque ex conditione à Sacra Pœnitentiariâ requisitâ in pœnitentibus standi mandatis Sanctœ Sedis, quse disposltio dubium necessariô aut supponit aut exdtat de bonestate mutui prœdicti.
M Cùmque hinc et indè sint viri summœ pietatis, et non spemendae anctoritatia, ut animarum quieti in re tàm frequcnti et séria provideatur, per humiliter petitur :
u An pœnitentes qui moderatum lucrum, solo legis titulo ex mutuo, dubiâ vel malâ fide perceperunt, absolvi sacramentaliter possent nullo imposito restitutionis onere, dummodo de patrato ob dubiam vel malam fidem peccatum sincère doleant, et filiali obedientiâ parati sint stare mandatis Sanctae Sedis. ••
RÉPONSE du saint office, du 17 janvier 1838.
« In congregatione generali sanctœ romanœ et universalis inquisitionis habita in conventu sanctœ Mariœ auprà Minervam , coràm eminentissimis et reverendissimis DD. S. £. R. cardinalibus contra hœreticam pravitatem generalibus inquisitoribus proposito suprà dicto dubio, iidem Eminentîssimi et Reverendissimi DD. dixerunt.
M Affirmative, dummodô parati sint stare mandatis Sanctœ Sedis. *•
Uuêurier est celui qui se rend -ou s'est rendu coupable du crime d'usure.
On peut juger du mal que font les usuriers dans la société civile,
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indépendamment de celui qu*ils se font à eux-mêmes, par tout ce que les lois de toutes les nations ont établi contre eux. Les païens mêmes ont regardé Tusure comme un yice contraire à la loi naturelle : on trouve dans les ouvrages de Plutarquô, un petit traité de viiando œre alieno, composé exprès pour faire connaître Tinjustice de lusure. Il dit que les ravages qu'elle fait dans la société doivent détourner les hommes d'emprunter à intérêt, parce que l'usure est comme la rouille qui ronge et consume tout : (^id dieam de uevriê, s'écrie saint Augustin (ad Maeed, epist, 54), qwu etiam %f$œ Ugee etjudicee reddijubent ? An erudelior est qui subtrahit pauperem fcsnore ? hœe atque hujusmodi malè utique possidentur, et vellem ut restituerentur^ sed non est quo judice repetantur. Jàm verà, siprudenter intueamur quod scriptum est : fidelis kominis totus mundus divitiœ sunt ; infidelis autem, nec obolus. Nonne omnes, qui sibi videntur gaudere licite conquisitis, eisque uti neseiunt, aliéna possidere eonvincimus ? Hoc enim certè alienum non est, quod jure possidetur. Hoc autem jure quod juste ; et hoc juste quod bené. Omne igitur, quod malè possidetur, aïienum est malè ; malè autem possidet, qui malè utitur, (C. 1, Causa \4, q. 3.)
Le droit canon punit les usuriers de l'infamie, de l'excommunica^ tion, de la privation des offices et bénéfices , et même de la sépulture ecclésiastique. Il défend aussi de leur arrenter ou louer des maisons : Multiplicibus autem pcsnis sacri canones usurarios inseqpuntur; namprwter inustam infamiamnec ad ecclesiam, nec ad communia^ nem admittuntur altaris, nec quisquam de manu eorum oblationes accipiet. Et si clerici fuerint, tàm officii, qudm benefcii teelesiastici perieulum patientur.
NuUus quoque sub pœnis in Gregorianâ constitutions comprehensiê manifestis usurariis, aut locabit domos aut conduetas habere permittet, Sed et in hoc scelere decssserint, ecclesiaeticâ carebunt sépulture, (Lancelot, Instit., lib, XXXIY, tit, 7; e. Q^ia ex omnibus cum tit, de Vsur. ; c. Pia, de Excom. in 6®.)
Voici quelques dispositions des anciens canons, relatives aux ueutiers : « Les clercs usuriers, dit le concile d'Arles, de l'an 314, canon 12, doivent être excommuniés, suivant la loi de Dieu. **
« Parce que plusieurs ecclésiastiques, 8*adonnant à Tavarice et à l'intérêt sordide , oublient l'Écriture divine qui dit : Il n'a point donné son argent à usure, et prêtent à douze pour cent, le saint et grand concile a ordonné, que si, apr%s ce règlement, il se trouve quelqu'un qui prenne des usures d'un prêt, .qui fasse quelque trafic semblable, qui exige une moitié au delà du principal, ou qui use de quelque autre invention pour faire un gain sordide, il sera déposé et mis hors du clergé. » (1^ concile génial de Nicée, an 325, can. 17.)
« Il est défendu aux clercs de prêter à usure, comme étant un péché condamnable, même dans les liJques, et contraire aux prophètes et à l'Évangile.' » (1^^ concxL deCarthage^ an 348, can. 13.)
•* Si l'on découvre que quelqu'un des clercs ait pris des usures , il sera dégradé et excommunié. Si un laïque en est convaincu, et
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qu'il se corrige, on lui pardonnera ; s'il perséyère dans cette iniquité, on le chassera de TÉglise. «(Concile iPElvir», quatrième siècle, can. 20.) [Yoyeg ci-dessus, xjsurb.)
USURPATEUBS, USURPATION.
L'Église a souvent réclamé contre les usurpateurs de ses biens , et elle a considéré comme tels les benéficiers mêmes qui aliènent saas juste eau»e, {Caus, \% qu, %] (Voyez aliénation.)
A l'égii^d do QQWX- qui s'en einpareat, les canons les punissent de l'ejiLOommunioatiop. (mw#. 13, qu, 3.) Voici le décret qu'a fait à ce sujet le concile <i# Treute. session XXII, chapitre 11, de Reforma^ tiçne;
t* Si quelque eoelésiastique ou Uîque , de quelque dignité qu'il iK)it, f&t^il même empereur ou r<>i, a le cœur assez rempli d'avarice, qui est la raciAO de tous les maux, pour oser convertir à son propre USAge, et usurper soi-même ou par autrui, par force ou par menaces, même par le moyen de personnes interposées, soit ecclésiastiques, spit laïques, par quelque artifice que ce puisse être, les juridictions, biens* eens et droits, méoie féodaux et emphytéotiques, les fruits, émoluments, et quelques revenus que ce soit, de quelque église ou béné&^ séouUePOU régulier, mont-de-piété, et de quelques autres lieux d# dévotion que oe puisse être, qui doivent être employés aux néiiessités des pauvres et de ceux qui desservent, ou pour empécj^^r par les mêmes voies que lesdits biens ne soient perçus par ceux auxquels de droit ils appartiennent ; qu'il soit soumis à l'anathéme, ju^qu'jk çê qu'il ait entièrement rendu et restitué à l'éj^lise et à son admic^iiitrateur ou au bénéficier, lesdites juridictions, biens, effets, droits, fruits et revenus dont il se sera emparé, ou qui lui seront avenus de quelque mauière que oe soit, même par donation de personne supposée; et qu'il en ait ensuite- obtenu Tabsolution du Bourverain Pontife. Que s'il est patron de ladite église, outre les susdites peines, il sera privé dés là même du droit de patronage. £t tout ecclésiastique qui aura consenti ou adhéré à telles sortes d'i»eurpations et entreprises exécrables, sera soumis aux mêmes peines, privé de tQus bénéfices et rendu inhabile à quelques autres que ce soit, et mêuie après l'entière satisfaction et absolution, sera suspendu d» la fonction de ses ordres, tant qu'il plaira à son ordinaire. ** {Vayfz «POï-iATTON.)
UTRECHT
La ville ^Utrechi» en Hollande, a été érigée en mét3*opole par la lettre ^K)stoJique de Pie IX, en date du 4 mars 1853, qui rétablit en HeUande la hiéraivhie catholique. Cette ville avait déjà été élevée à la dignité de méti^pole par Paul IV en 1559. Elle a aujourd hui quatre si^s suf^ragants, Harlem, Bois-le-Duc, Breda et Ruremonde. (V^ez au supplément le mot hollande.)
VASANCB. |t3
VACANCE
Ia vacance est Tétat d'une chose qui n'est pas remplie ou occu-
Sée. Cette qualification s'applique particulièrement ^ux offices , énéfioes et dignités. Aii^si, la vacancp du siège d'^n prélat, de la paroisse d'un curé, e^i lorsque p^rspnoe n'est pourvu ie I4 prélature ou de la paroisse.
Nous ayons parlé, sous le mot siégb, de ce qui se fait pendant la vacance du Siège apostolique et du siège épiscopal. Nous allons parler ici des vacances de plein droit et des vacances après jugement; mais auparavant, nous établirons des principes gé^erp^ux sur la nature des vacances,
§ I. Principes généraux sur la nature des vacances.
Les bénéfices vaquent, en général, de trois manières : de fait et de droit; de droit et non de êit ; de fait et non de droit. Nous entendons ici par bénéfices les sièges épiscopaux, les CAnonicats et les paroisses.
Un bénéfice vaque de fait et non de droit, lorsque personne n'a droit au bénéfice, et que personne ne le possède, tel est le cas de la vacance par mort, et de la démission. (C. Susceptum, de Rescript, in 6^; c. Quamvistihi, de Prœb., eod.; c. fin, de Verb, signif, in&^.)
Un bénéfice vaque de droit et non de fait, lorsque le bénéficier, privé du droit qu'il a sur son bénéfice, le détient et le possède; %A est le cas d'un intrus, ou d'un ecclésiastique qui, nonobstant la vocance de droit encourue, posséderait toujours son bénéfice. [C Cûm nostris, de Concess. prœb. J. G.; c. Licet episcapus, de Prœb. ipi6^,)
Un bénéfice vaque de fait, non de droit, lorsqu'un titulaire légitime ne possède pas son bénéfice, comme au cas d'une longue absence, qu'on peut prendre pour une désertion ou un abandonnement tacite. (C. 1, de Cleric, non resid.)
Le bénéfice est toujours censé appartenir à celui qui y a droit, préférablement à celui qui ne le possède que de fait, et ce droit est acquis par la seule collation, quoique le coUataire ou le pourvu n'ait pas pris possession, quoique même la collation n'ait pas été expédiée : Per solam collationem acquiritur jus plénum et perfectum in 6eneficio. (C. Si tibi absenti, de Prœb, in 6^ /. G., verb. Habueris; c. Cùm inter canonieos, vers. Diseretioni, de Elect,; e. fin* de Concess. prœb. in 6'.)
Un bénéfice n'est pas censé vaquer par la mort ou par la résignation de celui qui ne le possédait que de fait : Ejus gui non habebat jus. (C. Si gratiosé, de Reseript. in &\ c. unie. /. G. de Eo qui mitt. inposs.)
3)4 VAGANCS.
Régulièrement , par le simple mot de vacance» on peut comprendre les toutes différentes sortes de vacances (c. Cûm nostris, de Cancesê. prœb,]; mais les canonistes établissent qu'on doit entendre celle de fait et celle de droit.
§ IL Vacakcb de plein dnnt.
Un bénéfice est dit vaquer de plein droit dans les cas déterminés par la loi : Beneficium anUttitur ipso jure, quandà ju$ statuit oh aliquam caueam criminis, farté vel aliam justam beneficium amt'f^ tendum (1).
Dans les premiers siècles, lorsqu'un ecclésiastique avait été élevé à un degré supérieur , ou appliqué à un emploi différent de celui qu'il remplissait auparavant, il n'était pas nécessaire qu'il donnât une démission de celui qu'il quittait, l'évéque en disposait de piano, sans autre formalité. Cette rèffle paratt avoir été suivie jusqu'à l'abus de la pluralité des bénéfices, dont on voit l'histoire ailleifrs {voyez iNcoMPATmniTé), et qui donna lieu aux premiers décrets du troisième concile de LAtran, auquel le quatrième, tenu sous Innocent m, ajouta que quiconque ayant un bénéfice à charge d'âmes, en recevrait un second de même espèce, serait privé du premier d$ plein droit j et même serait dépouillé du second, s'il s'efforçait de les retenir tous deux. (C. 28 Demultd, de Prabendis.)
Le second concile de Lyon, tenu sous le pontificat de Grégoire X. eonfirmant le décret du troisième concile de Latran, qui enjoignait aux pourvus des bénéfices-cures de prendre les ordres convenables, ne se contenta pas de décerner la peine de privation ipso jure du bénéfice, il hjonXA\B,c\Busenulldetiamprœmissâmonitione, c'est-à-dire que le collateur ordinaire pouvait conférer librement le bénéfice vacant ob defectum promissionis, sans être assujetti à faire au possesseur aucune monition canonique.
Ce sont là les premiers exemples d'une vacas^e ipso jure ou fjp«o facto, expressément marquée dans le droit. A leur imitation, on en établit dans la suite plusieurs autres.
Le premier genre de vacance sur lequel on peut, de droit, conférer le bénéfice, est celui qu'opère la mort naturelle du pourvu. {C. Susceptum, de Rescriptis in &*. )
Les bénéfices vaquent de droit par la démission. ( Tôt. tit. d$ Renunc.)
Les bénéfices deviennent vacants de plein drqit pour cause d'incompatibilité. (C, ReferenteT;c, Prœtereà 14; e. De mif/ld 28, de PreÀ,: e. Quia non nuUi, de Clerc, non resid.; extrav. ExecrabUis, § Quiverà, de Prœb.; coneil. Trid., sess. VII, c. 4.) (Voyez incompaubilité.)
La translation d'un prélat à une autre église, donne lieu à la va-
(1) Rebnffe, de Mod. amitt, benef.
VACANCE
cance do la première, laquelle s'ouvre quand l'autre cesse, suivant les canonistes. (C. In apibtu, § Translatus 7, qu. 1; c. Quanto, de Translat. epise.; c. Cùtn singula, § Prohibemus, de Prœb. in 6'.)
( Voyez TRANSLATION.)
Le droit prive un élu de tous ses droits, lorsqu'il s'ingère, par lui ou par d'autres, dans Tadministrationdu bénéfice auquel il a été élu. (C. Àvaritia 5, de Electione in &*.) Le bénéfice vaque par la cassation de l'élection, ou par le refus de la postulation. (C. Lonêideravimut; e. Super eo; c. Cumsimilibus, de Elect.; extrav. Ex debito, § Hujuêmodi, de Elect. inter commun.) Il n'y a à la vérité aucune vacance dans ces cas, puisque l'élection sert plutôt à la faire cesser; mais c'est toujours, dans le fond, une privation de droit, que l'on peut considérer en quelque sorte comme une nouvelle vacance.
La promotion à l'épiscopat fait vaquer de plein droit les bénéfices du nouvel évèque : Post adeptionem possessionis et comeeration^m secutam, (C. Cùm in cunctiê, § Cùm verà, de Elect.; coneil, Trid., êesê, VU, c. 9; <ew. XXVI, de Ref, c. 2.) [Voyez iNCOMPATmarrÉ.)
La profession des armes fait vaquer les bénéfices». (C, %klt, de Clerie. non resid.) Il n'en est pas de même du simple port d'babits séculiers et laïques, lequel ne fait encourir que la suspense suivant le droit/ (C/em. 2, de Vitâet konest. clenc; coneil. Trid,, sess. XIY, de Reform, c. 6.) (Voyez arbies, habit.)
L'hérésie , l'apostasie et le schisme font vaquer les bénéfices de plein droit des hérétiques et de leurs complices. (C. Ad abolendam, /. G, de HcBret.) 11 en est de même de la simonie. ( Voyez simonie.)
Le crime de faux fait vaquer le bénéfice de plein droit. ( Voyez faux.) L'assassinat également (c. 1, de Homicid., in 6°), mais non le simple homicide. (Voyez homicide.)
Le violement de la suspense fait vaquer les bénéfices. (C. 1, § /înali; c, Cupientes, § Cœterùm, de Elect. in 6®.) (Voyez suspense.)
Le crime de sodomie fait vaquer les bénéfices de plein droit ainsi que l'inceste. ( Voyez inceste, sodomie.)
Le crime de confidence fait aussi vaquer les bénéfices de plein droit, l Voyez ooNFroENCE.)
Un bénéfice vaque par la déposition ou privation prononcée de plein droit, ou par jugement, (t. Ex litteris ; e. Grave, de Exeeee. .prœlat.) ( Voyez DÉPOsmoN.) Les bénéfices vaquent de plein droit dans tous les cas exprimés par les titres de fondation, ou par des statuts.
Il est à remarquer que la vacance de plein droit n a lieu que dans les cas expressément marqués par le droit ; en sorte que dans tous les autres cas, et pour les autres crimes, quelque ^graves qu'ils soient, il faut un jugement qui déclare le bénéfice vacmit (1).
On dit qu'un bénéfice vaque in curid, c'est-à-dire en cour de Rome , quand celui dont la mort donne lieu à la vacance est déeédé où le pape tient sa cour, ou à deux diètes» ultra duos dietas» c'est-i-
VAGABOND
On a fait de sages règlements, 1^ contre les ecclésiastiques et prêtres errants et vagabonds (toytz exeat, mbsse) ; 2** sur le mariage des vagabonds [voyez domicile) ; 3^ contre les pauvres elrants d'un lieu à un aiitfe. { Voyez pauvees. )
Les vagabonds et gens sans aveu , sont en général ceux qui n'ont ni domicile, ni profession, ni métier, ni biens, ni certificat de bonnes vie et mœurs, délivré par des personnes dignes de foi.
Les vagabonds Boht obligés d'observer les lois des lieux par où ils passent, telles que les lois des jeûnes, des abstinences, des fêtes, etc. , sans cela ils ne seraient soumis à aucunes lois, n étant pas sujets à celles de leur patrie.
VARIATION
En général, le eoUateur ne peut conférer successivement le même bénéfice à deux personnes. Omnis variatio injure reprobatur.
Cependant ce n'est point varier dans la collation d'un béiiéfice que de le conférer au même ou à deux personnes, par différents titres , ou à un autre après le refus d'un premier collataire absent. Varietas collationum quœ fi diverso jure admittitur in eâdem personâ. Quand il arrive que la collation est faite à plusieurs , le premier en date l'emporte.
Dans une élection solennelle et proprement dite, où Ton observe les formalités du chapitre Quia propter, les électeurs ne peuvent plus varier dès qu'elle a été rendue publique. (Voyez élection.) Mais dans les autres élections communes où l'on n'observe point les for* malités du chapitre Quia propter, les votants peuvent varier tout le temps de l'élection, soit qu'ils donnent leur voix en public ou en secret, de bouche ou par écrit. Il ne faut souvent que le raisonnement du dernier électeur, pour éclairer et faire revenir tous les autres.
VASES SACRÉS
Les veues iocrés sont les vaisseaux destinés à la célébration des saints mystères , comme le calice et la patène qui doivent être consacrés par l'évéque. On place encore parmi les vases sacrés, le ciboire, l'ostensoir et les vases des saintes huiles. Ceux-ci n'ont pas besoin dé consécration , on se contente de les bénir , et ils peuvent Fêtre par les prêtres avec l'autorisation de l'évéque.
Nous remarquerons ici que les vases sacrés peuvent faire matière de simonie , et qu'on ne peut les aliéner pour être employés à des usages profanes , qu'après leur avoir fait changer entièrement de nature : Quia ob ecclesiœ necessitatem possunt hujusfnoéi vendi quan-
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tùm ad iemfùtalia, modo non eariùê tendantur ob eonêeeraiionem vel benediciionem ; non debent tamen vendi, nui altêri eccleêÙB ad usum sa^ erum. Quandà autem calix aut alia ornamenta f^endenda forent ob instantem necesHtatem laïco, tùm priùs essent confringenda, et in aliam formam mutanda ; ti tamen laicus sacra va$a emeret ad usum êocrum, non eesent confringenda, $ed in euâ integritate relinquenda (1).
Parmi les vases que nous pouvons nommer simplement ecclésiastiques, trouvent leur place : les burettes, le bénitier portatif, Fencensoir, la navette, le bassin du lavdbo, la lampe, etc. Plusieurs auteurs placent dans ce dernier rang les vases des saintes huiles ifai » en effet, ne sont point Tobjet d'une bénédiction particulière, comme le ciboire et le croissant de l'ostensoir. Le pontifical romain n'a môme aucune formule spéciale de bénédiction pour ces vases. On désigne ordinairement ces derniers vases sous le nom d'argenterit de l'église en j ajoutant les chandeliers, les croix, etc.
Les seuls ministres de l'eucharistie, c'est-à-dire Vévèque, le pré-* tre et le diacre pouvaient anciennement toucher les vases sacrés, qui se réduisaient au calice et à la patène. Un décret du concile da Laodicée , tenu sous le pape saint Sylvestre , défendait môme aux sous-diacres de les toucher. C'est le concile de Brague , sous Jean III, qui leur en accorda la permission. Il est prouvé par les ordres romains que les acoljtes avaient cette prérogative. Chez les Grecs, il existait un gardien spécial des vases sacrés auquel on donnait le nom de savophilax ou de céméliarque, A Rome, le diacre saint Laurent remplissait cette charge.
Les vases sacrés, c'est-à-dire le calice, la patène et tons les autres ornements qui touchent immédiatement le corps et le sang d^ notre Seigneur , comme les corporaux et les pâlies ne peuvent être touchés par les laïques et encore moins par les femmes. [Cap, Sacras, 25, dist. 23.) Il n'y a que les sous-diacres qui aient le privilège de toucher les vases sacrés , quand ils ne contiennent pas actuellement le corps et le sang de Jésus-Christ. Les clercs minorés n'ont pas ce droit. (Cap. Non oportet, 30; cap. Non Liceat, 81 1 dist. 23.) Mais quand ils contiennent aciu le corps et le sang de Jésus-Christ , ils ne peuvent être touchés que par les prêtres et les diacres, à l'exclusion même des sous-diacres. (Cap, Non oportet, 25^ dut. 23.)
Pour les vases aux saintes huiles voyez huiles.
Il est de toute convenance que les vases sacrés qui touchent immédiatement le corps et le sang de notre Seigneur soient en argent doré, et la plupart des conciles provinciaux et des statuts synodaux prescrivent qu'au moins la coupe du calice et la patène soient en argent doré à l'intérieur, le pied peut être en cuivre argentée II doit en être de même du ciboire et de la custode de l'ostensoir. (Voyez CALICE, ciboire, ostensoir.)
(1] Saint Thoiças, In iv, dist. 25 ; SyltiiiB, «erb. siuosiâ , qu. 12.
S8 VÉNÉRABLE
Hest certain, dit M. l'abbé Pascal (1), et nous sommes complètement de son avis, qu'avec un peu de bonne volonté, dans les campagnes même les plus pauvres , on pourrait avoir des vases d'argent, du moins en ce qui regarde le calice tout entier avec sa patène , le ciboire, et les boites ou vuses aux saintes huiles. Un prêtre zélé vient facilement à bout de ces dépenses , quand il en a la ferme volonté. N'arrive-t-il pas assez souvent qu'on a, dans ces églises, plusieurs objets secondaires qui semblent dépasser les moyens ordinaires tandis que le calice et la patène sont du plus vil prixl S'il peut y avoir, dans une église, quelque magnificence supérieure à ses ressources habituelles et connues, ne doit-on pas surtout l'employer à regard de ces deux vases sacrés ?
Les V€ues sacrés ne doivent être employés qu'à la célébration des divins mystères, et de saints papes ont ordonné aux prêtres de ne s'en servir que dans l'église. Hic eonstituit sacerdotes et levitas in %uu quotidiano non uti et inecclesiâ tantûm (2). Plusieurs conciles généraux et particuliers ont fait des défenses expresses, de se servir de vases soûrés pour des usages profanes ; entre autres le concile de Brague, tenu en Portugal dans le septième siècle, qui punit de peines sévères Içs prêtres qui abusaient des vases sacrés. Il en fait une description affreuse , et dit que ceux qui tomberont à l'avenir dans ce désordre , seront privés de leurs dignités , les laïques exconunu niés et les religieux déposés.
VÉNÉRABLE
Le titre de vénérable se décerne par un décret de la congrégation des rits. C'est le premier que le Saint-Siège donne à une personne décédée en odeur de sainteté ; on procède ensuite à la béatification, et c'est par la canonisation que Rome décerne le titre de saint à la personne qui a pratiqué les vertus au sublime degré. [Voyez béati-
FICATIOlf, CANONISATION, SAINT.)
On donne le nom de vénérable à celui dont la réputation de sainteté est approuvée judiciairement. Ainsi, selon la coutume de la congrégation des rits, tons ceux en faveur desquels on a signé la commission de l'introduction, dans les causes de béatification, sont désignés sous le nom de vénérable. Cependant, dans un sens plus étendu, comme on le voit dans l'histoire, principalement à Rome,plusieurs personnages, surtout les évêques et les prêtres, morts en odeur de sainteté, furent quelquefois décorés du titre de vénérable, suivant la remarque du cardinal Baronius (3) sur ce titre attribué à Bède, titre que le martyrologe romain lui accorde; mais le même Baronius prétend, d'après Ilduin et Marianus Scoto, que le nom de saint peut être également donné au vénérable Bède.
(1) OrigvMt liiwgiquM,
2) Cùncil,, tom. i, pag, 728. M vità Stephani I.
3) Annal, ad. ann, 731.
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On a aussi quelquefois donné le surnom de vétiérable aux Sourerains Pontifes , comme on le yoit dans les synodes romains tenus BOUS les papes Hilaire et Boniface II; parfois aussi aux évéques, comme on le voit dans la première conférence de Carthage entre les catholiques et donatistes, aux martyrs, aux princes môme catholiques, etc. Mais le titre de vénérable n'est donné aujourd'hui, suivant la coutume de la congrégation des rits, qu'aux saints personnages dont la cause est introduite, comme nous le disons ci-dessus, pour procéder à leur béatification (1).
VÊTURE
On appelle ainsi la cérémonie de la prise d'habit de religion par un novice; sur quoi, voyez profession, religieuse, vœu, novice. Les prières qui accompagnent cette cérémonie sont différentes dans les divers ordres ou congrégations religieuses, mais en général elles sont instructives et édifiantes; elles &nt souvenir ceux qui prennent l'habit monastique des obligations qu'il leur impose, et des vertus par lesquelles ils doivent l'honorer.
VICAIRE
Vicaire est un nom générique qui signifie une personne qui n'exerce qu'en second les fonctions d'un office : vicarius a vice vtUgà dicitur, eetque is qui vicem €dleriuê obtinet, et in loeumejuê euecedit. (C. 1, 2, de Offic, vicarii.) Nous avons à parler ici des différentes sortes de vicaires, que l'on remarquera par les articles suivants.
§ I. Vicaires généraux.
Le grand vicaire ou vicaire général représente Tévéque dans l'administration de la juridiction volontaire et gracieuse, car la conten-
(1) Azeyedo, de BeaH/icaiione, etc., lib. i, cap. 87.
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tieuse est exercée par TolBcial. Cependant lés canonistes ne gardent pas exactement cette distinction ; car, dans le droit canonique, le vicaire général de Tévèque est appelé tantôt vicariut, tantôt mistui, ou tniiêuê dominicus, et tantôt ofjjieialiê. (Cap. Quoniatn l^extr. de Offido jud. ordinar. ; cap, 2 extra de Regul, ; Clem. 9, de Reecript. ; c. Ahiêto25y qu. 6.)
Nous avons parlé ailleurs de rétablissement» ou au moins de Torigine des grands vicairee. (Voyez official.)
Les droits des grands vicaires sont honorifiques ou utiles. Les droits honorifiques consistent dans la préséance sur toutes les autres dignités ecclésiastiques, dans les assemblées publiques où ils ont droit de paraître en qualité de grands vicaires, parce qu'ils représentent révoque et qu'ils sont revêtus de son autorité.
Les derniers conciles provinciaux de Soissons et de Bordeaux s'expriment ainsi à cet égard : Vicarii générales, qui munus exercent archidiaconorum, quorum nomine ineigniti sunt, apud nos habentur ut primœ dignitates cathedralis ecclesiœ.Ipsi inchoro et extra, post episcopum immédiate veniimf , sieut mos apUd Gatliarum ecclesias, d concordato anni 1801, universè invaluit. Non sunt titulo canonici, nec fruuntur canonicorum juribus; neque ipsis incumbunt canonicorum munia, nisi desumpti fuerint à capitulo, âuumque canonicatum servaverint.
Un grand vicaire a une juridiction ordinaire attachée à sa dignité, et non déléguée, dans laquelle il exerce comme l'évèque. (Cap. 2, de Consuetudine in 6°; cap. Romana, de Appêllat. in 6®.) Il ne peut cependant point exercer les fonctions qui concernent l'ordre épiscopal, ni conférer les bénéfices sans commission expresse et particulière, ni substituer un autre vicaire pour lui communiquer dans toute son étendue le même pouvoir qu'il a par ses lettres , quoiqu'il puisse commettre, en cas de besoin, certaines fonctions de son ministère à des ecclésiastiques. (Gloss. in cap. 2, de Offic. vicar. m 6".)
Les pouvoirs du grand vicaire se règlent d'un côté sur les dispositions générales du. droit , et, de l'autre ^ sur le contenu de sa commission, qui supplée à ce que le droit n'exprime point et quelquefois retranche de ce qu'il exprime ; car l'évèque peut dans la commission limiter le pouvoir de grand vicaire, et lui défendre de prendre connaissance de certaines affaires qui sont d'ailleurs censées comprises dans les commissions générales. Voici la liste des matières sur lesquelles les évoques donnent ordinairement juridiction à leurs vicaires généraux.
1*^ De régir, administrer et gouverner tout le diocèse, ses églises et lieux quelconques, tant au spirituel qu'du temporel.
2® De visiter et réformer les paroisses, les collégiales et chapelles quelconques, les congrégations, confréries, monastères, collèges, hospices et autres lieux pies quelconques; ainsi que de faire tout ce qui tient à ce droit de visite, et de statuer et décider tout ce qui lui paraîtra utile ou nécessaire, soit dans ses visites, soit à toute autre occasion.
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3* De donner, en Tabsence de.réyêqoe, des lettres dimissoires pour la tonsure, les ordres mineurs et sacrés, ainsi que d'examiner les ordinaods et leurs titres, et de les approuver.
49 De prêcher et faire prêcher; d'examiner, approuver, déléguer et révoquer les prédicateurs.
6^ De convoquer le synode diocésain, d'y corriger et réformer tout ce qui regarde la discipline cléricale , et d'exécuter tout ce qui est nécessaire à cette fin.
6® D'entendre les confessions sacramentelles de toutes sortes de pénitents et de les absoudre ; d'examiner et approuver tous les confesseurs; de les déléguer pour entendre les confessions, comme de révoquer les approbations et facultés qui leur ont été accordées.
7^ De réserver des cas épiscopaux; d'infliger des censures et peines ecclésiastiques; d'absoudre des cas quelconques réservés à l'évêque, de quelque manière que ce soit, ainsi que des censures portées par lui ou par quiconque en avait le droit de par lui.
8^ D'administrer tous les sacrements, excepté la* confirmation et Tordre ; de donner toute permission et tout pouvoir de les administrer, et de faire toutes les fonctions épiscopales ou pastorales, sauf celles qui dépendent du caractère épiscopal.
9* De dispenser des vœux et des serments lorsqu'il y a cause juste de dispense; de dispenser des jeûnes, des fêtes et autres lois ecclésiastiques, ainsi que de toute irrégularité provenant d'un délit occulte, et de tous les cas dans lesquels l'évêque peut dispenser.
10<> De bénir les églises, les chapelles, les oratoires, les cimetières et autres lieux dédiés au culte, ainsi que de réconcilier ceux qui auraient été pollués ou profaflés après la bénédiction.
11® De bénir les cloches, les ornements et linges qui doivent servir à de saints usages ou au saint sacrifice de l'autel.
12® De substituer à sa place un ou plusieurs vicair$ê pour cause d'absence, ou tout autre empêchement, et de leur déléguer et commettre à eux ou à tout autre les facultés susmentionnées» ou quelqu'une d'elles.
13° Enfin de décider^ défaire, de régir, de décerner et d'exécuter toutes autres choses quelconques qui peuvent, de quelque manière que ce soit, appartenir à l'office de vicaire général , quand même elles seraient de telle nature qu'elles auraient besoin d'une délégation toute spéciale.
Si le vicaire général avait le caractère épiscopal, l'évêque pourrait de plus lui déléguer tout ce qui ne peut être fait que par l'évêque, l'administration de la confirmation, l'ordination, la dédicace des églises, la consécration des autels et des calices, la bénédiction solennelle du chrême et des saintes huiles, la concession d'indulgences, et toutes autres fonctions propres aux évéques.
Les qualités requises dans un vicaire général sont : 1® d'avoir au moins vingt-cinq ans, comme l'enseignent communément les canonistes. 2^ Il doit être au moins clerc. (Cap. In nona 16, yu. 7.) De
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plus, il a passé en asage, en France, qu'un évéque ne puisse prendre pour vicaire général que des clercs ayant le caractère sacerdotal. 3^^ Il doit être habile dans les sciences qui lui enseignent à bien remplir ses fonctions, autrement comment serait-il un secours à Tévèque, et comment mériterait-il la confiance du clergé! C'est pourquoi il devait autrefois avoir pris des degrés en théologie ou en droit canon; aujourd'hui au moins doit-il être versé dans Tune et dans Tautre de ces sciences, et bien connaître ce qui concerne les fonctions cléricales, sacerdotales et pastorales , puisqu'il doit juger dans ces matières, suppléer les défauts, corriger les excès; en un mot, il doit avoir les qualités de l'évéque, puisqu'il doit au besoin le remplacer en tout. Cependant nous avons connu des vicaires généraux qui avaient tout au plus la science nécessaire pour gouverner convenablement une médiocre paroisse de campagne. Les évéques ne doivent appeler à ces éminentes fonctions que des hommes recommandables par la science, la prudence et la piété , et n'avoir aucun égard à la naissance ou autre considération humaine. 4** Le vicaire général doit avoir aussi une haute probité de vie et de mœurs; « car, dit saint Pierre Chrysologue (1), si c'est la science qui fidt le mattre, c'est la bonne vie qui soutient l'autorité du magistrat, et quand on pratique ce qu'on enseigne, on dispose les sujets à la soumission. »» Il doit prendre garde, dans son administration, de n'être ni trop indulgent, ni trop relâché, ni trop rigide, ni trop sévère. ** Car, dit saint Grégoire (2), l'administrateur doit savoir si bien se modérer qu'il soit craint et respecté dans SCS caresses, aimé et révéré dans ses réprimandes; en sorte qu'il ne s'avilisse jamais par de lâches complaisances, qu'il ne se rende jamais odieux par une in<tonvenante dureté. ••
L'article 36 de la loi du 18 germinal an X, qui portait que les ttcaires généraux des diocèses vacants continueraient leurs fonctions après la mort de l'évéque, ce qui était contraire aux canons, a été rapporté par l'article 5 du décret du 28 février 1810. ( Voyez abticls
ORGANIQUES
DÉCRET du 26 février 1810 relatif aux vicaires généraux, .
N Abt. 1^. Tout eodéBiastiqne qui , ajimt pendant trois ans oonsécatifs rempli les fonctions de vicoin général, perdrait cette place soit par snite d'nn changement d*évêque , soit à raison de son ftge ou de ses infirmités , aura le premier canonicat vacant dans le chapitre du diocèse.
M Aht. 2. En attendant cette vacance, il continuera de siéger dans oe chapitre avec le titre de chanoine honoraire.
« Abt. 3. Son temps de vicariat géftéral lui sera compté pour son rang dans le chapitre.
u Abt. 4. Il recevra, jusqu'à Tépoque de la nomination de chanoine titulaire un traitement annuel de 1,500 francs, n
(I) Serm. MT.
(t) M9ral^ lia, xz , c a.
YICAIRB. 333
Une ordonnance du 29 septembre 1824 statue la même chose , dans les termes suivants :
Ordonnance du 29 septembre 1824 relative aux vicaires généraux.
M Lorsqu^nn vicaire général , jouissant , en cette qualité , d'un traitement sur notre trésor, aura perdu sa place, après trois ans consécutifs d'exercice, soit par suite d'un changement d'évêque, soit en raison de son âge et de ses infirmités, nous nous réservons d'accorder audit vicaire général hors d'exercice, s'il n'est pas pourvu d'un canonicat, un secours de 1,500 francs par an, jusqu'à sa nomination au premier canonicat vacant dans le chapitre diocésain, soit à un autre titre ecclésiastique susceptible d'être présenté à notre agrément , ou jusqu'à ce qu'il nous plaise de lui conférer , dans tout autre diocèse, une chanoînie à nous due, à cause du serment de fidélité (1), de joyeux avènement ou de droit de régale, et qu'il en ait été mia en possession. »
Ordonnance du 29 juin 1816 relative au traitement des vicaires généraux et des ehanaines.
u Louis, etc.
M AsT. l^*". Les vicaires généraux et chanoines nommés par les évdques et agréés par nous d«'puis le premier avril 1814 , ou qui obtiendront cet agrément à l'avenir, recevront leur traitement à compter du jour de leur nomination. »
§ II. Comment finiesent les pouvoirs dei grands vicaires.
Les pouvoirs d'un grand vicaire finissent par différentes voies. Ils cessent, dit Rebuffe (2) d'une manière expresse ou tacite : expresse par la révocation, tacite, par la mort, par la démission, par Tinterdiction du prélat constituant.
C'est une opinion commune que l'évéque ayant choisi librement ses grands vicaires pour les associer à ses travaux et les rendre ainsi coopérateurs de son ministère , il peut, avec la même liberté, ne point les employer quand bon lui semble : Et sic potest episcopus pro libito revocare vicarium, seu officialem destituere. (Clem, Et si principalis, ubi glos. de Rescript.) il le peut, dit Rebuffe, quand même il aurait juré de ne le point faire , quoique dans ce cas il ait besoin d'absolution pour son parjure. De quelque manière que la révocation soit parvenue , il doit s'abstenir de toute fonction relative à sa commission révoquée : cependant s'il faisait quelques actes avant la signification de sa révocation, ces actes seraient valables : Cùm circà factum error communis facitjus. [Can. Infamis 3, qu. 7, /. G.)
Les pouvoirs des grands vicaires finissent d'une manière tacite par la mort des prélats qui les ont établis et avec qui, dans le droit, lis ne faisaient qu'une même personne et n'avaient qu'une même juridiction ; c'est pour cette raison que les vicaires généraux ne peuvent alors continuer d* exercer aucune fonction, pas même pour juger
(1) Ces droits de joyeux avènement, de fidélité, etc., n'esistent plus.
(2) Praxit de Form, viear., n. 102.
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une affaire dont ils auraient pris connaissance, leur juridiction meurt entièrement avec celui qui en était la source ; à la différence des juges délégués qui, suivant la décision d'Urbain III (cap. Gratum, de Offie, $tpoteii,jud. tf«(«^.), peuvent remplir leur comnûssion même après la mort de leur commettant. Nous devons observer que les actes faits par les grands vicaires avant la signification de leur révocation , sont déclarés valables, ainsi que nous venons de le dire; de même, si les prélats étaient décédés loin de leurs diocèses, les actes faits par les grands vicaires avant la nouvelle de leur mort, seraient également valables par un effet de la même erreur commune.
Les pouvoirs des grands vicaires sont révoqués tacitement par la démission des prélats qui les ont constitués ; mais on demande si cette révocation s'opère aussi tacitement par la simple démission du prélat entre les mains du roi, ou seulementpar l'admission du pape; il a été décidé qu'il était nécessaire que la démission Ait admise par le pape pour produire cet effet; ce qui est fondé sur les raisons exprimées dans le chapitre Inter corporalia, de Translat. episc, et qui se réduisent toutes à celle-ci, savoir : que le lien ouïe mariage spirituel de l'évoque ne peut être dissous que de la même manière qu'il a été contracté : Eodem genêreunumquodque dissolvitur, quo colligatum fecit.
Quand il arrive que lé prélat constituant est excommunié, suspens ou interdit, les pouvoirs de ses grands vicaires sont suspendus comme les siens, si bien qu'ils ne peuvent les exercer sous peine d'irrégularité. On n'excepte que le cas où, tant le prélat que les grands vicaires, ignoreraient lesdites censures.
Uusage en France est que l'évèque peut constituer plusieurs grands vicaires qui ont tous solidairement le droit d'exercer la juri' diction volontaire ; en sorte que Tévéque en nommant un nouveau grand vicaire, n'est point censé avoir voulu révoquer ceux qui étaient honorés de cet emploi, quand même il n'en ferait aucune mention dans les lettres.
L'évèque ne peut établir de grand vicaire, qu'après avoir obtenu ses bulles et avoir pris possession ; mais il n'est pas nécessaire qu'il soit déjà sacré.
§ III. Vicaires capitulaires.
( Voyez CHAPITRE, § II.)
§ IV. Vicaire /bram.
Le vicaire forain, appelé quelquefois doyen rural, est celui que l'évèque établit sur certaines parties du diocèse, et qui exerce hors de la ville où est le siège épiscopal, la juridiction qui lui est déléguée. Sa juridiction, au reste, est telle que l'évèque veut bien la lui donner, d'où il suit que, dans certains diocèses Us ont plus d'autorité que dans d'autres.
Le vicaire forain est spécialement chargé de surveiller les curés
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et autres prêtres de son distriet, de visiter les églises et autres lieux pies, selon Tordre de l'évéque ; de notifier aux curés et recteurs des églises les lettres pastorales et autres mandements de Tévéque et de veiller à ee qu'elles soient publiées et exéeutées ; de visiter les curés malades, de leur administrer les sacrements, de faire célébrer leurs funérailles, de prendre soin des paroisses qui seraient vacantes et d'avoir d'autres soins semblables selon qu'il lui est prescrit par son évéque. Ce sont à peu prés les fonctions dont les évéques chargent aujourd'hui les arohiprétres et les doyens ruraux.
(KoyM DOYENS.)
Le vieairê forain diffère du ificaire général, 1' en ce que Tévéque ne lui soumet qu'un certain district du diocèse, et ne lui délègue qu'une certaine autorité, restreinte et déterminée; tandis qu'il délègue sa juridiction générale sur tout le diocèse au vicaire général ; 2^ il diffère, en ce qu'on appelle du vicaire forain , soit au vicaire général, soit i l'évoque, parce qu'ils sont censés le même tribunal; or l'appel doit être porté de l'inférieur au supérieur et non d'égal à égal ; 39 ils diffèrent en ce que les causes graves, telles que l'hérésie, etc., ne se commettent point au vicaire forain, mais bien au vicaire général ; 4^ ils diffèrent en ce que le vicaire forain n'a aucune préséance sur le clergé et nepeut précéder les eurés ou recteurs plus anciens d'ordre ou d'mstitution, sauf dans les congrégations ou conférences dont l'évéque le nomme président; tandis que Toffice de vteaîre général est censé conférer la dignité et, par cette raison, donne la préséance.
§ V. Vicaire apostolique.
On appelle vicaircê apoitoliquee, les évéques que le pape nomme aux anciens sièges situés maintenant dans des pays infidèles, tels que la Turquie, l'Afrique, et à qui il donne autorité , dans un paysqual^conque, àtitredet7tcatre< immédiats du Saint-Siège dont ils relèvent directement, tandis que les évéques locaux dans un pays hiérarchiquement organisé dépendent des métropolitains. Il y a des vicaires apostoliques dans les missions, les colonies, les États hérétiques , comme autrefois en Angleterre. (Voyez angleterrb.)
Le vicaire afoetolique est constitué par le pape pour exercer certaines fonctions dont Sa Sainteté peut seule commettre l'exercice ; les exemples des vicariats apostoliques étaient autrefois plus fréquents. Voyez à ce sujet les mots psoyikcb, évfx^uE in partibus, mission, LÉGAT.
Sous ces différents mots iFest parlé du vicaire apostolique, dont les fonctions s'exercent indéfiniment dans une certaine partie d'une province ou d'un royaume. Benoît XIV (1) nous apprend que le pape nomme souvent des vicaires apostoliques -pour le gouvernement d'un diocèse particulier, soit que le siège épiscopal soit vacant, ou qu'é--
|1) De Synodo diœcêtanâ, W>* z, cap. 9, n. 8 .
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tant rempli, le prélat titulaire ne puisse faire ses fonctions. Cela a été ainsi réglé par une bulle de Sixte V, et les pouvoirs de ce vtea»r« apoêtolique sont réglés et modifiés par la congrégation des évéques et des réguliers ; ils sont ordinairement très amples et Ton doit toujours y supposer le pouvoir de convoquer le synode diocésain.
Le pape donne le titre de vicaire apoêtolique aux évêques qu'il envoie dans les missions orientales, tels que les évéques français qui sont présentement dans les royaumes de Tonquin, de la Cochinchine, Siam et autres. (Voyez mission.)
Il y a six vicaires apoêtoligues en Afrique, pour le cap de Bonne- Espérance, TArabie, l'Egypte, la Haute et la Basse-Guinée, THe- Maurice et Tunis.
Il y en a neuf en Amérique : les Antilles anglaises ; Ttle de la Trinité, les baies d'Hudson et de James, Ouraçao, la Jamaïque, Demeraiy , Surinam, Nouveau-Mexique et les Monts-Rocheux.
Dans r Amérique méridionale, les vicariats apostoliques ont été érigés en évéchés par Pie IX. (Voyez colonies.) Les vicariaU de la Nouvelle-Ecosse ont été érigés par Grégoire XYI en deux évéchés, Halifax et le cap Breton.
En Asie, il y a trente vicaires apostoliques : celui d'Alep, celui de r Asie-Mineure, les dix-huit de la Chine et royaumes adjacents et les dix des Indes orientales.
En Europe, les huit vicari<xts apostoliques d'Angleterre ont été érigés en évéchés par Pie IX, le 24 septembre 1850. (Voyez ANcajs- TERRE.) Ceux de Hollande l'ont été le 4 mars 1853. On y compte encore les vicariats apostoliques des Trois-Duchés , Anhalt-Coeten, Anhalt-Dessau , Anhalt-Bemebury ; la Bosnie, Constantinople, TAUemagne (missions septentrionales) , Gibraltar, la Moldavie, celui de la Saxe, les trois de TÉcosse, celui de Sophia, capitale de la Bulgarie, la Suéde, la Valachie et Tabbaïe de Saint-Maurice, dans le Bas-Valais.
Dans rOcéanie, il y a six vicariats upostoliques : Batavia, la Mélanésie, l'Océanie occidentale, TOcéanie orientale , TOcéanie centrale et les lies Sandwich, he vicariat àe la Nouvelle-Hollande a été partagé en quatre évéchés, érigés par Grégoire XVI.
Les vicaires apostoliques sont presque tous évéques in partibus; beaucoup ont des coadjuteurs évêques.
§ VI. Vicaires de paroisse.
Nous entendons ici par vicaires de {>aroisse, les prêtres qui aident les curés dans leurs fonctions paroissiales : ces prêtres qu'on appelle aussi secondaires sont amovibles et n'ont pour tout titre que la mission ou l'approbation de l'évéque qui peut par conséquent les changer ou les révoquer à son gré.
Suivant l'article organique 31 , en cela assez conforme au droit canon, les vicaires sont nommés et révoqués par l'évéque.
VICAIRE
Quelques canonistes, comme Van-Espen (1) prétendent que les vicaires des curés étant destinés à travailler sous eux , et à les soulager dans les fonctions de leur ministère, c'est aux curés qu'appartient le droit de les choisir.
Quoiqu'il en soit de ce sentiment admis parles frères AUignol (2), il se réduit à rien dans la pratique, car l'éyôque a le droit de continuer ou de retirer les pouvoirs des ouvriers qui travaillent dans son diocèse; il peut les limiter pour le temps et pour le lieu, et les vicaires qui n'ont pas à cet égard l'approbation nécessaire comme les curés, ne peuvent mépriser la révocation de leurs pouvoirs, sans encourir les peines de ceux qui les exercent sans approbation.
« Si le curé a droit de choisir ses vicaires, dit Durand de Maillane, il doit avoir aussi la faculté de les renvoyer. La conséquence parait juste ; cependant on ne peut s'empêcher de dire que tant d'autorité de la part des curés sur leurs vicaires , serait souvent désavanta-
Îreuse aux paroissiens et surtout aux vicaires eux-mêmes , à qui il audrait demander s* ils n'aiment pas mieux travailler dans la dépendance de leur évêque qui les protège, que dans celle des curés qui ne les respectent pas toujours assez. »
C'est aux évêques à juger de la nécessité qu'il peut y avoir d'établir des vicaires dans les paroisses. Le concile de Trente leur attribue ce pouvoir. (Sess. XXI, ch. 4, de Reform.) Les évêques seuls doivent nommer les vicaires, disent les conciles : vicarii ab episcopo eUguntur. Ils peuvent par conséquent donner un vicaire à un curé contre son consentement, invito parocho , et lui retirer.celui dont il serait satisfait.
•« Il ne faut pas confondre un vicaire avec un délégué, dit Bergier (3), celui-ci n'a le pouvoir de faire légitimement que la fonction pour laquelle il est député nommément , il ne peut pas déléguer un autre pour la remplir à sa place. Un vicaire n'est pas député à une seule fonction, mais à toutes choses : Adomnes causas, selon l'expression des canons ; il peut donc déléguer un autre prêtre pour administrer le sacrement du mariage, etc. Nous faisons cette remarque, parce que nous avons vu plus d'une fois élever sur ce point des doutes mal fondés. »
(1) Ju8 earumic., part, n, tit, 6, cap. 6.
(2) De Vétat actuel du clergé en France. Les frères Allignol se plaignent, dans une note, de ce qu'on aurait imprimé dans toutes les nouvelles éditions du IHcUormaire thiologi' ^u$ de Bergier, l'article vicaire f dans lequel ce savant théologien établirait le sentiment qu'ils ont embrassé. Or, nous avons sous les yeux la première édition du Dictionnaire de Bergier, inséré dans VEncyc\ppédie méthodique, et nous certifions que l'article vicaire est tout semblable à celui de Tédition publiée à Besançon en 1827; seulement Bergier renvoie au Dictionnaire de Jurisprudence, où se trouve effectivement l'article dont on parle*, mais cet article n'est nullement do Bergier et est signé parles initiales G. B. C. Nous devons ajouter que les articles de ce dictionnaire, auquel renvoie souvent Bergier, sont écrits, la plupart, dans un manvai? e<(prit.
f3) Dictionnaire de thénlagie^ art. vicairk.
T. V. ît
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Ce sentiment est enseigné par Barbosa, par le cardinal Gousset (1), parle cardinal de la Luzerne, par Mgr Bouvier, etc.
« Que les vicaires respectent le curé comme leur supérieur, dit le concile de Paris de l'an 1849, et qu'ils lui obéissent avec charité, soit dans l'exercice de leurs fonctions, soit dans le partage qu'il en lait entre eux, dans les limites de son pouvoir ; qu'ils ne se permettent point de s'absenter de la paroisse, et d'abandonner pour quelque temps leur poste sans le consentement du curé, qui, lui-même, quand il en sera besoin, en demandera la permission à l'évoque, suivant les règles établies dans le diocèse. ( Voyez iiésmBNCB.)
** Nous rappelons de même aux curés qu'ils doivent honorer leurs vicaireê, comme les prêtres de Jésus-Christ, les aimer comme des frères , les soulager comme leurs coopérateurs , en prenant volontiers pour eux-mêmes la part la plus grande des sollicitudes et des travaux.
M Que s'il venait, ee qu'à Dieu ne plaise, h» surgir quelque sujet de division entre les curés et les vieairee, qu'ils s'abstiennent soigneusement de toute plainte qui pourrait blesser la charité et scandaliser les fidèles ; qu'ils s'empressent de rétablir entre eux la bonne harmonie, ou qu'ils s'adressent avec confiance à Tévêque qui est, lui, le pasteur du troupeau et le père commun de tous. » (Cap. 8» de Par^chiê et eorum vicariis.]
Les eurés ne doivent jamais oublier que leurs meaireê sont leurs égaux dans le sacerdoce et qu'ils sont leurs ooadjuteurs , dans l'exer^ oice des fonctions du ministère sacré. Ils doivent donc les traiter comme des frères , les avertissant et les exhortant avec une bienveillance toute paternelle, les recevant avec bonté et les honorant devant la paroisse.
Les vicaires de leur o6té doivent se rappeler sans cesse ce qu'ils sont à l'égard des curés dont ils remplissent les fonctions sous leur propre direction. Us doivent donc avoir pour eux beaucoup de respect et d'obéissance dans tout ce qui regarde l'exercice du saint ministère , se montrer toujours irréprochables dans leur conduite comme dans leurs paroles , tant à l'égard des curés eux-mêmes que devant les paroissiens et autres personnes qui seraient prévenues et mal disposées contre le pasteur. Les vicaires doivent surtout entourer de soins, d'égards, d'attentions et de prévenances les curés âgés , infirmes et miJades , les aider autant qu'il est en eux et les consoler dans leurs peines et leurs souffrances.
Ainsi les vicaires agiront sagement en s'abstenant d'aller dans des maisons et chez des personnes connues pour faire de l'opposition au curé, et, en général, de ne recevoir aucune invitation dans la paroisse, malgré le curé qui est ordinairement plus à même que le vicaire de voir et d'apprécier les inconvénients qui pourraient en résulter.
(1) Théologie moralt.
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De droit commuB, en vertu de la mission qui leur est confiée, les vicaires peuvent dire la messe dans l'église paroissiale et entendre les confessions des personnes valides et des malades, même contre la volonté du curé. Mais pour toutes les autres fonctions, ils ne pourraient les remplir, si le curé s'y opposait, à moins que l'évôquo n'en ait ordonné autrement.
Dans quelques diocèses, les évéques ont établi la vie commune entre les curés et les vicaires qui vivent sous le même toit et à la même table. Le concile d'Avignon, célébré en 1849, en manifestait le vœu en ces termes : Hortamur quoque ejnseopos comprovincialex nostros, ut giiom primàm fieri poterit, ad communem vitam ineundam parockos st vicarios perducere studeant, « bonum enim est et jucundum habitare fratres inunum. » (Tit, VI, de Clero, cap, 5, de Paroch. et aliorum cleric, officiis.)
Le concile de Bordeaux de Tannée suivante dit que rien n'est plus propre à former les vicairts à la piété , à la vertu, à l'exercice du saint ministère, et à les éloigner de tout danger, que cette vie com^ mnne. Ad quœ omnia multûm proderit, si eodem teeto, eâdem tnensâ, et indivise demumvitœ socielate, parochus etvicarii utantur. (Cap. 11, de Vicariis paroch.) Celui d'Aix dit dans le même sens : Maxime cornmendat synodus exoptatque ut in eâdem domo maneant et ad eamdem mensam consedeant parochus et vicarii, sicque securiùs et efficaciùs unanimes sint. [Cap. 7, de Paroch. vicariis.)
Outre les vicaires, il y a, dans certaines paroisses, des prêtres que l'on appelle habitués ; leurs fonctions sont de dire la messe, de chanter l'office, etc. (Voyez habitués )
§ VII. ViCAmES perpétuels.
On appelle ainsi les curés des paroisses où de gros décimateurs, en qualité de curés primitifs ou autrement, étaient obligés de nommer un vicaire en titre irrévocable.
Autrefois, toutes les cures étaient en titre et possédées par des prêtres séculiers. Vint ce temps d'ignorance, où comme nous le disons ailleurs, les moines s'emparèrent des paroisses. Obligés dans la suite de rentrer dans leurs cloîtres, ces religieux retinrent les dîmes et le droit de nommer un vicaire en qualité de curé primitif, ce qui fut imité par les chapitres et autres communautés, à qui, soit par union ou autrement, les paroisses furent confiées.
Ce vicaire à qui les détenteurs donnaient une modique congrue , était amovible, exposé tous les jours à une révocation préjudiciable au bien de sa paroisse. A quoi les conciles voulurent obvier en ordonnant que les vicaires choisis pour gouverner les paroisses , seraient perpétuels et ne pourraient être institués et destitués que par l'évoque. Le vicaire perpétuel une fois établi ne diffère proprement du curé que de nom; son titre est perpétuel comme celui de ce dernier. L'amovibilité des curés dans les paroisses a toujours été
VIDAME
"Levidame était autrefois Tadministrateur des affaires temporelles d'un prélat : Vicedominus qui vice domini res ipsius administrât. (C. Diaconum ; c. seq. dist. 89 ; c. Consulere, de Simon.) (Voyez adminis^trateur.)
Les abbayes avaient aussi leurs vidâmes. Il est question dans plusieurs titres et dans l'histoire, de ceux des abbayes de Saint-Denis, de Saint-Maur des fossés, etc. Les comtes du Vexin n'avaient pas dédaigné d'être les vidâmes de Saint-Denis, et c'était en cette qualité qu'ils portaient l'oriflamme.
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VIEILLARDS
Les vieillards peuvent se marier valideineiit. L'Église a toirjours été dans Fusage de leur permettre le mariage comme un secours pour la faiblesse attachée à leur âge : Nuptiarutn bonum semper est quidem bonum, sed in populo Dei fuit aliquando legis obsequium, nunc est infirmitatis solatium. Filiorum quippe procreationi operam dore, non canino more per usum promiseuum fœminarum, sed honesto ordine conjugali, non est in homine improbandus affectus : et ipsum tamen laudahiliùs transcendit et vincit cœlestia cogitans animus christianus. Sed quoniam, sicut ait Dominus : ** Non omnes capiunt verbum hoc , quœ potest capere, capiat : » quœ se non continet nubat ; quœ non capit, deliberet ; quœ aggressa est, perseveret : nulla adversario detur occcisio : nulla Ckristo subtrahatur oblatio. (Causa 27, quœst. 1, cap. 41.) Tous les vieillards ne sont pas impuissants. Mais l'Église désapprouve la conduite insensée de quelques-uns d'entre eux qui, dans un âge avancé, se marient à déjeunes personnes. C'est au confesseur à les en détourner , cependant on ne peut pas absolument refuser de les marier, puisque l'Église n'a rien décidé sur ce sujet.
VIENNE
Le quinzième concile général fut assemblé à Vienne en Dauphiné, par ordre dû pape Clément V, l'an 1311. Les causes de ce concile étaient l'extinction de l'ordre des templiers, et le rétablissement de la discipline. Il s'y trouva trois cents évoques, les deux patriarches d'Antioche et d'Alexandrie , plusieurs abbés et prieurs , et trois rois, Philippe le Bel, roi de France, Edouard II, roi d'Angleterre, et Jacques II, roi d'Aragon.
L'ouverture de ce concile se fit le 13 octobre 1311 , par une première session où le pape fit un sermon , dans lequel il exposa les causes de la convocation du concile. 11 se passa ensuite un an jusqu'à la seconde session. On l'employa en conférences sur l'affaire des templiers, dont l'ordre fut aboli par sentence provisoire, le 22 mars de l'année 1312. Dans la seconde session tenue le 3 avril 1312 , on en publia définitivement la suppression en présence du roi Philippe le Bel, de son frère et de ses trois fils.
Le pape Clément V avait mandé à tous les évoques d'apporter au concile de Vienne des mémoires de tout ce qu'il convenait d'y régler pour le bien de l'Église. Nous avons deux de ces mémoires, l'un de Guillaume Durand, évèque de Mende, et l'autre d'un prélat dont on ignore le nom, mais qui est un ouvrage digne d'un grand évéque. Ce dernier propose divers moyens pour le rétablissement de la dis-
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eipline et le retranchement de plusieurs abus, entre autres, la quantité des excommunications sur des sujets légers , les voyages fréquents des ecclésiastiques à Rome, etc.
Le mémoire de Vévèque de Mende n'est pas moins remarquable : il désire qu on rappelle l'antiquité , et dit que de parler contre les anciens canons , c'est blasphémer contre le Saint-Esprit qui les a inspirés : il veut qu'on réduise les dispenses à de justes bornes : il recommande la tenue des conciles provinciaux : il demande une sérieuse réforme dans la cour de Rome, dans les évoques, dans tout le clergé, etc.
On termina dans ce concile le célèbre différend de Philippe le Bel avec le pape Boniface VIII. Le concile déclara que le pape Boniface avait été catholique, et n'avait rien fait qui le rendît coupable d'hérésie, comme on le prétendait. Mais pour contenter le roi, le pape fit un décret portant qu*on ne pourrait jamais reprocher au roi, ni k ses successeurs, ce qu'il avait fait contre Boniface. Le concile condamna quelques erreurs attribuées à Jean d'Olive , frère mineur , et en même temps les bé^ards et béguines ou fratricelles , ses sectaires. (Voyez BEGUINES.) Le pape voulut aussi réunir entre eux lea frères mineurs , et lever les scrupules de ceux qui se plaignaient que le corps de Tordre n'observait pas fidèlement la règle de saint François ; il fit à cet effet une grande constitution qui n'eut pas le succès désiré. Elle fut cependant approuvée en consistoire secret le 5 mai, et publiée le lendemain à la troisième et dernière session du concile.
Le concile de Vienne fit plusieurs autres constitutions touchant les réguliers, qu'on a insérées dans le recueil des Clémentines. (Clem. 1, de Regul, ; Clem, Dudum, de Sepult. in agro 1, de Stat. monach. 1, de Relig. dom,] Il fit aussi un décret concernant les hôpitaux, in e. Contigit, de Relig. dom, Clem,
Enfin , le concile de Vienne pour résoudre les longues contestations élevées entre les évêques et les réguliers, touchant les exemptions , et vivement agitées dans cette assemblée , fit deux constitutions touchant les privilèges des religieux et les autres exempts. Tune pour les soutenir contre les vexations des prélats, Tautre pour réprimer l'abus. (Clem, Fréquentes, de Excesê, prœlat. ; Clem. Religiosi, de Privil, ; Clem. Eos, Qui de sepult. ; Clem, 1, de Testam.] Les autres constitutions regardent les mœurs et la conduite du clergé. (Clem, Diœces, de Vitâ et konest. e, 2, eod, c. 3, de jEiat. et qualit, c, 2, eod.)
Le concile révoqua la &meu6e bulle Cleritis laieos de Boniface YUI, avec ses déclarations sur l'immunité des clercs. (Clem. unie, de /mmun ) Ce môme concile renouvela la fête du saint sacrement instituée quarante-huit ans auparavant par le pape Urbain IV, mais dont la bulle n'avait point eu d'exécution. (Ciem. Si démon, de Relig.) Enfin,
I)our faciliter la conversion des infidèles, le concile établit l'étude des angues orientales. Il ordonna qu'en cour de Rome, et dans les uni*
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versités de Paris» d'Oxford, de Bologne, et de Sàltmanque, on établirait des maîtres pour enseigner les trois langues, hébraïque, arabiqno et chaldéenne, deux maîtres pour chacune, qui seraient stipendiés et entretenus en cour de Rome par le pape : enfin on ordonna la levée d'une décime pour la croisade , c'est-à-dire le recouTrement de la terre sainte (1).
VILLE
On observe exactement dans la chancellerie romaine la distinetioa du mot ville, civittu, d'avec le mot diocèse, diasûesis, sur le fondement du chapitre Rodulphus, de Rescriptiê,
Par le premier, on entend, selon le stvle de Rome, le lieu où est le siège épiscopal, quoiqu'un évéché n'érige point une ville en cité, en sorte que, lorsque le bénéfice dont on accorde des provisions se trouve situé dans la ville épiscopale, on se contente d'exprimer le nom de cette ville, comme Pariëiemis, Senonensiê; au lieu que, quand le bénéfice est situé hors de cette ville, mais dans le diocèse, on écrit Parisiensiê diœcesis, Ssnonensis diœcesis ; c'est la remarque de Pérard Castel (2), qui dit : 1^ qu'en matière odieuse, vox diœcesiê, vox civitas, sont pris étroitement; 2^ que Terreur du diocèse dans l'expression d'un impétrant ne lui nuit en rigueur que quand il y a du dol.
Le concile de Bâle, session XXXI, chapitre 3, ordonne que nul ne pourra être pourvu d'une cure dans une ville murée s'il n'est gradué dans une des quatre facultés, ou s'il n'a étudié pendant Fedpacè de troi» ans en théologie dans une université. Ce décret fut adopté par la pragmatique et ensuite par le concordat de Léon X, mais il ne l'a pas été par le concordat de 1801, de sorte que depuis oetM époque il n'est plus question de gradués.
VIOL
Le viol, que l'honnêteté de notre langue ne permet pas de désigner sous les différentes acceptions qu'il reçoit en latin » est le commerce charnel illicite avec une vierge , ou une veuVe vivant honné^ tement. Dans le sens propre et strict^ il est pris pour la cessation d^ la virginité. [C. Lex illa Stuprum, 36, qu. 1.) S'il a été eommi* ave0 une veuve vivant honnêtement, le coupable sera soumis à une pénitence et puni d'une amende : si c'est avec une vierge, il doit la doter selon sa condition, et la prendre pour son épouse, à moins que le
1)ère ne veuille pas y consentir ; dans ce cas. il suffit de la doter. Si e père consent, et que lui-même refuse de l'épouser, il pourra être poursuivi corporellement et excommunié, et renfermé dans un mo* nastère pour y faire pénitence. (C. 1 et % de AduU.) Le clerc qui a
1) Baluze, Condl.
* 2) Pratiqué de la cour de Borne, tom l, pag, 270.
VIOLATION, VIOLENCE. VISA, VISITE
déshonoré une yierge, ne pouvant pas Tépouser s'il est dans les ordres sacrés, il sera déposé dans le for contentieux. (Panortn. in e. Et sicleridjudic: c. SiquU clericus dist, 3; c. Lato», % qu. 7.) Celui qui a déshonoré des vierges consacrées à Dieu sera déposé , 8*il est clerc, et excommunié , s'il est laïque : autrefois le droit civil l'aurait condamné à la peine capitale. Le prêtre qui a forniqué avec sa fille spirituelle ou pénitente , sera déposé , fera pénitence pendant douze ans, entrera ensuite dans un monastère. Si la femme aussi est laïque, après avoir distribué ses biens aux pauvres, elle se renfermera aussi dans un monastère (C, 9» Si quis saeerdos, 30, qu. \\c, Omnes quos, 40, qu. 1.)
VISA
On appelait ainsi les lettres d'attache de Tévéque ou de son grand vicaire, par lesquelles, après avoir vu les provisions de cour de Rome, il déclarait qu'il avait trouvé Timpétraut capable poi\r le bénéfice dont il s'agissait; les lettres étaient appelées visa, parce qu'elles commençaient par ces termes : visa apostolicâ signature.
C'est aux évoques à qui de droit commun il appartient d'accorder le visa, ou l'institution ecclésiastique soit pour les cures, soit pour tout autre office.
Nous prenons ici ce mot pour la visite que l'évéque fait dans les éfflises de son diocèse, et par simiUtude l'archevêque dans sa provmce, l'archidiacre dans son archidiaconé, et le supérieur régulier dans les monastères soumis à son gouvernement.
§ I. Visite archiépiscopale.
Il paraît que les visites des archevêques dans les diocèses de leurs su£&*agants étaient fréquentes, même en France, dans les siècles qui ont précédé le concile de Trente, lequel, par le décret rapporté ci-dessous, reconnaît ce droit des archevêques sous ces deux conditions : 1^ qu'ils aient visité leur diocèse ; 2" que le sujet de la visite ait été approuvé par le concile provincial, sur quoi les canonistes établissent que l'archevêque a les mêmes pouvoirs dans la visite de
sa prorince, qu'il avait de droit commun avant le concile de Trente, et, de plus, ceux que le concile provincial peut lui attribuer. (Cap. Cùm apostoluê, J. G, verb, Archiepiseopi; c. Sopitœ, super eo, de Censib.)
L'usage des visites provinciales de la part des archevêques a cessé en France, sans aucune loi expresse, môme avant la révolution. L'assemblée générale du clergé, convoquée à Melun, avait cependant reconnu ce droit des archevêques, sans faire mention des conditions requises par le concile de Trente. Elle avait même réglé dans im assez grand détail ce qui concerne les droits des archevêques dans la visite des diocèses de leur province (1).
§ U. Visite ipiseopale.
La visite épiscopale est un droit et un devoir indispensable de l'évêque. Ce droit et ce devoir sont essentiellement attachés à son caractère et fondés sur sa qualité de premier pasteur. Ils sont donc imprescriptibles et d'institution divine. C'est pour cela que les conciles, tant anciens que nouveaux, recommandent si souvent la visite épiscopale. Deerevimus ut antifuœ eonsuetudinis or do servetur, et annuis vicibus diœcesis ab episeopo visitetur, (C. Deerevimus 10, qu. 2; c. Placuit; c. Episcopis, eod. ; e. Inter cœtera, de Offic. ordin. ; c. Romana; c. Procurationes ; c. Cum venerabilis, de Censib. in 6^.) Le concile de Meaux, de Tan 845, canon 19, après avoir rapporté la nécessité de faire cette visite, par l'exemple même des apôtres, appelle répréhensible et damnable la coutume de certains évoques, qui ne visitent jamais ou qui visitent rarement par eux-mêmes les peuples qui leur sont confiés. Les conciles de Paris, de l'an 831, et de Valence, en 855, parlent dans le même sens. Charlemagne, dans son capitulaire de l'an 769, enjoint aux évêques de s'acquitter de ce devoir par eux-mêmes tous les ans dans chaque paroisse de leur diocèse. Le second concile de Cologne, en 1559, attribue à la négligence des évêques sur ce point la naissance des hérésies du seizième siècle. Celui d'Aquilée, de Tan 1596, réduit à l'obligation de la visite la principale partie du gouvernement des évêques.
Les Pères du concile de Trente n'avaient sans doute pas d'autres idées, quand ils firent sur cette matière le décret suivant, renouvelé par les conciles provinciaux de France, d'Aix, de Bordeaux, de Reims, etc.
" Tous les patriarches, primats, métropolitains et évêques, ne manqueront pas tous les ans, de faire eux-mêmes Ia visite^ chacun de leur propre diocèse, ou de la faire fjEÛre par leur vicaire général, ou par un autre visiteur particulier, s'ils ont quelque empêchement légitime de la faire en personne. Et si l'étendue de leur diocèse ne leur permet pas de la faire tous les ans, ils en visiteront au moins,
(1) Mémoir9$ du clergé, tom. m, pag. 61; dym. n^pag. 213 al tufv.
chaqae année» la plus grande partie; en sorte que la visite de tout leur diocèse soit entièrement faite dans Fespaee de deux ans, on par eux-mêmes, ou par leurs yisiteurs.
« Les métropolitains, après avoir achevé tout à fait la vinite de leur propre diocèse, ne visiteront point les églises cathédrales, ni les diocèses des évéques de leur province, si ce n'est pour cause dont le concile provincial ait pris connaissance, et qu'il ait approuvée.
« Les archidiacres, doyens et autres inférieurs, qui jusqu'ici ont accoutumé de faire légitimement la visite en certaines églises, pourront à l'avenir continuer de la faire, mais par eux-mêmes seulement, du consentement de l'évêque, et assisté d'un greffier. Les visiteurs pareillement qui seront députés par un chapitre qui aura droit de visite, seront auparavant approuvés par Tévéque ; mais pour cela Vévéque ne pourra être empêché de faire séparément de son côté la visite des mêmes églises, ou de la faire faire par son visiteur, s'il est occupé ailleurs. Au contraire, lesdits archidiacres et autres inférieurs seront tenus de lui rendre compte dans le mois, de la visité qu'ils auront faite, et de lui représenter les dépositions des témoins, et tous les actes en original, nonobstant toutes coutumes, même do temps immémorial, exemptions et privilèges quelconques.
« Or, la fin de toutes les visites sera d'établir une doctrine sainte et orthodoxe, en bannissant toutes les hérésies; de maintenir les bonnes mœurs, de corriger les mauvaises, d'animer le peuple au service de Dieu, à la paix et à l'innocence de la vie, par des remontrances et des exhortations pressantes ; et d'ordonner toutes les autres choses que la prudence de ceux qui feront la visite jugera utiles et nécessaires pour ravancement des fidèles, selon que le temps, le lieu et l'occasion le pourront permettre.
u Mais afin que toutes ces choses aient un succès plus facile et plus heureux, toutes les personnes dont nous venons de parler, k qui il appartiendra de faire la visite sont averties, en général et en particulier, de faire paraître pour tout le monde une charité paternelle et un zèle vraiment chrétien ; et que, se contentant d'un train et d'une suite médiocre, ils t&chent de terminer la visite le plus promptement qu'il sera possible, y apportant néanmoins tout le soin et toute l'exactitude requise. Qu'ils prennent garde pendant la visitSt de n'être incommodes ni à charge à personne par des dépenser inutiles. »
L'on voit dans ce règlement à qui il appartient de faire des visites, pourquoi elles doivent être faites, et dans quel temps on doit les faire: quis, cur quandô. Comme nous ne pouvons transcrire de même ici les autres décrets de ce concile, que les évêques ou autres visiteurs ne manquent jamais de consulter dans toutes ses parties, quand ils vont faire leurs visites, nous les citerons tous par ordre successif. (Session VI, ch. 3 et 4; session VII, ch. 7 et 8, session XII, ch. 8 et 9; session XIII, ch. 1^; session XIV, 6h. 4;
session XXI, eh. 8; session XXIV, ch. â, 9 et 10; session XXV, ch.6etll.)
Suivant l'ancienne discipline de TEglise, il n'y avait rien d'exempt de la correction et visite deTévéque ; tout était soumis à sa juridiction. Mais les exemptions s'étant depuis introduites, il y eut des exemptions à cet égard; mais, malgré ces exemptions, c'est une discipline établie sur les décrets du concile de Trente, sur les conciles de Milan, etc, et sur les décisions des papes, que toutes sortes de cures ou églises paroissiales possédées par des séculiers ou réguliers, dépendantes des corps exempts ou non exempts, situées dans les monastères ou abbayes, même chef s-d' ordre, sont sujettes à la visite de l'évêque diocésain. (Concile de Trente, session VII, ch. 7 et 8; session XXI, ch. 8, de Reform.; Constitution Inscrutabili à^ Grégoire XV.)
Quant aux personnes, tous les ecclésiastiques en général sont soumis aux visites et à la correction ou de l'évêque, ou d'autres supérieurs.
Gavantus (1) a marqué dans le détail tout ce qui doit précéder, accompagner et suivre Xq» visite épiscopale; il recommande aux prélats de porter dans leurs visites sa pratique abrégée sur cette matière, avec le concile de Trente, le pontifical, le rituel, les statuts synodaux et provinciaux^, l'état des lieux et des personnes qui sont à visiter, et enfin les procès-verbaux des dernières visites.
L'évêque doit faire avertir de sa visite chaque curé quelque temps auparavant, afin que le peuple se prépare à le recevoir, que les enfants se disposent à la confirmation, et que les marguilUers mettent leurs comptes en état. L'évêque peut aussi, selon le besoin, envoyer sur les lieux des ecclésiastiques, pour rendre la visite plus facile et plus heureuse; les cloches doivent annoncer cette visite, principalement la veille , et tout doit être prêt le jour de l'arrivée du pasteur, pour le recevoir dans la forme prescrite dans le pontifical, pour la réception des prélats ou légats ; c'esiràrdire, que le clergé doit se rendre processionnellement au-delà des portes de la ville, dans un lieu tapissé ; d'où le prélat après avoir baisé la croix, se rend à l'église sous le dais ou baldaquin qu'on lui offre aux portes de la ville.
La description de ce qui fait la matière ou l'objet de la visite, doit être prêt, quand l'évêque arrive sur les lieux. Voici ce qu'un curé doit être exact à représenter au prélat qui visite sa paroisse. Il doit d'abord sortir et exposer dans la sacristie tous les meubles, ornements et vases sacrés de son église, et en présenter l'état ou inventaire. Il y doit joindre les livres qui sont à l'use^e de l'église, comme le missel, Tantiphonaire et le rituel.
Il doit représenter aussi l'état des reliquaires, avec leurs attestations ; les titres des indulgences et autels privilégiés ; l'inventaire
(1) Proci» oom|i0d. , ««rbo visiTATio >
des droits, privilèges, et en même temps des charges et des bornes de sa paroisse ; les statuts et les usages particuliers dans le service divin, s'il y en a dans son église; Tétat ou Tinventaire des biens fonds et des revenus de son église; Tétat des églises, chapelles et oratoires qui sont situés dans Tétendue de sa paroisse, avec leurs charges, un pareil état des sociétés, confréries, congrégations et antres corps pieux qui sont dans sa paroisse, des monastères, tant d'hommes que de filles, avec leurs propres titres, et le nombre des religieux ou religieuses, de prêtres, diacres, sous-diacres et autres clercs qui y habitent, etc.
Il doit ensuite présenter tous ses registres de baptêmes, mariages, sépultures, etc., les décrets synodaux et autres règlements du diocèse.
A regard des ecclésiastiques en particulier, que Tévêque doit visiter, ils doivent se tenir prêts à fournir leurs lettres d'ordre, leur pouvoir pour confesser, pour célébrer la messe dans un tel lieu, et pour les autres fonctions sacerdotales dont ils s'acquittent, les livres ecclésiastiques dont ils doivent faire usage, tels que le missel, le bréviaire, etc.
C'est sur tous ces différents objets, et sur d'autres qui regardent les bâtiments mêmes des églises, et les choses qui y servent à l'administration des sacrements et au service divin, que le prélat en visite, fixe ses attentions. Le concile d'Aix, en 1585, est entré particulièrement dans le détail à ce sujet.
L'évêque en visite doit ordonner sur le champ ce qui ne demande pas une plus longue délibération, et renvoyer à son conseil les ordonnances qu'il serait imprudent de publier sitôt.
L'évêque doit commencer sa visite par la ville, par son église cathédrale, avant de venir aux paroisses ; c'est le règlement d'Innocent IV dans le concile de Lyon, et des conciles provinciaux de France. Les canons obligent les évêques de visiter chaque paroisse en particulier, et à ne pas mander plusieurs curés en un même lieu pour les visiter.
Fagnan remarque sur le chapitre Vt juxtà, de Offic. ordin., que l'évêque doit suivre dans la visite des religieuses la clémentine Attendentes, de Statu monœh.; dans la visite de l'église cathédrale, l'extravagante Debent, de Officio ordin., et enfin dans la visite des églises, la décrétale citée Vt juxtà, de Officio.
L'évêque en visite doit se souvenir qu'il procède en père et en pasteur plutôt qu'en juge : il doit agir avec beaucoup de prudence : Omnia exquirat, cauté audiat, ità tamen quœ offeruntur recipiat, ut née fidem hoheat , nec fidem deneget; duce verà christiand prudentiâ, protêt, quœ ver a, quœ commentitia. Ce sont les termes du concile d'Aquilée en 1596. Il ne doit rien statuer dans sa visite que de ce qui peut se juger de piano et sine forma et strepitu judieii. Suivant les maximes des décrétales, rappelées par Fagnan, l'évêque visite pour corriger plutôt que pour punir; il ordonne des remèdes
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salutaires, au ]iea d'infliger des peines grares, à moins que l'honneur de Dieu et le salut des peuples ne l'exigent.
Les évéques doivent pourvoir dans leurs visites, à ce que les églises soient fournies de livres, croix, calices, ornements, et autres choses nécessaires pour la célébration du service divin, à Texécution des fondations, à Tenlèvement des bancs qui empêcheraient le service divin, et donner tous les ordres qu'ils estimeront nécessaires pour la célébration, pour l'administration des sacrements, et la bonne conduite des curés et autres ecclésiastiques. (Voyez bancs,
FABRIQTJES, FONDATIONS, CtC.)
§ III. VisrTB, religieux.
(Voyez CHAPTTRE, § V.)
j§ IV. Visite et soin des malades,
(Voyez BIALADB.)
Le visiteur est celui qui a le droit de visiter les églises ou monastères dans les termes que Ton vient de voir.
VOCATION
Les marques de la vocation à l'état ecclésiastique sont d'y entrer avec une intention droite, c'est-à-dire, de n'y chercher ni la gloire du monde, ni les revenus, ni une vie douce et sensuelle, mais de s'y proposer le travail et la peine, pour procurer la gloire de Dieu, le salut des âmes et sa propre sanctification. C'est la disposition que le concile de Trente requiert de ceux qui doivent recevoir la tonsure. (Session XXIII, ch. 1, de Reformat.)
Pour la vocation religieuse, voyez novice.
Le vœu est une promesse faite à Dieu de quelque bonne œuvre à laquelle on n'est pas obligé : votum est promissio deliberati Deo facta de meliori bono. C'est la définition que donnent du vœu les théologiens, lesquels ajoutent que, pour former un véritable rœu, il faut le concours de ces trois choses : Deliberatio, propositum voluntatis, et promissio in quâ perfieitur ratio voti.
§ I. Nature et division des vœux.
On dislingue plusieurs espèces de vœuœ; la principale division qui s'en fait et qu'on attribue à Alexandre II est en simples ou solennels. (C. Consuluit, Qui Cler. veL vov.
stto ?asn.
Le vœu simple est nne promesse faite à Dieu, sans solennité on sans un certain genre de solennité : tels sont les vtsuit qne Ton fait, non seulement dans le monde, mais encore dans certaines communautés séculières, en particulier ou en public.
Le v<BU solennel est celui qui se fait avec certaines formalités dans un corps de religion approuvée par l'Eglise. Ce tcm est exprès et explicite, quand il est fait avec les solennités requises. Ces solennités sont, selon Vopinion commune, la profession publique des trois vaux de pauvreté, de chasteté et d'obéissance entre les mains d'un supérieur légitime qui Taccepte. La formule des voeux solennels n*est pas la même dans toutes les communautés ; mais quelle qu'elle soit, elle produit toujours le même effet par rapport aux nouveaux engagements que contractent ceux qui font des vceux de religion. Le vœu solennel tacite est celui qu'opère la prise d'habit religieux dans certaines circonstances. (Foyw profession.) Le rom solennel implicite est celui de continence que l'Eglise a attaché à la réception des ordres sacrés.
On divise encore les vasux en absolus ou conditionnels, en réels ou personnels, et en réels ou personnels tout ensemble.
Le vœu absolu est celui qu'on fait sans aucune condition et qu'on est obligé d'exécuter aussitôt qu'il a été fait. Il peut être perpétuel ou pour un temps, affirmatif ou négatif.
Le vœu conditionnel est celui que l'on fait sans condition; ce vœu n'oblige qu'après l'exécution de la condition. Il est pénal, quand on s'oblige en cas qu'on revienne en convaIescc;ice, ou autre semblable.
Le vœu réel est celui qui a pour objet une chose qui est en dehors de la personne qui le fait, comme quand on promet à Dieu de donner une certaine somme aux pauvres.
Le vœu personnel se prend dans la personne même ou dans ses actions, comme quand on promet de se faire religieux, de faire un tel pèlerinage, un tel jeûne, etc.
Le vœu réel et personnel tout ensemble, qu'on appelle voeu mixte, est celui dont la matière consiste tant dans la personne ou dans les actions, que dans les biens de celui qui le fait: comme quand on fait vœu d'aller en pèlerinage à une église, et d'y faire tel don ou telle aumône.
Un vœu pour être valide, doit être fait librement, d'une chose possible , bonne et plus agréable à Dieu que contraire.
Le vœu doit être libre : chacun sent la nécessité de cette condition. Pour être obligé de remplir cette promesse , il faut avoir fait cette promesse volontairement, sans contrainte, et avec la connaissance de cause nécessaire. D'où il suit que le vœu fait par un homme qui n'a pas l'usage de sa raison, soit pour cause d'ivresse, de folie, de violence, ou pour défaut d'A;ge est absulument nul.
Les théologiens et les canonistes disputent beaucoup sur le degré de raison requis pour valider un vœu, et particulièrement celui d'un enfant qui n'a pas atteint l'âge de puberté. Nous n'entrons point
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ici dans cette discussion qui regarde plus spécialement les théologiens.
§ II. Vœu, forme.
Nous Tenons de voir quelle est la nature des vomx, et leurs différentes espèces : s'agissant ici des vœux de religion , dans un ordre légitimement approuvé , nous observerons qu'on ne sait pas bien quand l'usage de les faire comme on les fait aujourd'hui a commencé; il est certain que, dans les premiers monastères de saint Antoine et des abbés ses successeurs, il n'y avait aucune formule de profession ; on ne faisait pas même de vœux particuliers ; on s'engageait simplement à suivre la vie monastique , et cet engagement n'avait pas pour objet déterminé une règle particulière : ceux qui le contractaient se soumettaient à l'observance de celle qui, au jugement de leurs supérieurs, était la plus parfaite ou la plus convenable à leut vocation. D'où il arrivait, comme l'observe le père Mabillon en son histoire des Bénédictins, qu'il y avait quelquefois plusieurs règles dans un seul monastère. Ce savant auteur ajoute» que la règle de saint Benoît est la première qui prescrive la forme de profession par laquelle on s'engage à l'observer. Elle est telle qu'elle s'observe encore chez les Bénédictins. On y trouve ces trois engagements qui comprennent tous les autres dans l'état de la vie rehgieuse ou cénobitique. 1® La. stabilité, la pureté des mœurs et l'obéissance, ce qui vaut autant dire que les trois votux d'obéissance, de pauvreté, de chasteté, que l'on prononce dans les autres ordres religieux. Car, bien que les franciscains s'engagent d'une manière plus particulière à la pratique de la pauvreté, elle est essentielle à la vie monastique. Saint Benoit lui-môme, qui n'en parle point dans sa formule de profession , au moins d'une manière expresse , en a fait un précepte dans sa règle au chapitre 33. Ne quis prœsumat, aliquidha" hère proprium nullam omnino rem, neque codicem, neque tabulas ^^ neque graphium, sed nihil omnino. Voyez ce que nous avons dit de ces trois espèces de vosux sous les mots obéissance , pécule , célibat.
Nous avons parlé suffisamment de la forme de la profession religieuse sous les mots novice, profession, réclamation. On y voit que, suivant le droit des décrétales (cap. 22, de ReguL; cap. 1. de ReguL in 6^), il n'est pas nécessaire que la profession religieuse se fasse avec solennité pour produire son effet, et que de simples actes extérieurs suffisent pour opérer l'engagement d'un religieux. D'où vient la distinction des professions tacites et des professions expresses. Dans les premiers siècles de l'Église, il sufBsait de prendre l'habit monacal pour être réputé moine : mais alors la profession religieuse n'emportait pas un engagement iri*évocable comme aujourd'hui. Il paraît par la novelle de Justinien, que la profession religieuse n'était accompagnée, du temps de cet empereur, d'aucune solennité particulière. Saint Basile témoigne désirer dans sa lettre à Amphiloque, que l'on n'admette ni témérairement, ni en secret le« professions des
vîerges et même des religieux. Voici quelle était la forme particulière des professions dans Tordre de saint Benoît, suivant la teneur même de la règle de ce saint fondateur (1).
Suêcipiendus autemin oratorio, cor dm omnibus, promittat de stalnlptate sud, et conversione morum suorum et obedientiâ, cordm Deo et sanctis ejus; ut si aliquandà aliter fuerit, ab eo se damnandum sciât quem irridet de quâ promissione sud faciat petitionetn ad nomen sanetorum quorum reliquiœ ibi sunt et abbatis prœsentis. Quam petitionem manu sud scribat, aut certè si non scit litteras, alter ah eo rogatus scribat : et ille novitius signum faciat, et manu sud eam super altare ponat, Quam dùm posuerit incipiat ipse novitius mox hune versum : « Suscipe me. Domine, secundùm eloquium tuum, et vivam, et non confundas me ab expectatione med, *t quem versum omnis congregatio tertio respondeaty adjungentes : Gloria Patri. Tune ipse frater novititu prosterna^ tur singulorum pedibus, ut orent pro eo : etjdm ex illd die in congrega- Hone reputetur.
C'est sur ce modèle que la congrégation de Saint-Maur a ordonné dans ses constitutions, partie I, section 1, chapitre 15, de admittendis novitiis adprofessionem et solemni votorum émissions, n. 6 et 7.
Post offertorium missœ, novitius stans anté gradus altaris, dard et intelligibili voce pronuntiabit suam professionem sub hoc forma quam leget ex scheduld proprid manu scriptd.
In nomineDomini nostriJesu Christi, amen. Anno d nativitate ejiMdem, millesimo N... die veràJi . . . mense N... ego frater N.., de loco N... diacesis N. . . promitto stabilitatem et conversionem morum meorum, et obedientiam secundùm regulam sancti Benedicti, prout in constitutionibus congregationis sancti Mauri declaratur observanda, cordm Deo et sanctis ejus, quorum reliquiœ habentur in hoc monasterio "N . . . in diœeesi N... in prœsentid reverendi patris Domini N... qui recepit professionem, et monachorum ejusdem monasterii; ad cujus rei fidem, hanc schedulam seu petitionem manu proprid scripsiet subsignavi, die et anno quibus suprd,
§ III. Effets des vgeux.
Ruina hominis post votaretractare . (Prov. XX, 25.) La pratique des voiux est aussi ancienne que la religion; et quoique la forme en soit différente, il ne peut jamais y avoir de différence entre eux par rapport à la promesse, c'est-à-dire que le vœu simple et le vœu solennel ne diffèrent point entre eux quant à la matière et à la raison du vœu, mais seulement par la loi positive de TÉglise qui a introduit la solennité de rengagement, comme le dit Boniiace VIII in cap, 1, de Voto et voti redempt. in 6^.
Le vcsu solennel opère un empêchement dirimant de mariage : c*est la discipline de TÉglise latine, depuis environ le sixième siècle. Le concile de Trente a fait à ce sujet le décret suivant : Si quis
(1) De disciplina muciftiendorum fralrwn, cap. 58.
dixerit regulareê eattUatem soUmniter profeêsos passe matrimonium eontrahere, contraetumque talidum esse nonobstante vota; anathema sit. {Sess. XXIY, e. 9; e, Meminimus, Qui cler. tel vav.; cap. unie, de Vot. et voit redempt, in 6^.j
. Le v€ÊU simple ne produit pas le même effet : il empêche de contracter mariage et le rend criminel, mais il ne Tannule pas : Cùtn votum simplex matrimonium impediat eontrahendum, non tamen dirimat jàm eontractum. (C. 6, Qui clericivel vov.)
Les venue solennels de religion, qui sont à présent des empêchements dirimants de mariage dans l'Eglise latine sont, dit saint Thomas (1) ouïes vœux solennels de religion qu'on fait dans un corps de religieux approuvé par le pape, ou les vœux solennels de chasteté que les sous-diacres promettent de garder en recevant le sous-diaconat. Les voBtio; simples qui sont des empêchements dirimants, sont, celui de chasteté perpétuelle , celui d'entrer en religion ou de ne jamais se marier. Tous ces différents vani^ sont absolument incompatibles avec Tétat du mariage.
On a demandé si les vœux simples qu- on fait publiquement et d'une manière solennelle dans les communautés ou congrégations séculières, ne sont que des empêchements de mariage prohibitifs. La raison de douter est que ces congrégations ressemblent beau-
qui s 7 lont recevoir : mais on tient le contraire parce qu n y a de véritables vcsux solennels que dans les corps proprement religieux, et TÉglise reçoit ces congrégations comme des corps séculiers. Le vœu de stabilité n'est pas d'une autre nature que le vœu simple.
Pour donner une juste idée des vceux de certaines communautés séculières auxquels on ajoute un serment de perpétuelle stabilité , on peut dire 1^ qu'ils sont des empêchements prohibitifs pour ceux qui n'en sont pas dispensés ; 2° qu'ils n'en sont plus pour ceux qui le sont; 3* qu'ils ne sont pas des empêchements dirimants pour ceux qui les ont faits, quand même ils n'en seraient pas dispensés, parce que le vœu simple n'est pas un empêchement dirimant, et que le vœu de ces communautés séculières est simple ; 4® le serment de stabilité que l'on joint aux vœtix, est de même nature que les vœux mêmes ; ce serment n'y change rien, et de quelque manière qu'il soit conçu, il n'est pas plus absolu que les vœux. Les supérieurs k qui le pape accorde le pouvoir de dispenser des vœux, ont aussi le droit de dispenser du serment de stabilité. Il n'en résulte donc pas un empêchement dirimant pour ceux qui se marient sans en être dispensés (2).
A l'égard des jésuites, le pape Grégoire XIII a déclaré, par sa
(l) SaciMui., $ecund,f çu» 88, n. 7.
|2) Confirmcet de Paris twr U mariage, loti», n, Itv. m, oonfir, l, § 2.
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bulle ÀéCénienU, que les tmux wmfim d«i jésuites «eraÎMi des enpèchements dirûnaats à Tégard de eeaz qui demeurent dans la société et qui ne sont pas dispensés, quoiqu'ils n'y aient pas encere fait des vœux solennels; mais qu'ils ne seraient plus des empêchements dirimants pour ceux qui sortiraient de la société ai^ae une dispense du pape ou du général.
§ IV. Dispense des vœux.
Le vmu cesse : 1® par Taccomplissement.
2^ Par la mort, à moins que le 9œm ne fat réel; dans lequel cae , Tobligation passe aux héritiers du défunt qui Ta fait. (C iw fans, de Censib,)
^^ Par la cessation de sa cause : par exemple si Ton a.vait fait e«w de donner une somme quelconque, tous les mote ik un paurre, et que ce pauvre fut devenu riche.
4^ Par l'irritation : nous entendons par ce mot Tacte par lequel un supérieur annule le vam de ceux qui dépendent de lui, ou en suspend Texécution. Le droit d'irriter ainsi les vœuss d'autrui ne peut convenir qu'aux pères, par rapport à leurs enfants (eap. Mvlwr, 14 qu, 6); aux supérieurs de conmiunauté par rapport à leurs religieux; aux époux par rapport à leurs conjoints , et enfin aux maîtres par rapport à leurs domestiques. Les théologiens entrent à cet égard dans un détail d'exemples et d'hypothèses qui ne peuvent trouver place ici (1) .
&" Par la dispense : régulièrement , pour dispenser d'un en», il faut avoir juridiction dans TÉglise. Un prêtre ne le peut^ qodque étendus que soient ses pouvoirs pour l'absolution des pédiée et même des censures.
Les évéques sont en possession de dispenser de tontes sortes de vasux^ excepté ceux de chasteté perpétaeUe> de religion et des trois pèlerinages de Jérusalem, de Saint-Jacques de Galice, et d« tombeau des apôtres saint Pierre et saint Paul 4 Borne, dont la dispenses été réservée au pape, moins parle droit que par la coutume. Ces vamx ne sont même réservés au Saint-Siège que quand ils sont certains , parfaits et même absolus, et qu'ils ont pour objet une matière qui y est expressément réservée : car , s'ils ne sont pas tels , l'évéque peut en dispenser.
Le pape peut dispenser de toutes sc^rtes de xcmx; les csAcmistes romains n'exceptent pas même les vûmx solennels. Quelques autres canonistes prétendent que les vttmœ solennels de religion sont indispensables de droit naturel et divin, et que l'Église ne ^ut jamais permettre que des religieux se marient. Cependant saint Thomas a enseigné une doctrine opposée dans ses Commentaires sur ic maître des sentences, et celle-ci a prévalu. On la fonde sur des anciens ca-
(l) Tra\iid99 dUpmim, fmt, a, <#n« iv, eh, 2, { 8.
nous qui tolèrent les naiii^s des moines, et sur la déerétale citée de Bonifaee YIH , qui a décidé positiTement que la solennité des vœux de religion n'a été établie que par TÉglise , et qu'elle en peut dispenser.
Fagnan (1) rappelle les trois opinions des théologiens et des canonistes sur cette célèbre question : la première, que le pape ne peut absolument dispenser des vcbux solennels; la seconde, qu'il le peut par la plénitude de sa puissance, et la troisième, que les grandes raiflons de la dispense règlent à cet égard les pouvoirs du pape. Sur quoi U dit : Quœ ittarum trium opinianumêit verior, fateor m# uegeirê, •r êatispofttt qumlibet êwBtinm ; ideà nnUam assero. La vérité est que le pape use quelquefois de cette dispense pour de grandes causes, mais toujours en tirant le religieux de son état : car tous les canonisies conviennent que le pape ne saurait dispenser des vœux solen- Re!s un religieux qui resterait toujours religieux : Quia impHeat eon» tradietionem, dit Fagnan, ut quii rémanent monaehus, et non habêat enentiam monoehatûê, quœ eoniistit in tribuê votii êubêiantialihuê. Si le pape dispense des tJCBux solennels, il peut à plus forte raison dispenser pour de bonnes et légitimes raisons de l'engagement à la chasteté qui est attachée aux ordres sacrés , parce que le concile de IVente ne fonde ce vœu implicite de continence que sur une loi ecclésiastique : Non obstante lege eedesiasiicâ. (Sess. XXIV, ch. 9.) Dans ces derniers temps, le pape Pie VII a dispensé de leurs v<bux plusieurs prêtres et religieux qui avaient déjà contracté des mariages civils. (Voyez célibat.)
Le cardinal Caprara publia à cet égard un induit où se trouvent les conditions suivantes : .
« Ex nnft parte oratorîs N. obkta petitîo continébat quocl îps« impotn snp^îonnii teÏDpevtatiaD iâ>Nptiu nnptias com N. aniè diem 15 anguftU ISOI, nuiliter attentavit. ]fo8, de apoitoticd Bpeciali et ejcpreesâ auctoritate, proprio oratoris oxdinario faculfeatam oonnmmieamva sive per se, aive per aliam eodesi^sticam personam ab eo specialiter depataud ftm> memoratos orationem et mulierem, dommodù indnbia pooniteiitiœ signa exhîbeant, à censurls et pœnis ecclesiasticis ob prœmiasa incursis, à sacrilegiis, attentatibus et escessibus hujusmodi auctoritate apostolicâ in ntroqne foro bue vice respective absolvendi, in forma Ecclesia» consuetS, injunctfi utrisque pro modo culparum pœnîtentSae ealutari^ aliisque injunctîs do jure injungcndis ; firmis qnoad oratorem manentibns tàm trregttlaritate, pnemissis contracta, qutoi Snhabilitate ad quodenmqne Mcrorum ordinnm exercitinm, ad quœvis ecclesiastica officia et bénéficia sive ûbtenta , sÎTe obtÎBfendà.
u Nos iaevper, paters» obsequentes cLemento SS. DD. NN. <mi ob EccJesiœ paoem 0t alias gravissiaiaa eausae, è re christianâ dozit ad ampliora dcsceudere indulgentiœ et beiugnitatis exempla, laudato ordinario facultatem impertimur , cum eodcp oratore, quem ad simplicem laicorum coraraunionem hoc ipso traductum, nec non omnibus juribus et privilegiis clericalibus prorsiis spoliatum reraanere apostolicâ auctoritate declnramus, quatenns... super recensito sanctî ordir.is impedimcnto matrîmonînm cnm ctïdem duntaxat mnliere, sen'atâ forma concilii Tridentini, dcnuô contraliere, vcl publiée,
{i) In cttpite Cûm ocf mwaUerium^ de Statu fntnocAoritm.
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prflemissifl solemnitatibtis ab Eccletiâ praeecriptis, Tel privatè, illu pretermûsu solem nitatibns, coràm pnelaudato ordinario, aut proprio oratoris parocho canonicè institato et dtiobus testibus confidentibus, proutidem ordinarias ad reparanda, sive ad vitanda scandala magîs expediri pro suâ prudentiâ judicaverit... simili auctoritate apo&tolicâ expressâj in utroque pariter foro, misericorditer et gratis diepensetf prolemque sic rasceptam, sive suscipiendam, legitîmam declarando ; ità qnod bujusniodi dispensatio ad remunendum tantùm in matrimonio jàm cmn prfl?dictâ muliere contracto, non vero ad contrahendnm cnm aliâ neque ad secnndas nuptias inenndas oratori sufiragetur ; et si, qnod absit, extra licitum matrimonii nsum deliqnerit, sciât se contra sextun prœeeptum sacrilège factumm, prsesentibus una cnm execntionis decreto inter carias episcopalis registra diligenter assignatis, atque in parocbiali libro, inqnohi^ujsmodimatrimQDÎi particola referri débet, acci^ratè annotatb , ut pro qaocnmqne éventa fntnro de Sliiia validitate ac prolis legitimitate constare valeat. y*
& Par la commutation i le vœu ne finit pas proprement par la oommutaticm, mais la matière en est changée en une autre, ou meilr leure, ou égale, ou d'un moindre prix. C'est l'opinion commune des docteurs que chacun peut changer de lui-même la matière de son vœu en quelque chose qui soit évidemment meilleure, si ce n'est dans les cas des cisï({vœux réservés au pape. Régulièrement tous ceux qui ont le pouvoir ordinaire ou délégué de dispenser d'un v(bu, ont aussi le pouvoir de les commuer : la commutation, ainsi que la dispense, est du ressort de la juridiction. Un simple confesseur ne peut commuer les vœux, s'il n'en a reçu le pouvoir du pape ou de l'évéque. Les évèques eux-mêmes ne peuvent commuer les vœux réservés au pape que dans des cas à peu près semblables à ceux où ils en peuvent dispenser. Mais les confesseurs approuvés par les supérieurs légitimes, tels que sont les évèques, et, selon plusieurs théologiens, les prélats réguliers à l'égard de leurs inférieurs, peuvent ordinairement, en vertu des bulles du jubilé, commuer en œuvres pies tous les vœux, excepté ceux de religion et de chasteté perpétuelle, totale et absolue : car ils pourraient commuer un vœu conditionnel de chasteté, aussi bien que le vœu de ne point se marier, de garder la chasteté conjugale, et autres de pareille nature qui ne sont pas réservés au Saint-Siège (1).
7^ Enfin le vœu cesse par une juste réclamation. (Voyez bécla-
MATION.)
L'assemblée nationale a prohibé les vamx solennels par le décret du 13 février 1790.
Pour bien comprendre le sens du décret de février 1790, il faut remarquer qu'autrefois la profession des vœux solennels emportait mort civile (voyez mort civile), de sorte que celui qui faisait de tels vcmx, ne pouvait plus succéder à ses parents; l'assemblée nationale n'a fait que déclarer que la loi ne prendrait plus ces sortes de vœux sous sa protection et que désormais elle ne les reconnaîtrait plus.
(l) Compans, Traité dei dispenget
Mais de ce que la loi civile ne reconnaît pins et ne protège plus les v(B%ix solennels, il ne s'ensuit nullement qu'on ne puisse en faire en France. L'Église les autorise aujourd'hui comme par le passé ; de sorte qu'en France, comme ailleurs, les ordres religieux d'hommes et de femmes reçoivent les vœux solennels prescrits par leurs statuts. Ceux qui les ont émis peuvent y être infidèles, rentrer dans le siècle et contracter même des mariages civils, sans que TEtat ait à s'en occuper. Tel est le sens de la loi de février 1790.
Voyez sous le mot ordres religieux, ce que Pie YI dit des vcsux solennels, et en particulier du décret du 13 février 1790.
Quelques canonistes et théologiens pensent cependant qu'il n'y a plus de y aux solennels en France. D'après nos lois, discutais, tout Français , quelque^^cBu qu'il ait fait d'ailleurs , peut validement hériter, disposer et tester; le vobu perpétuel et solennel de pauvreté, qui entraîne après soi une espèce de mort civile, et par conséquent l'incapacité d'hériter, de disposer et de tester, n'est donc plus possible en France. Or, il est de principe que les trois vcbux de religion ne sont point solennels les uns sans les autres ; dans les trois vœux de pauvreté, de chasteté et d'obéisssance quel'on émet enfaisant profession dans un ordre dûment approuvé, ne sont plus des vœux solennels. Ils ajoutent, que le gaint-Siége, consulté sur ce sujet, a répondu dans le même sens le 24 avril 1831 ; qu'une autre réponse adressée par la sacrée pénitencerie à l'évêque du Mans , le 3 février 1841, porte que les religieuses jouissent des mêmes faveurs spirituelles que si leurs vœux étaient solennels, ce qui veut dire qu'ils ne le sont pas; qu'il en est de même des religieux, c'est-à-dire que leurs vœux ont cessé d'être solennels aujourd'hui comme ceux des religieuses.
Ces raisons ne nous paraissent pas très convaincantes. D'abord dans la décision de la sacrée pénitencerie , il ne s'agit que des religieuses, et l'on ne peut rien en déduire relativement aux religieux, puisque leur condition dans des troubles politiques est tout à fait différente de celle des religieuses. D'ailleurs, ces raisons sont purement négatives. En second lieu, les raisons que l'on tire de la loi civile n'ont pas plus de force, car la puissance civile ne peut en aucune manière annuler des vcmx solennels. Au reste, Grégoire XVI, malgré l'existence des lois civiles en France, a formellement déclaré, au témoignage de dom Guéranger, abbé de Solesmes, que les bénédictins de cette abbaye contractaient des vcbux solennels.
D'ailleurs, comme la solennité ou la non solennité des vcsux dé» pend de la volonté de l'Église, le pape peut déclarer que dans tel ordre les vœux sont solennels, de telle sorte que celui qui les a émis est toujours inhabile à contracter validement mariage et à posséder en propre quoi que ce soit; mais qu'il n'en est pas amsi dans tel autre ordre, soit d'hommes, soit de femmes (1).
(1) Sohma]graelMr, tom, m, part. ni« pa0, 121.
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VOILE
Le droit canon distingue six espèces de vo%le$ : V le voile de probation, qu'on donne encore aujourd'hui aux novices , et qui est ordinairement blanc ; 2* le voiU de profession, qu'on donne aux religieuses lorsqu'elles font leufs vœux; 3** le voile de consécration, quel'évéque seul donnait aux vierges à certains jours, suivant les rits solennels prescrits par le pontifical, et qui n'est plus en usage. C'est ainsi que s'explique le canon suivant : Devotis virginibus, nisi aut epiphaniorum die, aut in afbis paschalibus, aut in apostolorum natalitiis, sacrum velamen imponatur, nisi forsan gravi languùre correpfis viduas autem velaré nullus poniifictim, atteniet. (Cap, Detotis, eaus, 20. qu. 1.) Thomassin (1) remarque que Tévêque donnait le voile aux vierges et le prêtre aux veuves ; 4* le t?ot7^ d'ordination , dont on ornait autrefois les diaconesses ; 5^ le voile d'observation qu'on donnait autrefois aux veuves, et qui était distinct de celui des vierges (2).
Prendre le voile, c'est se faire religieuse , parce que c'est une marque distinctive de cet état, et cet usage est ancien, il date au moins de la fin du quatrième siècle . Dans Y Histoire de V académie des inscriptions [S], il y a un mémoire dans lequel il est prouvé que la réception du voile n'était jamais séparée de la profession religieuse, qu'aucune fille n'en était revêtue qu'au moment où elle prononçait ses vœux, et que c'était révoque qui faisait cette cérémonie. [Voyez profkssiok.J
VOIX
Voix est un terme que l'on fait synonyme de suffirage. {Voyez scp-
FRAGB.)
On distingue la toiof active et la voix passive dans une éleetion ; une personne a l'une et l'autre , lorsqu'elle a droit de donner M voix pour Télection, et qu'elle peut être élue elle-même.
Il y a encore voix délibérative et voix prépondérante ou conchisive.
On a voix délibérative dans une assemblée lorsque le stiSrage qu'on y porte est compté.
La vota; prépondérante ou conclusive est celle d'un président de compagnie, qui, dans un partage de voix, fait pencher la balance
(1) Discipline de l'Église, pari, m, liv. n, ch. 46 , n. 5 et 0.
(2) Barbosa, Jus. unie, /J6. i, c. 44, n. 15.
(3) Tome v, page 173.
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ducAté qu'il se range, même dans un cas d'égalité : c'est-àrdire, que le président, après avoir recneiili onze différentes voix, dont six d'un côté et cinq de Vautre , peut se ranger du côté des oinq» et remporter ainsi sur les six autres.
Dans plusieurs compagnies, le président ne jouit pas de ce droit ; dès qu'il y a une voix de plus d'un côté que d'un autre quand son tour Tient d'opiner, il faut qu'il se joigne au plus grand nombre ; et dans d'autres, il peut n'avoir que la liBerté de se ranger du oôté que bon lui semble , sans que sa voix soit prépondérante et conolusive ; cela dépend des usages.
Mais le droit commun, fondé sur divers textes du droit, et particulièrement sur la glose du chapitre Si Genesi, de Elect., les doyens et autres présidents en dignité des chapitres, ont la voix prépondérante.
On dit qu'une personne a voix excitative , quand elle peut agir pour en faire élire une autre ; et voix consultative , quand elle n'a que des raisons et des remontrances à alléguer.
S'il n'y a pas de voix prépondérante» et que les suffrages se trouvent partagés, on doit revenir aux voix, et se déterminer pour le plus digne, s'il s'agit d'une élection. Si une partie des électeurs se retire, tout leur droit nasse à ceux qui restent, comme le droit de ceux qui ont élu un indigne passe à ceux qui ont élu un sujet capable, quoique ceux-^i fussent en moindre nombre.
VOYAGEUR
On entend par voyageurs ceux qui ne iont que passer dans un lieu et qui n'ont pas l'intention d'y faire un long séjour. Les voyageurs, comme les étrangers et les vagabonds, sont tenus
Partout aux lois générales de l'Église, telles que celles du jeûne, de abstinence, de l'assistance à la messe. En effet, ils sont, en quelque lieu qu'ils se trouvent, les enfants et les sujets de VEglise, et par conséquent obligés à lui obéir. Hais ils ne sont point tenus aux lois particulières du pays qu'ils ont quitté, suivant cette règle de saint Augustin qui veut qu'on abandonne les usages de son pays, pour se conformer aux usages de celui où l'on est. Cùm Romœ fueris, romano vivito more, Cûm fueris alibi, vivitosicut ibi.
Mais les voyageurs ne sont point dispensés d'observer les lois de leur pays, lorsqu'ils le quittent par fraude et pour éluder la loi. Un concile de Milan, tenu sous saint Charles Borromée, a condamné ceux qui venaient de Milan uniquement pour y jouir de la liberté qu'on a de n'y pas jeûner les quatre premiers jours de carême. Rien d'ailleurs de plus conforme au droit canon qui établit que nul ne peut se prévaloir de la fraude dont il se rend coupable, et à la droite raison qui s'oppose à ce qu'on décharge de la loi celui qui s'absente uniquement pour la transgresser. Fraus et dolus alicui pairoàinari non dehent.
VULGATE
On appelld ainsi la Torsion des saintes Écritures dont rÊglise se sert. Voyez, sous le mot livbe , le décret du concile de Trente , session IV, qui la déclare authentique.
Par cette décision, dit Bellarmin, l'Église nous a assuré que dans tout ce qui concerne la foi et les mœurs, la Yulgale n'a aucune erreur, et que les fidèles peuvent j ajouter une foi entière. Mais les Pères du concile, ajoute ce savant cardinal, n*ont pas prétendu par là préférer la Vulgate aux originaux, c'est-à-dire au texte hébreu.
En effet, la langue hébraïque étant la langue originale des livres saints, il n'est pas douteux que, lus dans leur source, ils paraissent encore plus dignes de TEsprit-Saint qui les a dictés ; car leur noblesse et leur simplicité , connues de plus près , les font révérer davantage. Ainsi, sans rien perdre du respect qui est dû à la Vulgate, ni rien diminuer de l'authenticité que le concile de Trente lui a pour toujours assurée, on doit reconnatire que la connaissance du texte original est infiniment utile à VEglise pour appuyer sa foi et fermer la bouche aux hérétiques. Le cardinal Cajétan avait coutume de dire : qu'entendre seulement le texte latin , ce n'était pas entendre la parole de Dieu, mais celle du traducteur, qui pouvait faillir ; et saint Jérôme avait raison de dire : que prophétiser et écrire des livres sacrés était l'effet du Saint-EIsprit, au ueu que les traduire était l'ouvrage de l'esprit humain.
nN DU TOMB CINQUIÈMB ET DERNIBR.
CHILI
Le CkUi n'est qu'un petit Etat dont la population ne dépasse guère onze cents mille habitants. Il y a un arohevèché à Santiago et trois évéchés à San-Carlos, à la Conception et à Coquimbo. Dés les premiers temps de son pontificat, Pie IX établit à Rome une légation pour le Chili qui n'a qu'un chargé d'affaires près le SaintSiége, appartenant à la légation de Madrid. Le Chili n'est régi par aucun concordat.
CONFRÉRIES
Les eonfrérieê rétablies depuis le concordat de 1801 , jouissent des mêmes privilèges et des mêmes indulgences que celles qui avaient été érigées canoniquement avant cette époque. C'est ce qu'a décidé en ces termes un décret delà congrégation des indulgences, en date du 14 mai 1853.
Virum êodalitates qum eanonieé eœiitebant ante coneordatum 1801 , amiierunt de facto sua privilégia et indulgentias ?
Sacra eangregatio indulgentiis ac sacris reliquOs prœposiia sub die februarii 1847, reêpondit : Négative quoàd sodalitates olim légitimé exiêtentes et deindè êub eisdem titulo, legibus, habitu (ubi tamen geêtare liceat\ noviter ac eanonicé erectas. In quarum, etc.
COSTA-RICA
Un concordat a été conclu en 1853 avec la république de Costa- Rica, dansl' Amérique méridionale. Il y aété stipulé quelareligion catholique devra y jouir en paix et en liberté de tous les droits dont elle est en possession, en vertu de son institution divine et des dispositions portées par les sacrés canons ; que dans toutes les écoles l'éducation et l'enseignement devront toujours être en harmonie avec la doctrine de la religion catholique; que l'évêque de Saint-Joseph et les autres prélats qui seront établis dans cette république, lorsqu'on y érigera de nouveaux diocèses, auront toute liberté de rem-
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plir les deToirs de leur charge, d'exercer leur juridiction, de surveiller les écoles , en un mot , de diriger et de gouverner leurs diocèses, surtouiea ce qui touche la doctrine théologique et les au> très sciences ecclésiastiques, il a été arrêté pareillement qu une dotation décente, convenablement constituée d'une manière sûre et n'impliquant aucune servitude, sera attribuée à l'Eglise et à ses ministres, que les fidèles de cette république pourront communiquer librement avec le Siège apostolique, centre de l'unité et de la vérité catholique, et que les ordres religieux pourront s'y établir en se régissant d'après leurs propres règles. Le droit qu'a l'Église d'acquérir et de posséder est reconnu et sanctionné. Il est convenu que des secours seront donnés pour que les infidèles qui habitent sur le territoire de cette répubbque, reçoivent en temps opportun la lumière de l'Évangile et embrassent le cbritlianisme. Toutes les précautions ont été prises par Pie IX pour que la discipline ecclésiastique soii rwiîse en vigueur ek gardée a^rec MJn dant les choses même dont le concordat ne fait pas nMotion.
D'un autre c6té, le Sowerani Pontife ajant ésard ftu bien qui résultera de cette convention pour VÉglisé catholique, et tenant compte en particulier des rerenns attribués à l'Église catholique et à SM ministres, accorde au président de la république de C^êtor-KM et à ses successeurs dans cette charge le droit de nommer aux sièges épiscopaux et à certains sntrea bénéfices lorsqu'ils deviendront vacants.
DRAPEAUX
A ce ^6 nous avons dit des éngftwm, dans le tome II* nous ajouterons que la congrégaiiw des évèques et des rigoliert, dans uie lettre en date du 15 janvier 1848, déclare qu'on ne doit poîni lais* ser introduire dans lea église» de itûftamm ffrofam$ê^ cette intrsidtction étant tout à fait inconveftaate et envers hk digoHé du entoe et envers la sainteté du lieu. On ne doit bénir que les iraf^mix reconnu» par le gouvernement et destités à l'amée et à la nilice fiatienale. Ainsi il est d^endu d'apporter à l'église et de bénir de» Anef$aux de sociétés d'ouvriers.
A ce que nous avons dit de Yéèwation sous les mots àxil^, éru- D», nous devons ajouter ce que le concile d'Amiens, tenu au mois de janvier de cette année, 1853, a statué sur cette importante ques-
tÎMl.
§ I. Directoire pour les écoles et TiovcATio^.
» Le principe fondamental qui doit présider au régime des écoles, c'est que l'Micalfoa a poor but de fermer les jeunes gens i la vie etnétieène surtout, et en mdme temps ile vie ctvHe et sbï êdencei
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qm s'y nmportnt. Les eoUéges, qui 80Bi|Kmf les enfants comme une Betonde funille, ne doirent pas satisfaire moins parfaitement à ce deToir qne Yédmcaiion domestique à laquelle ils suppléent.
« Pour que les écoles soient vraiment dirigées rers cette fin, il ne suffit pas que les jeunes gens assistent aux mstiructions religieuses qui leur transmettent la eonnaissance des yérités surnaturelles, mais il est nécessaire en outre que les leçons qu'ils reçoirent danil les classes, non seulement ne nuisent pas à la culture chrétienne des esprits, mais lui serrent et profitent, de sorte que la religion soit comme une âme qui donne le mourement à la masse des études et se répande dans tout le corps de l'enseignement. Cet ordre a dâ sans doute être toujours suivi dans Védueaiiori de la jeunesse ; mais les conditions du temps présent Texigent plus strictement encore, car il n'est rien que Yid^eoHon ne doire tenter pour rendre les jeunes gens fermes et robustes dans la foi, puisqu'au sortir des écoles ils sont entourés de tous cdtés par les séductions et les assauts des mauvaises doctrines.
« Dans cette organisation chrétienne des études , il faut porter une attention spéciale sur trois grandes parties de l'enseignement, qui embrassent les lettres, l'histoire et la philosophie. Leur sage di"» reetion dépend d'une vérité que les professeurs doivent méditer avant tout, et sur laquelle roule toute éducation chrétienne, savoir, que l'ordre naturel et Tordre surnaturel, quoique essentiellement distincts» sont tellement unis chez les chrétiens, que par suite de oette union l'ordre naturel reçoit de l'autre des lumières supérieures, qui le pénètrent et le perfectionnent de diverses manières.
« Et d'abord, duis la littérature, on voit briller les éléments du beau naturel, que le génie de f homme perçoit et ékbore par ses propres forces. Ce genre de beauté se fait remarquer dans un grand nombre d'ouvrages païens, où 11 consiste, en grande partie dans uit seîn exquis de la forme et dans un art merveiUeux. Mais après ^ue l'Evangile eut éclairé et échauffé lésâmes, lorsqu'il eut ouvert à l'mttUigenoe et au cœur de l'homme des régions plus hautes et de plus vastes espaces, on vit apparaître un nouvel ordre de beauté surnaturelle» qui, plussubhme en soi, perfectionne la substance de l'autre ordre, et, tout en recevant les formes du beau naturel, produit néanmoins sa propre expression, comme le prouvent une foule de livres, de poèmes et de discours dans lesquels éclate la majesté du génie chrétien. Les professeurs ne doivent donc pas expliquer les monuments de la littérature païenne sans exposer aussi les principes et les modèles de la littérature chrétienne, en ayant soin de bien faire remarquer l'infinence des éléments qui lui sont propres.
M II &ut en dire autant de l'histoire. On retrouve ches tous les
riples les éltaients naturels de la société civile, savoir : la famille, mariage, les relations des parents et des enfants, la distinction des riches et des pauvres, les droits publics et privés, le poiM>ir et Tob^ssance de tout ce qui ratlAcbe à cet ordi^ de eheni^. MâSê il
est évident que chez les peuples éclairés par la lumière surnaturelle de rÉTangile, ces termes ont une signification, à certains égards, différente de celle qu'ils avaient dans les ténèbres du paganisme, et que la notion chrétienne de ces éléments sociaux, non seulement diffère beaucoup des idées corrompues qui dominaient chez les païens, mais aussi qu'elle est bien supérieure aux notions même justes qu'ils pouvaient concevoir par la seule lumière naturelle. D'où il suit que les principes de la société civile, élaborés et comme transformés par la vertu de la révélation évangélique, ont été élevés à un degré supérieur de dignité et d'excellence. Que les professeurs d'histoire n'épargnent donc aucun soin pour fiEÛre saisir graduellement à leurs élèves cette union des éléments naturels et de l'élément surnaturel, ainsi que les merveilleux effets qu'elle a produits.
M Quant à la philosophie, il y a sans doute dans les écoles cathoques, plusieurs éléments que la puissance de l'esprit humain a fournis même aux philosophes païens ; mais il y en a d'autres qui ne dérivent pas de cette unique source. Il est très faux de dire que l'enseignement de la philosophie soit chez nous le produit de la seule raison naturelle ; car d'abord, les professeurs ont, dans la doctrine catholique, une règle qui leur indique les thèses à rejeter, et qui les avertit en outre que tel ou tel raisonnement renferme quelque chose de vicieux, par cela même qu'il conduit à des conclusions contraires aux dogmes. De là vient que dans les écoles catholiques, il y a un parfiftit et solide accord pour démontrer philosophiquement plusieurs vérités, sur lesquelles on ne trouve que le doute et les plus grandes dissensions dans les écoles qui ne marchent pas à la lumière de la f(H. Ceux donc qui soutiendraient que les leçons de philosophie dans les collèges catholiques doivent être faites de telle sorte qu'on s'y tienne en dehors de la lumière surnaturelle, révéraient une abstraction purement fictive, où, si cette abstraction avait réellement Heu, Tei^seignement philosophique, perdant l'unité qu'ily a dans nos écoles, ê égarerait à la suite des doctrines diverses et étrangères (S. Paul aux Hébreux, XII, 9), et le plus souvent se laisserait emporter à tout vent de doctrines (S. Paul aux Éphésiens, lY, 14) comme il arrive dans les écoles soustraites à notre influence. En second lieu, il y a plusieurs vérités sur Dieu et ses attributs, surl'origine de l'univers, la Providence, la religion, les vertus, la fin de l'homme, que la philosophie chrétienne est unanime àdémontrer, tandis qu'avantl'époque où la lumière évangélique s'est levée sur le monde, la sagesse païenne ne possédait pas ces vérités de premier ordre et ne songeaitpas même à les chercher. Enfin les Pères de l'Église, les théologiens les plus éminents et quelques illustres philosophes chrétiens, en embrassant l'ensemble des vérités, en contemplant leur irradiation réciproque, sont arrivés par là, comme on le sait, à des conceptions de l'ordre le plus élevé, qui ont fait pénétrer, même dans les questions philosophiques, les rayons d'une plus vive lumière. La philosophie, ayant donc des relations multiples avec la lumière surnaturelle, étant di-
rigée, viTifiée et agrandie par elle, on livrerait Tesprit des jeunes
fens à une bien dangereuse illusion sur les forces de la raison, si enseignement était conçu de telle sorte qu'ils pussent attribuer à la seule opération de la raison le bon emploi, les progrès et la perfection de l'enseignement philosophique dans nos écoles. Les professeurs doivent donc leur faire comprendre que cette science, à divers égards, n'est pas chez nous celle qu'un philosophe formerait par le seul secours de V esprit humain, mais celle que la théologie, fondée sur la révélation, éclaire, régularise et complète.
« Après avoir posé ces règles générales, nous jugeons à propos d'ajouter des avis particuliers qui répondent avec plus de précision aux besoins de Y éducation à notre époque.
§ II. Deê études littéraires.
" Dans le concile de Soissons nous avons déjà réglé plusieurs choses touchant les études. Nous avons dit avec quel soin et dans quelle mesure proportionnée à l'âge des élèves renseignement sacré doit être donné. Nous avons aussi recommandé de grandes précautions à l'égard des livres. On doit assurément continuer à se servir des ouvrages les plus célèbres des auteurs païens : la force de l'esprit humain, qui brille dans ces écrits, est un véritable don de Dieu, et il est certain que ce genre d'étude a été fort utile aux plus grands écrivains chrétiens. Mais il ne faut admettre ces livres dans les écoles qu'après qu'ils ont été expurgés de tout ce qui pourrait offenser une âme chaste (1). Déplus, en expliquant les monuments de la littérature profane, les professeurs doivent saisir toutes les occasions de faire ressortir par la comparaison la supériorité des doctrines du christianisme: ils doivent aussi puiser fréquemment à des sources chrétiennes les sujets de composition qu'ils donnent à traiter aux élèves dans les luttes scholastiques. Quant à ce qui concerne le choix des livres et la manière dont ils doivent être répartis, nous avons déjà touché cette importante matière dans le concile de Soissons, lorsque nous disions qu'il fallait donner une large place aux écrivains de l'antiquité dans les études classiques, mais qu'on devait aussi avoir grand soin de mettre sous les yeux des élèves, surtout dans les classes supérieures, de nombreux extraits des saints Pères et des docteurs de l'Église. Cette prescription comniençait déjà à développer le principe d'une restauration heureuse ; car, dans ces matières, il faut procéder graduellement et avec maturité. Le moment est venu de compléter cet ordre. Nous estimons qu'un grand nombre d'ouvrages chrétiens, latins, grecs et français, écrits avec talent, doivent être adoptés, comme livres classiques, dans les écoles de notre province, soit par extraits, soit entiers,
(1) Voyez pour ces livres l'encyclique du 21 mar» 1852 rapportée sous le mot 8K-
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a'ilf ne sont pas trop longs ; et que cette rnABUre doit être exécutée de telle sorte que les âmes des jeunes gens soient abondamment abreuTées de ces eaux ymfiantes dans le cours dé leur éiuemiion littéraire, et qu'elles puisent assidûment l'esprit chrétien dans un commerce fiunilier avec ces auteurs. Et en effet, si l'on fiUt attention à l'influence contagieuse de ce siècle, il est à craindre que ees jeunes intelligences ne puissent être, pendant plusieurs années, dans un contact jonmalier aree les maximes, les exemples et l'esprit de la littérature païenne, sansque bien souvent la constitution 4dirétienne des âmes ne soit affaiblie en respirant cette atmosphère et qu'au sortir des écoles, elles ne soient, pour cette raison, trop peu en état de repousser les séductions des mauvaises doctrines, à moins que, gi^e à la sage fréquentation des auteurs chrétiens, une inspiration relij^cuse, toujours vivante, n*ait continuellement agi sur elles pour les fortifier. Il faut remarquer en outre que beau* coup d'enfÎEUits admis dans les établissements, viennent de familles médiocrement chrétiennes ; qu'après avoir achevé leurs études ils sont lancés au milieu d'une société qui ne s'appuie plus comme autrefois sur des institutions catholiques ; qu'enfin, livrés à des études ou & des fonctions d'où la religion est maintenant absente, ils sont privés des secours puissants, au moyen desquels, dans les siècles passés, Y éducation chrétienne de la jeunesse adulte se continuait jusque dans la virilité. Pour cette raison, quand elle serait seule, il faut profiter avec plus de prévoyance des précieuses années passées au collège, il faut que, même dans l'enseignement littéraire, l'enfance soit continuellement nourrie de notions, de sentiments et d'exemples catholiques, et que l'âme tendre des adolescents, jetée dans un moule chrétien, en reçoive profondément Tempreinte à l'^e où elle offre le moins de résistance â la forme qu'on doit lui imprimer.
« Nous sommes persuadés que cette manière d'enseigner peut être adoptée, sans qu'on fasse injure par là aux usages reçus pendant une longue série d'années dans les collèges catholiques. Les annales de l'Ëglise nous font voir en effet que bien des choses qui, à certaines époques, ne présagent rien de funeste, deviennent ensuite, quand les circonstances sont changées, dangereuses ou même nuisibles. Il y a bien des choses, non mauvaises par elles-mêmes, qu'il est bon de tolérer et même de régler, de peur qu'elles ne viennent à être corrompues par les plus graves abus. Il y en a beaucoup qui, confirmées par l'usage, ne doivent pas être réformées prématu- I ément jusqu'à ce qu'on ait suffisamment préparé les voies à un ordre de choses plus salutaire.
« Après avoir posé ces principes, qui tiennent à l'essence de la méthode à suivre dans l'enseignement des lettres, nous laissons de côté les questions littéraires, dont nous n'avons pas à nous occuper. Nous voulons seulement repousser des assertions injurieuses à l'Eglise que nous avons vu se produire à Voccasion de controverses qui
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ont M lieu. Il n'est pas possible de pajiser ici «oos silenoe Topinion de quelques écrivains ennemis de la religion catholique, qui, pour recommaiMler Femploi à peu près exdusif de la littérature païenne dans les collèges, aifectent de mépriser comme barbare la langue qu'on retrouTO dans les meilleun écrits des Pères, et qui a été consacrée par la liturgie même de TÉelifie. ils ne comprennent pas qu'en oonservaat les éléments et les locations de l'idiome antique, l'Église catholique a fiomé avec eux une langue éldborée de telle sorte qu'elle s'adapte d'une manii^e intime a«x scnthnents chrétiens et aux objets qui les inspirait. Ces écnvains devraîent rougir d^outn^w cette saâite Mère , qui , héritière et j^ardienne de la parole divme, s'est toujours montrée la nourrice soigneuse et la «are protectrice de^ toutes les sdences humaines qui serrent à dissiper la barbarie. Éloignons donc de nos écoles «ne assertion également fausse et indécente : elle offenserait les oreilles des élèyes et scandaliserait leurs âmes.
§ m. l>e rhUtaire.
« Eu suivant la voie ouverte par saint Augustin dans son livre de la Cité de Dîew, les professeurs doivent, quand l'occasion s'en présente et autant qu'ils le jugeront utile , faire remarquer à leurs élèves comment; au milieu des vicissitudes humaines , se manifeste la divine Providence, qui, selon l'expression de l'Écriture, rejouant dam l^unwêrê, se sert souvent des hommes comme d'aveugles instruments de sa sagesse, et, sans dteri l'homme son libre arbitre, dirige toutes les choses et conduit les événements vers des fins supérieures, que les acteurs eux-mêmes ne prévoient ni ne soupçonnent. Pour appliquer cette méthode avec succès, les professeurs ne doivent pas t'en rapporter à leur jugement ni à celui de tout auteur qui leur tombera sous la main, mais prendre pour guide les écrivains le pins généralement estimés.
•« Lorsqu'ils traitent l'histoire des peuples anciens , ils doivent lamener le récit détaillé des faits à des conclusions qui se rapportent à la religion. Ils montreront que les vérités avaient été diminuées, que les mœurs s'étaient corrompues à mesure que la lumière qui avait brillé sur le berceau du genre humain s'était obscurcie parmi les nations , et que la philosophie humaine était ou impuissante à extirper les mauvaises doctrines, ou fertile en doctrines plus mauvaises encore. Mais, en faisant le tableau des erreurs répandues partout, ils ne négligeront pas de recueillir les restes et les fragments de vérités qui se rencontrent dans les monuments de l'antiquité ou qu'on y découvrira par suite des progrès de la science, et qui paraissent conformes par quelque endroit aux récits et aux affirmations des livres saints. En ^et, quoique la vérité de la religion chrétienne, appuyée sur ses propres fondements, n'ait pas besoin de oes eecours^ ces recherches de l'érudition ont leur utilité et troufeat leur place dans la défense de la religion, comme on
le voit par i* exemple de beaucoup d'apologistes et des Pères de rÉglise.
» Mais lorsqu'ils examinent les mœurs , la condition civile et les institutions politiques de ees peuples , ils doiyent faire comprendre à leurs élèyes qu'elles s'adapteraient bien mal à la sagesse et au génie des peuples chrétiens. Ils prendront garde que l'imagination des élèves se laisse gagner par une admiration iiréflécbie qui leur inspirerait un juste mépris pour la société dans laquelle ils doivent vivre, et leur ferût rêver une imitation insensée des institutions païennes. Les engouements de ce genre sont une excitation anx troubles politiques, ainsi que l'a prouvé la lamentable expérience faite à la fin du dernier siéKsle.
M En exposant l'histoire des peuples chrétiens, ils entreront dans de plus grands développements. Us s'attacheront particulièrement à rétablir et à éclaircir ces portions de l'histoire que les préjugés et les calomnies des écrivains protestants ou impies, et même de certains catholiques, ont essayé d'obscurcir et de défigurer. Quand il s*agit des siècles pendant lesquels la société politique était , de la base au sommet, appuyée sur la loi catholique, ils doivent caractériser les deux principes qui étaient alors en présence. L'un, violent et rebelle, était une émanation de la férocité presque indomptable des peuples barbares. L'autre était le principe chrétien, qui agissait en sens contraire par le travail continuel et par les règlements des papes et de l'Église ; la lutte de ces deux principes et l'ascendant croissant du principe chrétien sont le pivot sur lequel roule l'explication de cette époque. Après avoir tracé l'histoire des Souverains Pontifes, ils la couronneront par quelques observations générales. Embrassant la succession des vicaires de Jésus -Christ depuis le premier siècle jusqu'à nos jours, ils feront remarquer qu'on n'a jamais vu nulle part une suite de principes qui puisse lui être comparée pour le courage, la prudence, la justice, la modération et pour les merveilles de la charité. Qu'ils fassent, en outre, attention que les desseins et les actes de plusieurs papes du moyenâge, même inscrits dans le catalogue des saints, ont été défigurés non pas seulement en passant, mais systématiquement, par quelques théologiens et par quelques auteurs d'histoires ecclésiastiques, appartenant pour la plupart au dernier siècle, mais encore trop répandus parmi nous. Qu'ils dissipent donc les ténèbres de ces erreurs ; ils comprendront qu'il serait d'autant plus honteux que la mémoire de ces papes eût à souffrir dans les écoles catholiques que Ton a vu, de notre temps surtout , des écrivains protestants la justifier et la venger par esprit d'équité. Il ne sera pas non plus superflu de faire voir combien a été honorable et utile pour la religion chrétienne l'institution des ordres monastiques, dont l'influence a été si avantageuse non seulement à l'Église, mais aussi à la société civile.
M Comme, en outre, de nos jours, la souveraineté temporelle du pape, attaquée par les armes d'une rébellion sacrilège , a été aussi
en butte à nne année de sophismes, ils signaleront les racines qu'elle a dans la haute antiquité chrétienne ; ils démontreront la légitimité de son origine et de sa conservation, ainsi que sa nécessité évidente pour le bien de tout le monde chrétien. Ils le feront avec d'autant plus d'empressement qu'un sujet particulier de joie se rattache pour nous à cette grande cause. Il y a peu de temps que notre nation, en prenant récemment sa défense, a remporté une victoire qui a été le triomphe de toute TÊglise et qui a rajeuni une de nos plus anciennes gloires.
« Enfin, lorsque les professeurs traiteront cette partie de l'histoire qui se rapporte aux temps modernes , et qui a été altérée par toute espèce d'interprétations erronées, nous les avertissons surtout de prémunir soigneusement les jeunes gens contre les aberrations et les préjugés de certaines classes d'écrivains. Les uns tâchent de glorifier lesmventeurs, les fauteurs des hérésies: ils les préconisent comme des défenseurs de la liberté , tandis qu'ils accusent d'intolérance et de persécution l'Eglise catholique, qui a réprimé leurs erreurs comme elle en avait le droit, avec une inébranlable fermeté. D'autres affectent de ne pencher d'aucun côté ; ils tiennent dans l'indifférence la vérité et l'erreur, ne craignent pas d'appeler vaines disputes de mots les combats que l'Ëglise a soutenus contre les hérésies. D'autres enfin, surtout lorsqu'il s'agit des événements politiques, attribuant tout à une sorte de fatalité, k la nécessité des circonstances ou à la loi du progrès de l'humanité, s'efforcent de justifier de tout reproche les plus grands coupables. Nous exhortons dans le Seigneur les professeurs de nos établissements d'éducation à porter leur attention sur tous ces points, à réfuter, comme il faut le faire, toutes ces erreurs, afin qu'en prenant pour règle la vérité catholique, ils travaillent à donner à leurs auditeurs de saines notions sur l'histoire.
§ IV. De la fhiloiophie^
- Quant aux discussions philosophiques qui touchent la religion, les professeurs doivent avoir avant tout sous les yeux les constitutions apostoliques qui ont condamné les diverses erreurs philosophiques de notre époque, et spécialement cet enseignement contenu dns la lettre encyclique adressée par le pape Grégoire XVI à toute l'Eglise en 1834 : « Il est bien déplorable devoir dans quel excès de " délire se jette la raison humaine, lorsqu'un homme se laisse pren- M dre à l'amour de la nouveauté, et que, malgré l'avertissement de
- l'apôtre , s'efforçant d'être plus sage qu'il ne faut, trop confiant
- aussi en lui-même, il pense qu'on doit chercher la vérité hors de « la religion catholique, où elle se trouve sans la plus légère tache, «• et qui est par là même appelée et est en effet la colonne et l'iné- « branlable soutien de la vérité. Vous comprenez très-bien, Véné- « râbles Frères, que nous parlons ici de ce fallacieux svstème de phi- « losophie récemment inventé, et qu'on doit tout k fait improuver,
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- système où, entraîné par un atnonr téiùéraife tel sanè freiù des « nouveautés , oh ne cherche pas la vérité là où elle e«t certaitte- « ment, mais où, laissant de côté les traditions saintes et aposto- « liques, on introduit d'autres doctrines vainefe, Futiles, incertaiAfes, « qui ne sont pas approuvées par l*Église , et sur lesquelles les « hommes les plus vains pensent faussement qù'ôh puisse établir et
- appuyer la vérité môme. »» Il faut y joindre ces paroles de l'Eticy clique publiée par le môme Pape en 1832: « Emorassatait surtbbt " dans votre affection paternelle ceux qui s'appliquent aux sciéîi'ced « ecclésiastiques et aui questions de pnilosopnie, eihortet-les for- « tement à ne pas se fier împrudeûiment sur leur esprit seul, afin ** qu'ils ne s'éloignent pas de la voie dé là vérité et qu'ils ne se laîs- « sent pas entraîner dans la route des impies. Qu'ils se souidenAent « que Dieu est lé guide de la sagesse et h Hformàtèur âek sageè « ISap.VII, 15), et qu'il he peut se faire ([ne nous conuaission^ «* Dieu sans Dieu, qui apprend aux hommes par le Verbe à cob- <« naître Dieu (1). C'est le propre d'un orgueilleux on plutôt d'uh « insensé de peser dans une balance humaine les myiàtères de là foi « qui surpassent toute intelligence, et de se fier sur notre raisoii, M qui est faible et infirme par là condition de là nature humûtté. *•
« Ces Encycliques ont posé une règle de dôfetribe ^ue pfersl'ôhne ne doit avoir la témérité de violer, soit en V'estreighaût la si^ification des mots , soit en l'étendant au delà du sens naturel et qui âe présente d'abord, ainsi que cela est arrivé à quelques écrivains. Mais on doit s'y conformer exactement, comme l'ohtïàit et le font réélletiient noà professeurs.
« De plus , il faut remarquer que dans les (Questions touchant Ht condition de la raison humaine, il y a deux opinions extrêmes, tout à fait contraires à la doctrine catholique ; Tune qui affiïme que, dans l'état de la nature déchue, les forces de laraisoû ^ont entlèretoent détruites ; l'autre qui prétend i|ue toutes les notions religieuses qui éclairent l'humanité sont une émanation de la raison humaine. L'Église a coupé la racine de la première erreur en condamnàùt ia doctrine de Luther et de Balus sur l'état de l'homme apt*ès la chute. L'autre supprime, non pas seulement quelques articles de foi partiliers, mais encore la foi catholique tout entière, puisqu'elle nie qu'il y ait eu une révélation divine. Entre ces deux extrêmes se rencontrent des opinions qui, excluant l'une et l'autre erreur, sont librement discutées dans les écoles catholiques. Mais autre chose est de considérer spéculativement une opinion, autre chose est de la faire passer dans l'enseignement des collèges, en la présentant aux jeunes gens comme la doctrine qui doit former leur intelligence. Il faut, en cette matière, une grande circonspection, afin d'écal^té'r les thèses qui, à raison de la propension des esprits et de l'influence des eri^urs régnantes offrent un danger réel, et afin d'enseigner celles qui %ioi-
(1) Saint Irénée, Ub, iv, ch. 10.
gfeent pltife sûremeht le péril. Or, coïhimô il est ceHaîii fjue îa principale séduction qui se fasse Sentir de nos jourfe est dunS ce qu'ôtt appelle le rationalisme, comme les jeunes gens, quittant les écoles pour entr'er dans le monde , sont poussés de totis côtés terte cette route funeste , nous avertissons nos professeurs qu'ils doivent choisir les opinions les plus propres à fermer la voie du 'rationalisme et éviter celles qui paraîtraient en faciliter Ventrée. Pour qu'ils le fassent plus sûrement, nous leur signalons , soit les arglifoents par lesquels le Docteur Angélique établit qu'il a été "nécessaife que léfe hoftitoes reçussent, pair le moyen do la foi, non seulement ce qui est au dessus de la raison , mais aussi ce qui peut être connu par la raison; soit les preuves par lesquelles un célèbre apologistedu siècle dernier, dont les écrits sont très-répandus parmi nous, a déiùontré contre les déistes et les athées cette nécessité de la révélatioù (l); soît eùBn ce remarquablepassaged*ïihéminentthéologIeh de nos jours : «Lorsque u nous parlons de la faculté qu'a là liaison humaine de connaître Dieu « et de prouver son existence, nous voulons parler de îa raison isuffl- « samment exercée et développée ; ce qui a lieu à l'aide de là société « et des secours qui se tirouvetit'dahs ïa société , et que ïie pe^t certài- « nement se procurer celui qui est nolirri et qui 'grandit hors âh « commerce des autres hommes (2). »» tî'est en 'ûiéAîtaAt ces '(Considérations, ces arguments , qu'ilis compt'endront pourquoi 'et en quel sens on dit qu'une intervention ou instruction divine à été WcCssailre à l'homme. Cette thèse une fois établie , rerreW des rationalistes qui nient totlte révélation est détruite radîcaleiùent , a*ùtaiA qu'on peut le faire ^ar des arguments ^philosophiques.
« Que si, dans le coû'rs de leurs leçons, ils touchent les questions jpsycoiogiques, dans lesquelles on examiné à quel degré les èignefe soAt utiles ou nécessaires pour que la factlté de concevoir, innée dans l'homme , se développe et s'exerce , qu'ils prennent garde de ne rien dire qui renferme ou setoble renfermer la négation de la force interne par laquelle l'âhïe èaisit la vérité, et 'Saïïs laquelle les signés eux-mêmes ûe pourraient être 6ompris. Du reste, quel que Èoit leur sentiment sn'rles questions dont il s'agit ici, ils doivent savoir qu'il ne leur est pas permis de qualifier d'une manière injurieuse l'opinion contraire.
'« EÎD attaquant le rationalisme , qii'ils prennent garde de réduire à une sorte d'impuissance l'infirmité de la raison humaine. Que l'homme jouissant de l'exercice de sa raison puisse concevoir et même démontrer plusieurs vérités métaphysiques et morales, telles que l'existence de Dieu, la spiritualité , la liberté et l'immortalité de l'âme, la distinction essentielle du bien et du mal ; c'est ce qui résulte de la constante d^ctHne des écalos caliholiques. Il est faux que la raison soit tout à fait impuissante à résoudre ces questions ;
(1) âergier, traité Se la Migion.
(2) l^errone, Dèê UiuxihéolofMiSéi, paH, iti, i«^r, 1, c. 1,
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que les arguments qu'elles proposent n'aient rien de certain et qu'ils soient détruits par des arguments opposés de même valeur. Il est faux que Thomme ne puisse admettre naturellement ces Térites qu'autant qu'il croit d'abord à la révélation divine par un acte de foi surnaturel ; qu'il n'y ait pas de préambules de la foi qui puissent être connus naturellement, ni des motifs de crédibilité, par lesquels l'assentiment devienne raisonnable. Ces erreurs ne fortîSeraient pas assurément, elles corrompraient au contraire la réfutation du rationalisme. Si quelques uns, sous le nom de traditionalistes ou sous tout autre nom, tombaient dans ces excès, ils s'égareraient certainement loin de la droite voie de la vérité.
" De plus, comme dans la controverse sur la raison humaine on a beaucoup discuté sur la loi surnaturelle, et qu'on ne la pas toujours fait avec exactitude, nous ajouterons aux avis que nous donnons à nos professeurs une observation relative à la distinction réelle de la loi divine naturelle et de la loi divine positive , distinction qu'il faut préserver de toute illusion et de toute ambiguité. 11 faut reconnaître que, suivant la doctrine commune des Pères et des théologiens, cette distinction doit être considérée sous deux rapports. Premièrement, sous le rapport de Yohjet, car les préceptes de la loi divine naturelle, exprimant les relations essentielles de Dieu et de Thonmie et des hommes entre eux, sont contenus dans la volonté nécessaire de Dieu, tandis que les préceptes de la loi divine positive dépendent de sa volonté libre. Secondement, sous le rapport du sujets car, l'homme jouissant de rexercice de sa raison, peut concevoir la vérité au moins des premiers préceptes de la loi divine naturelle, lors même qu'il n'a pas connaissance des monuments de la révélation on qu'il ignore s'il y a eu une révélation ; mais il ne peut connaître les préceptes propres de la loi divine positive qu'autant qu'il connaît
fréalablement, à quelque degré, les documents de la révélation, dont Église conserve le dépôt. Pour maintenir la distinction dont il s'agit, les deux points qui viennent d'être marqués sont requis, et ils suffisent. Que nos professeurs suivent cette règle pour enseigner à leurs élèves une saine doctrine sur cette importante matière.
<• Que si les divers avertissements consignés dans ce directoire sont fidèlement suivis, nous avons la confiance que V éducation, dans nos collèges, atteindra plus parfaitement son but, et que nous verrons s'accroître heureusement le nombre de ces jeunes gens qui, sortis de nos écoles pour se disperser dans le monde , conservent une foi robuste au milieu des dangers de ce siècle. » (Décret XVI.)
Nous avons dit sous le mot affaires politiques, quelle conduite devaient tenir les ecclésiastiques à l'égard de la politique, ici nous rappellerons, d'après le concile d'Amiens, les règles que doivent sui-
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Treles éerivainê catholiques. Y oici comment s'expriment les Pères de ce concile dans le quinzième décret : De êcriptorihuê catholicis.
« On voit, de nos jours, un grand nombre à! écrivains catholiques, ecclésiastiques et laïques, s'empresser de payer leur tribut à la reli-
Sion par des livres et même par des feuilles périodiques. Cette areur à écrire peut faire beaucoup de bien ou beaucoup de mal, selon la direction qui lui est donnée, il faut donc employer certaines précautions afin de prévenir tous les excès autant que possible. Mais en même temps, nous devons juger avec la plus grande équité les résultats de ces travaux, afin qu'en réprimant la licence on n'entrave pas un zèle digne d'éloges.
^ Au milieu delà fermentation des esprits sont survenues, il y a plusieurs années, des choses blâmables et même des choses déplorables qui ont fait gémir l'Église de Jésus-Christ. Ensuite se^ sont montrés aussi de divers côtés des défauts et des taches qui ont certainement fait tort à des controverses utiles. Mais il a été fait davantage encore pour le bien et l'avantage de l'Église, et peut-être quelques esprits en ont- ils trop perdu le souvenir.
" Si nous revenons par la pensée au commencement de cette période où l'ardeur des discussions a prévalu, nous verrons qu'alors, dans notre pays, dominaient soit chez les fidèles, soit parmi une partie du clergé, des opinions malheureuses, plus ou moins opposées aux prérogatives du Saint-Siège et qui fournissaient aux ennemis de l'Église des armes pour opprimer sa liberté, opinions transmises à notre siècle par le siècle précédent. Or, peu à peu, grâce â une discussion énergique, les préjugés se sontaissipés, les saines opinions se sont ranimées et ont prévalu.
** H faut se rappeler aussi la célèbre lutte des éeriv<tins catholiques contre cet état de choses persistant et déjà comme invétéré, qui foulant aux pieds la liberté de l'Église dans l'éducation de la jeunesse, préparait pour un terme peu éloigné la ruine inévitable de la religion en France. Cette lutte, soutenue pendant un long espace de temps, a tellement remué les esprits des catholiques; leur volonté, sous la direction de l'épiscopat, s'est tellement accrue et fortifiée, que le pouvoir politique a fini par lui céder. La machine dont la compression étouffait partout la vie s'est disloquée, et un champ plus libre a été ouvert à la réédification chrétienne.
«' n ne faut pas oublier non plus quelles idées dominaient, il n'y a pas bien longtemps encore, sur les idées liturgiques. On ne connais* sait presque pas les constitutions apostoliques touchant ces matiè* res, on avait une répugnance préconçue contre la liturgie romaine, et la science ecclésiastique était tellement oblitérée sur certains points que la liberté si dangereuse de fabriquer des livres liturgiques particuliers, ou de les changer à volonté, était considérée par beaucoup de gens comme l'état normal et régulier. Tout le monde sait que c'est à une salutaire controverse qu'il faut attribuer en grande partie les lumières jetées sur cette question et le mouvement des
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esprits, 9^ présence duquel ^i^t d'évoqués et (Je sj^od.^^. ont pu faire é^éoutçr plyjs Ê^çUement les constitugtions ai|]^stQliq\ies relatives à la liturgie.
« Dai^s ces çox^ts, il arrive souvent, çt ceci ];xe doit pA/^ètreKÛs es ov^bli, que les écriççi^ji ^oat les ei^(»:td tendaient a amener ujgt meilleur éts^t do choses sii^ les points en question voyaient des hommes, même pieux, Içs traiter de zélateurs ev^ifojçt^s, ];i,on seulemei^t ^ cause de quelques exa^ératipjgis et d^ quelques yivacités excessives. q\4'on pouvait en e£fet l^ur reproc];ier, mais à cause du. fond même de la ca,use qu'ils s^Quteu^iedgi,tj. Vévénem^t a prouvé qi\e ce^ accusations n'étaient pas conformes à l'équité, pui^qu'ilest évident aujourd'hui que les eQbrts qui fuyaient doun^Ueu 4 ttW\Q^ ces inculpations opt enfin ahouti Jt cet he^r-euis^ résultat do^dt \q Saint-Siège i^postoliqvie et l'Église se réjouisse^ij. Si to.ut le moiidç voulait oien avoir présente ^ V^^PÂt cette in^gr tante ex]^érience, on résisterait f\\jçs> ais^mept ^ l'entratnemçnt irréfléchi qui fait lancer des aGcusa,tiOAS de la même espèce, oe dont avyourd'hui encore quelques personi[^es ne s'abstiennent pei^t-être pas. Main pour conserver pjl\is sûrement l'équité à l'égard d,Qs çcrivains c<\ll:holiqu^, il faut ^.vaut tou,t prendre garde quç l'Église s^ toujoi^rs entendu laisser ^ux auteurs qui n'enficcignent pas les. règles r^^latlves ^ la doctrine^ aux bonnes moeurs et ^u gouvernement çcçlédias tique, la jouissance d'une hberté convenable d^^ ^^^ coutroversea. L.'obéiss^çe catholique consiste dans une soi^mission légitime des esprits, et non dans une compression arbitraire. SU est nécessaire qvio tout ce qui est sanctlQuné pa^ l'au,torité ôfi^ l'^j^glise reste à l'abri de toute atteinte, il est aussi équitable et utile, ces limites étant posées, qu'il y aitdescoutrpver&e^ dwt l'effet, à> ^lo^fl^e, est d'amener ou de réaliser le dévelo^ppement de la science ecclésiastique. Plus il importe dc^ maintenir avec fermeté dans nos diocèses les lois destinées à réprimer la licence, et plus il est nécessaire d'user d'une grande modération 4 regard des^ écrivains recçmmand^blea, afin de leur ai^surer, conformément aux règles de l'Église, une liberté et une sécurité raisonnables. Riei^, en effet, n'ébran^le pe\it-ètr^ plus fortement dans les 4mes l'obéis^ajaçe prescrite peq: le droit, que l'sgi^Qur içç^odéré de 1^ domination e^^igeant Tobéi^s^ç^ alors que le droit ne le commande pas. Ce tempérament nécessaire do l'autorité à l'égs^rd des écrivains catholiquag, 1^ Souverains Pontifes l'o^t toujours recomma^D^, soit par Içur^ constitutions , soit, par leur man^é^e d'agir. L'uft d'eux, Benoit XIV, si célèbre par sa science et son équité, a établi des règles pleines de ^^gesse dont il est nécessaire que l'esprit soit observé chezno^s, pour que la faculté légit.iine d'opiner et d'écrire soit à la fois dirigée et protégée.
" Voici, en effet, les avis que le pape doane aux rapporteurs et au3ç consulteurs de. la congrégation de Y Index, leur ordonnant de s'y conformer daijs Texamen et le jugement des livrer :
^ Qu'ils se souviennent que leur cb^^rge n^ leivr est pas co^Qée
- pour qu'ils cherchent pi^r tous Içs moyens à procurer la proscrip- " tion du livre soumis à leur examen, maispourTexaminer avec une *• application vigilante et un esprit calme, de manière à pouvoir en " rçndre compte fidèlement à la congrégation et lui fiiire connaître •• les véritables raisons qui doivent motiver un jugement équitable, " la proscriptioji, la cprrection ou le renvoi, selon que le livre mé- « riteTun ou l'autre.
" On a eu soin jusqu'^v présent, et il en sera toujours ainsi, nous « XL en joutons paç, de n*adp[\ettre, comme rapporteurs ou comme « ccvisulteurs dans ladite congrégs^tion, que des hommes versés dans M la science à laquelle ont rapport les livres dont l'examen leur est
- respectivement confié. C'ei^t aux artistes seuls qu'il appartient de •* donner un avis sur des œuvres d'art. Mais si par erreur on confie " à quelque censçi;r qi^ consulteur la discussion d'une matière étran- « gère à ses étudçs particulières, et si celui qu'on a choisi le recon- " naît ^ la lecture d^ livre , il se rendra coupable devant Dieu et ** devant les hommes, qu'il le sache bien , s'il ne s'empresse d'en " instruire la congrégatiou ou son secrétaire, confessant qu'il n'a « pî^s les connaissances nécessaires pour ce travail et demandant « qu'on mette à sa place quelqu'un qui en soit capable. ' . . . .
« Qu'ils sachent qu'on doit juger des opinions et des sentiments " divers exprimés dans cloaque livre avec un esprit libre de tout pré- " jugé. Qu'ils mettent de côté toute affection particulière de nation, " de famille, d'école, d'institut; qu'ils fassent abstraction de l'esprit « de parti ; qu'ils aiei^t uniquement Rêvant les yeux les dogmes de la « sainte Églisç et la doctrine commune des catholiques, qui est con- ♦* tenue dans les décrets des conciles généraux , dans les constitu- « tionsi des Pontifes roipains et dans le consentement des pères et « des docteurs orthodoxes. Qi^'ils se rappellent qu'il ^st des opi- « nions en g^and nombre quj paraissent plus certaines à une école , « ^ ui^ institut, à une nation, et qui cependant sont rejetées et atta> " quées par d'autres catholiques, sans aucun détriment de la foi ou « de h, religion , tandis q\ie les qpiniops contraires sont soutenues , « le Siège apostolique le sachî^t et le pern^ettant, et laissant cba- « que opinion de cette nature danp le degré de probabilité qu'elle « peut avoir.
•' Nou^ avertissons aussi que l'on doit avoir grand soin de se rap- ** peler qu'on ne peut porter du véritable sens d'un auteur un juge- « Pftent équitahle, si on n'a lu son livre dans toutes ses parties et si « on n'a pris la précaution ^e comparer entre eux les divers passa- " ge^. Que l'on ait grande attention de ne pas perdre de vue le des- " se^ général de l'auteur et le but qu'il se propose , afin de ne pas le « juger 8ur telle ou telle proposition détachée du contexte et exa- « minée, abstraction faîte de l'ensemble du livre. Il arrive souvent, « en effet , qu'un auteur exprime en cert^iins endroits négligemment - et obscurément ce qu'il explique ailleurs distinctement et avec " netteté ; de sorte que les paroles obscures qui présentaient les çip-
«< parences d'un mauvais sens se trouvent parfaitement éclairées, et « que la proposition douteuse devient irréprochable.
« Si des expressions équivoques échappent à un auteur d'ailleurs u catholique et d'une réputation hors d'atteinte sous le rapport de « la doctrine et de la religion, la justice demande que ses paroles « soient autant que possible expliquées avec bienveillance et prises « dans le bon sens .
« Que les censeurs et consul teurs aient toujours présentes ces u règles et autres semblables qu'ils trouveront facilement dans les u auteurs qui traitent de ces matières. Ils pourront ainsi, dans Tac- « complissement de leur charge , observer tout ce qu'ils doivent à M leur conscience , à la réputation des auteurs , au bien de l'Église ,
« à l'utilité des fidèles
. « Dans l'instruction de notre prédécesseur le pape Clément VIII, " que nous avons déjà citée (1), il est dit avec beaucoup de sagesse •• et de prudence : «< Les choses qui peuvent nuire à la réputation du *< prochain, et surtout à la réputation des ecclésiastiques et des » princes et celles qui sont contraires aux bonnes mœurs et à la dis- « cipline chrétienne, doivent être corrigées. » Puis un peu plus bas : « Que l'on écarte les bons mots et les railleries lancées contre la " réputation du prochain et susceptibles de diminuer la bonne opi- » nion que peuvent avoir de lui les autres hommes. » Et plût à Dieu « qu'en ce temps de licence et de désordre, on ne vît point paraître M tant de livres de cette espèce dont les auteurs , divisés de senti- « ments, se déchirent et s'accablent d'injures les uns les autres, flé- « trissant de leur censure des opinions que l'Église n'a pas encore « condamnées, poursuivant leurs adversaires, l'école et le corps au- ** quel ils appartiennent et les tournant en ridicule, au grand scan- «« dale des bons et à la grande joie des hérétiques , qui triomphent '• de voir les catholiques divisés se déchirer de la sorte. Nous corn- « prenons bien qu'il n'est pas possible que toute discussion soit baD- M nie du monde , surtout en un temps où le nombre des livres aug- » mente incessamment : car il ny a pas de bornes à la manie de faire M des livres, comme il est dit dans l'Ecclésiaste (2), et nous «• savons d'ailleurs que de la discussion peut quelquefois résulter « un grand bien , mais nous n'en avons pas moins raison de vouloir ** que dans la défense des opinions on garde la mesure , et dans les « écrits la modération chrétienne. « Ce n'est pas inutilement, dit « saint Augustin (3), que les esprits s'exercent, pourvu que la dis- «« cussion soit modérée et que ceux qui disputent ne s'imaginent pas « savoir ce qu'ils ignorent. »» Ceux qui, pour excuser l'ftpreté de M leurs écrits, parlent d'ardeur pour la vérité et de zèle pour la pu- M reté de la doctrine, devraient comprendre qu'il faut également te-
(1) Tit. de Correctione librorum, { 2.
(2) Chapiire zii.
(3) E*hchiridion, c, 39, in fin.
« nir compte de la Térité, de la douceur éyangélique et de la charité « chrétienne
« Que Ton réprime donc la licence de ces écrivains qui, ainsi que le *< disait saint Augustin (1) : « Attachés à leur opinion, non parce qu'elle « est vraie, mais parce que c'est leur opinion, » non seulement blâ- •« ment les opinions des autres , mais encore les qualifient et les dé- « crient avec grossièreté ; qu'il ne soit permis à personne de pré- « senter dans ses écrits ses opinions particulières, comme des « dogmes certains et définis par l'Eglise , ni de traiter d'erreurs les •* opmions contraires ; car rien ne serait plus propre à exciter des « troubles dans l'Église, à susciter ou à entretenir la discorde parmi « les docteurs et à dissoudre les liens de la charité chrétienne. »
« On voit par ces règles , non seulement quelle charité les écrivains catholiques doivent observer entre eux , mais aussi avec quelle équité paternelle Tautorité ecclésiastique doit procéder à leur égard. Il faut entourer d*une bienveillance particulière les écrivains laïques qui, bien qu'impliqués dans les affaires du siècle, consacrent spontanément leurs travaux et leur vie à la défense de la religion et remplissent ainsi un double office pour lequel on ne doit pas montrer peu d'estime. Si autrefois, dans des circonstances plus favorables, beaucoup de membres du clergé pouvaient consacrer un temps considérable à composer de savants ouvrages dans l'intérêt de l'Eglise, presque tous, aujourd'hui, sont enchaînés incessamment par les devoirs du ministère sacré, de sorte qu'ils n'ont plus la même liberté pour écrire. Il est donc très utile que des auteurs laïques , dévoués de cœur et d'âme à la foi catholique et au Saint-Siège , viennent 8*adj oindre en auxiliaires à la milice ecclésiastique. En outre, qui ne comprend que les laïques , surtout dans la polémique quotidienne , peuvent sans inconvénient mettre en avant bien des choses qu'il ne serait pas également convenable de voir soutenues par des ecclésiastiques. Ceux-ci s'élancent au combat avec plus d'impétuosité, et c'est précisément pour cela qu'ils ont besoin d'une attention plus vigilante pour observer les règles prescrites par le Souverain Pontife que nous venons de citer et pour conserver en tout des formes de langage irréprochables. Mais quand on reconnaît que leurs travaux, pris dans leur ensemble, sont dignes d'éloges, il ne faut pas se choquer outre mesure de quelques taches accidentelles échappées à l'inattention d'une plume trop rapide ou qu'une ardeur excessive n'a pas su prévenir, et nous pensons qu'en ces occasions il vaut mieux leur adresser des avis bienveillants que de durs reproches. Du reste, nous nous plaisons à donner à plusieurs des ces écrivains les louanges que méritent leur ardeur pour la défense de la vérité, l'oubli de leur propre intérêt, la patience dans l'adversité, la modération dans la prospérité et quelquefois Téclat du talent.
" Nous devons le rappeler aussi , il est nécessaire qu'une bonne
(1) (km[êênonê, Iw, xu, ch, 25, n. 34*
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directioA mette les éeriycfim çaUffili^jue^ à l'abri des erreurs et des fautes où ils pourraient tomber. C'est pourquoi nous les avertissons et ^qus lea conjurpu^i d^ ne j^m^s oublier qu'ils rei^plissent dans l'armée du» Seigneur ^e râle d^ tvAV^,^ auxiliaire ; q\ie tout le çaonde n*est pçts. appelé à traiter lea questio^sj théologiq\ies , qui exigent une lSGie^ce très peu répanduç p^mi le^ laïques, et que, par conséquent, lorsque de teUçs queatioAS se présenteat, il leur serait très uti^ de consulter des ecclési^atiquçs distingués. p2\r Is^ do<^triue , la piété et la prud^ce, et de recevoir leur avis. Ils ^aveut aussi que la. sagesse chrétieime wpose le devpir de ^'çiItr^pre^dre le^ choses di^ciles qu'après mûre réflo^ion et qu'avec les appuis nécessaires. Ils ont à cœ^^r d^e ne s'écarter en rien de la droite voie de la vérité, qu'ils parsévèreçt do.nc d^s cette fe^me et s?^lutaire conviction que Ifj wo^en assuré d'atteindre cç but est, en écrivant, d*a<vo\r to^j9^^s les yeu3ç tq^çnâ^. vers l'épi^copat çt ^.^rtout ve^s 1^ Siège f^pos^o^i-
que,. "
ÉTATS-UNIS
L'flglise dos fliatS'UnU à'^énqTae est aujourd'hui dans un état très florissaat. ISovls allons dire un mot 4^ sa hiérarchie ^^uelle. Il y a moins d'uçi demi-siècle, on nô comptait dans toute l'étendue de son vaste terri tpirç qu'u^ seul évéqup et ^tuellement. il y a six archevêques et 25 évoques .
Ce fut 1^ pape Pie VI qui érigea l'évôché de Baltimore, 1? 6 avril 1789, et celui de la Nquvelle-Orléî^s en 1793.
tiC 8 avril 1808, Pie VU fit de Baltimore une métropole et créa les quatre év^chés do New-Yoyk, de Bjoston, de Louisville et de Philadelphie.
^^e mênie pape créa en 1820 l^s églises dp Richemond et de Çharle&town; en 182^ celle de Cincinnati.
Çn 1826, Léon XII érigea l'évéché de Saint-Louis.
Le 15 mai 1829, Pie VUl créa Tévêché de Mobile.
Grégoire XVI a ci^éé, en mars 1833, l'évôché de Pétroit; en mai 18^4,, çeluj dç Vinceupqs; le §8. juillet 1837, ceux de Natchez, de Pubuque et de Nï^shville; le 11 août 1843, celui de Pittsbourg; le 28 novembre de la môme anaée» ceuif de Hartford, de Little- Roch, de Chicago et dç Milwaukie.
Pie IX a créé, le 24"iuillet ^846, l'évôché d*Orégon-City et celui de Walla-Walla ; le 23 avril 1847, ceu^t de Cléveland , d'Albany et de Buffalo ; le 4 mai de la même année, ceux de Providence et de Galveston ; le 31 mai 1850, celui de Nesqualy, et le 16 juillet de la même a^^ée, ceux de Savaunah, Wecling et Saint-Paul de Minesota.
Lemêiuejour, 19 juillet 1850, le papç divisa le territoire des États-Unis en six provinces ecclésiastiques et leur dotma pour métropoles respectives Baltimore qui était jusque-là celle de toutes les églises de l'Union, la Nouvelle-Orléans, New-York^ Ciacipnçiti,
STATS-UNIS. 379
Saint-Louis et OrégQa-City . A ces six proyinoeB il fau^ joindre deux vicariats apostoliques, celui du Nouveau-Mexique et celui des Monts- Rocheux.
La province de Baltimore coviprend Tarchevéclié de Baltimore, dans le Maryland, auquel est joint le district de Columbia. Les évéohés de Philadelphie et de Pitisbourg, dans laPensylvanie, l'évéché de Philadelphie comprend aussi TÉtat de Delaware ; les évéchés de Richemond et de Wecling, dans la Virginie ; l'évéché de Charlestown, dans la Caroline du Sud, à l^uelle est jointe la Caroline du Nord ; l'évéché de Savannah, dans la Géorgie, à laquelle est jointe la Floride et T^vôché de Providence; en tout, huit diocèses.
La province de la Nouvelle-Orléans comprend le diocèse de la Nouvelle-^Orléans, dans la Louisiane; le diocèse de Mobile, 'dans l'Alabama; le diocèse de Galveston, dans le Texas; le diocèse de Natchez, dans le Mississipi, et celui dâ Little-Roch, dans FArkansas. En tout, cinq diocèses.
La province de New- York comprend le diocèse d*Albany et le diocèse de Buffalo, tous les trois dans VÉtat de New-York. Le diocèse de New- York comprend aussi l'État de New-Jersey. Dans la même province se trouvent ^év$(^ô de Boston , dans le Massachusetts, auquel sont joints les Etats de New-Hampshire, de Maine et de Yern^ont, et Iç diocèse de Hartford, d^s la Cp^nectitut auquel est joint l'I^tat de Rhode-Island. £^A to\^t, çiAq d,iQpè^e$.
La^ province de Ciuciimati comprend le diocèse de Cincinnati et, le diojpèse de Clev^land, 4^ns l'Ohio; lie diocèse de Louisville, dans le K^Qtuky ; le diox;èse de Yiucennes dans l'Indiana, et celui de^ Détroit, daAS le Micbig^in. En tout, cinq diocèses.
La province dçi Saiftt-Loui^ comprend le diocèse de Sa^nt-Louis, dans le Missouri; le 4io(?èsQ dcNî^^^hviUe, dans le Tem^essée; le diocèse d^ Chicago., dan^ les llli^qis; le diocèse de D,\ibuque dansi l'Iowa; l^e diocèse de M^wî^ukie, dans le ^YiscoAsÎA, et le diocèa^i de ^^nirPaul, daus le territojrç^ do Minesots^. En tput, si^ diocèses.
La proviAce d'Orégon-City comprend le diocèse d'Or6goj(H-City, le diocèse de Nesquaîy et le diocèse de WaUa-WalIa. En tout, tro^a diocèses. L'évéché de Vancouver, dans la uj^ême province, érigé pav Pie JX, le 26. jujUet 1846, ne pe\it être proprement compris dans la hiérarchie des ÉtQ,U-lnis; ce diocèse et celui de la Nouvelle-Calédonie, ainsi que celui de la princesse Charlotte, se trouvant dans les possessions anglaisées. Du reste», ,il n'y a, po.ur les trois diocèsess de cette province compris dans les Etats-Unis, avec l'archevêque qu'un seul évoque. L'archevêque d'Orégon-City est chargé du diocèse de Nesquaîy.
La hiéifarchie catholique des États-Unis se compose donc de six archevéq^ues, de vingt-cinq évoques et de deux vicaires ^po.stoliques.
H y a en outre dans les États-Unis plue de douze cent cinquante égU^e^ et w moins ^i?; ceiit§ ^^a^ion^ visi^^éps par intervalles.
Le Saint-Siège tr^it^ d^ns ce içiojnent ^yec le gouvernement dei^
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États-Unis de rétablissement d'une nonciature apostolique à Washington.
HISTOIRE
On peut Toir ci-dessus sous le mot éducation, § III, comment les professeurs, d'après le concile d'Amiens, de l'an 1853, doivent enseigner V histoire.
L'Église catholique en Hollande a été organisée hiérarchiquement par la lettre apostolique de Notre Saint Père le pape Pie IX , du 4 mars 1853. Jusque-là elle comprenait dans les Pays-Bas, 1® les trois vicariats apostoliques de Bois-le-Duc , de Bréda et de Ruremonde, gouvernés par trois vicaires apostoliques revêtus du caractère épiscopal et du titre d'évéques in partibus infidelium ; 2^ ce qu'on appelait proprement la mission de Hollande , divisée en six missions que gouvernaient autant d'archiprétres, sous l'autorité de l'internonce apostolique en résidence à La Haye, lequel avait le titre de président ou vice-supérieur de la mission. Il n'agissait que comme à la place du pape, qui s'était pour ainsi dire réservé d'être le sapérieur immédiat de cette mission , rattachée ainsi au Saint-Siège par un lien plus étroit. Ce titre de vice-supérieur ne datait que des dernières années du dernier siècle. Auparavant, et depuis l'établissement du schisme janséniste, la mission de Hollande était gouvernée par les nonces en résidence à Bruxelles, avec le titre de supérieurs. Avant le schisme et depuis 1583 , la mission de Hollande avait été régie par des vicaires apostoliques qui avaient remplacé les évéques d'Utrecht.
Aujourd'hui les trois vicariats de Bois-le-Duc , de Bréda et de Ruremonde sont devenus, avec la même circonscription, trois diocèses ayant des évéques titulaires , investis de la juridiction et de tous les droits et pouvoirs que confère cette charge. Quant à la mission, elle a été divisée en deux diocèses , l'archevêché d'Utrecht et l'évêché de Harlem. Utrecht est métropole de cin^ nouveaux diocèses,Mont la réunion forme une province eclésiastique.
HOLLANDE. 3ai
Lettres apostoliques de N. S. P. le pape pour le rétablUsement de
la hiérarchie épiscopale en hollande.
PIE IX, pape.
Àd ptrpetuam rei mêmorinm.
M Depuis le jour où, par un dessein caché de la divine Providence, ne méritant rien de pareil et n*y pensant pas , nous fUmes élevé au faite du Siège Apostolique , nous avons mis tons nos soins et tout notre zèle , comme lo domandait la charge qui nous était imposée , à assurer la conservation et le salut spirituel des fidèles du Christ dans toutes les parties du monde. Après que, par la hénédiction du Seigneur, il nous eut été donné d'accomplir dans le florissant royaume d'Angleterre la restauration de la Hiérarchie épiscopale, commencée par notre prédécesseur, d'heureuse mémoire, Grégoire XYI, nous avons tourné nos efforts et nos sollicitudes vers une autre partie choisie de la vigne du Seigneur, vers les contrées illustres de la Hollande et de Brahant, ayant vu la possibilité de les réformer par la même institution, comme nous désirions ardemment de le faire. Nous nous représentions sans cesse quelle fut, dès les premiers siècles de l'E* glise, la situation de ce pays, où, introduite dès la fin du septième siècle par un homme enflammé de l'esprit apostolique , saint Clément Willibrod , et par les ministres évangéliques qu'il s'était adjoints , la religion chrétienne , comme tous les anciens monuments l'attestent, produisit aussitôt les fruits les plus abondants, de sorte qu'en 696, saint Sergius I«', notre prëdécesscnr , érigea l'église d'Utrecht et lui donna pour évêque Willibrod lui-même , qu'il revêtit de sa propre main des insignes sacrés. Il serait trop long de rappeler tout ce que ce saint pasteur si digne de louanges , saint Boniface , qui le remplaça , et qui a mérité le titre d'apôtre de la Germanie , ainsi que les évêques qui leur succédèrent, dont plusieurs sont inscrits au nombre des Saints, firent de glorieux et par quels travaux ils propagèrent la foi catholique dans ces régions , jusqu'à l'année 1559, où le pape Paul IV, notre prédécesseur, l'y vit si florissante, qu'il jugea convenable d'y établir une province ecclésiastique. Par ses Lettres apostoliques commençant par ces mots : Supar unicerêo», et en date du quatre des Ides de mai , le siège d'Utrecht , élevé «n rang de métropole , fut revêtu de tous les droits et privilèges attachés à ce titre, et cinq églises furent érigées pour être ses suffiragautes, savoir : Harlem, Deventer, Liewerdcn, Groningue, Middelbourg.
« Cette vigne bien-aimée du Seigneur étant ainsi plus fortement entourée et munie de remparts plus solides , on devait espérer qu'elle produirait des fruits de plus en plus abondants ; mais bientôt après, ce qu'on ne saurait trop déplorer, l'homme ennemi entreprit par tous les moyens de la dévaster, de la bouleverser et de la ruiner. On ne sait que trop quels maux et quelles plaies l'hérésie calviniste fit à ces églises si florissantes. L'effort et la violence des hérétiques furent poussés à ce point, que le nom catholique parut comme éteint dans ces contrées, et qu'il ne restait presque plus d'espérance de réparer une telle défaite. Cependant les Pontifes romains, on le sait, ne négligèrent rien pour mettre obstacle et remédier autant que possible à de si grands maux. Voyant les pasteurs chassés , frappés ou mis à mort , et voulant rassembler les restes de ce troupeau dispersé, Grrégoire XIII, d'illustre mémoire, envoya comme vicaire apostolique un homme éprouvé et enflammé du zèle de la gloire de Dieu, Sasbold Vosmer, qui, plus tard, revêtu par Clément Vin du titre et du caractère d'Archevêque de Philippes, et ayant obtenu des meilleurs instituts et des sociétés régulières un grand nombre d'ouvriers sacrés , travailla avec succès , par le secours de Dieu , i^u rétablissement de la religion renversée.
M Les Pontifes romains successeurs de ceux que noua venons de nommer agirent dans le même but et avec le même zèle, particulièrement Alexandre VII , qui, à l'origine da
Bchisme janeénistd, ne cessa de s'opposer vîgonreusement à ce monstre, à cette peste, pour en comprimer*, en briser ]a violence. Innocent XII, Clément XI, BenoU XIII, Benoit XIV et nos antres prédécesseurs s*appl!qnërent de môme, soit par des vicaires apostoliques revêtus de la dignité épiscopale, soit par des nonces dn Saint-Siège, à soutenir et à fortifier, en leur assurant les secours spirituds, les catholiques de la Hollande et du Brabant, qu'une si affreuse et si cruelle tempête avait réduits à l'extrénûté, afin de préparer le jour où la miséricorde du Seigneur permettrait de rendre à ces églises leur première forme et leur ancien éclat.
u Le Père des miséricordes, le Dieu de toute consolation, a daigné, dans sa bonté, accorde!r aux travaux incessants des Pontifes romains le fruit si longtemps désiré. Aujourd'hui, ce qu'ils ont voulu, peut être accompli, et nous rendons grâce de t<)ute notre âme au Dieu dispensateur de tout bien, d'avoir réservé cette joie à notre humilité. Kotre prédécesseur d'illustre mémoire, Grégoire XVÎ, le sérénissime roi de ce royaume y donnant son assentiment dans un esprit d'équité, avait réglé beaucoup de choses avec une grande sagesse et préparé les voies pour rétablir entièrement en ce paj's la discipline ecclésiastique. Des négociations avaient même été ouvertes en 1841 pour la reconstitution de la hiérarchie épiscopale ; mà.îs, lès circonstances s'y opposant, il ne crut pas devoir presser cette affaire , et il la remît à un temps plus opportim , après avoir revttu du caractère épîscopal les vicaires apostoliques du Brabant et pris diverses au très taesures propres à faciliter dans la suite cette restauration si désirée. Ayant devant les yeux les beaux exemples de nos prédécesseurs et voulant , autant que nous le pouvons, procurer le bien de cette partie chérie du troupeau du Seigneur, nous avons résolu d'accroître autant qu'il est en nous dans le royaume dont nous parlons la prospérité de la religion catholique.
u Considérant dans leur ensemble là situation et les progrès des affaires catholiques dans cette contrée , ainsi que le grand nombre de catholiques qui s'y trouvent ; voyant diminuer chaque jour les obstacles qui s'opposaient avec tant de force au maintien et au développement de la religion ; ayant la confiance que ces obstacles disparaîtront tout à fait pat la Wfbrme des lois fondamentales, commencée dans un esprit d'équité et de Justice par les chefs du gonvernement , connaissant avec certitude la bienveillance du sérénissime roi envers ceux de ses 'sujets qui professent la religion catholique, nous avons cru que le temps était venu où la forme du rtgime ecclésiastique dans le royaume de Bollande pouvait être ramenée à celle dont jouissent les nations fidèles , là où aucune cause particulière n'exige qu'elles soient régies par le ministère extraordinaire des vicaires apostoliques ou par tout autre ministère exceptionnel. Cela nous a été d'ailleurs demandé instamment et à diverses reprises , non seulement par nos bien-aimés fils de toute condition qui habitent ces contrées , mais aussi par les vicaires apostoliques euxtoêmes et par tout le clergé ; comment notre amour patemel aurait-il pu résister h leurs prières ?
u Et cela devant être de la plus grande utilité à ces prélats et à leurs églises, nous voulons et ordonnons qu'ils continuent à adresser les rapports de la situation de leurs sièges et de leurs troupeaux à la Congrégation de la Propagande, qui jusqu'ici a donne des soins particiiïîers et attentifÎB à ces contrées, et qu'ils nous informent par l'interm'édîûre de là même Congrégation de tout ce que, pour l'accomplissement de leur devoir et le bien spirituel des fidèles, ils se sentiront dans l'obligation de porter à notre connaissance.
M Pour tout le reste , en ce qui touche à la charge pastorale , l'archevêque et les ^Mques susmentionnés jouiront de tous les droits et pouvoirs dont jouissent les archevêques et les évèques catholiques des autres pays ; en vertu du droit commun établi par les sacrés canons et par les constitutions apostoliques, ils peuvent et pourront doneuser de toxu ces droits et pouvoirs, cotnme aussi ils seront astreints aux mêmes obligations ^Ti*isBlj^Oie «a «atréê ardhe^tiM et ivêques la diaoiplSne commune et génénle de
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i^Église cadiolîqud. En conséquence, tout ce qn! n été eà Vigtietâr SktA Timc^ état des églises fle Hotlanâe on dans leur condition subséquente de missions, résuftàint de constitatîonè spéciales, de privilèges ou de coutumes particulîèfres, ne pTodiriiift déèormais ni droit ni obligation. Et pour écarter toute ambîprùlté, dans la plénitude de notre autorité apostolique, nous ôtons à ces constitutions spéciales, privilèges de tonte sorte, coutumes établies et en vigueur même de temps immémorial, tonte force d*obl%er et de créer un droit. A l'archevêque et aux évêqucs de HotUttiâe^ il appa^rtiendra de déterminer ce qui touche k Texécution du droit commun et les choses qui sont laii^ées à rautorité des évêques «par la discipline générale de rÉgKsè. Nous promettons de îe% assister volontiers de notre autorité apostolique et de leur apporter tott't notre cû^cours pour la gloire du nom de Bieù et le sàlut des âmes.
*t Afin de donner une preuve plus certaine de cette ■résolution où nous sommes', nous voulons que ces prélats, après avoir été revêtus du titi'a et des droits d'évêqnès ordinaires, conservent néanmoins les avantages et pouvoirs plus amples dont ils jouissaient auparavant en qualité de vicaires du Siège apostolique, ou dont jouissent les autres vicaires apostoliques par la largesse du même Saint-Siège. Nous voulons pareillement qn'U soit entendu que l'archevêque d'Utrecht et les prélats 'ses sufiragants, chacun dans l'exercice des fonctions qui leur incombent , aient, comme 11 'est juste, plein pouvoir et pleine liberté. En soumettant ces églises suffragantes et leurs territoires à la juridiction du métropolitain d'Utrecht, nous les dégageons désormais de l'autorité et dépendance de tout antre métropolitain ou archevêque auquel elles auraient pu avoir été soumises, en tout ou en partie, dans leur état de vicariats ou de missions. Nous concédons, en conséquence, à l'archevêque dUtrecht le droit et la faculté d'user de tous les insignes, honneurs, ornements, privilèges et prérogatives des prélats métropolitains.
M Et conmie jusqu'à ce jour l'état du catholicisme en Hollande a été tel que les ressources temporelles convenables manquent aux pasteurs et aux nécessités de chaque église épiscopale, nous avons l'espérance presque certaine que nos chers fils les fidèles de Jésus-Christ, dont nous avons reçu de tout cœur les prières instantes et réitérées pour le rétablissement de la hiérarchie épiscopale, et dont nous avons accompli les voen^, s'empresseront maintenant et ne ces<ieront pas à l'avenir d'aider plus largement de lenn aumônes et de leurs offrandes les pasteurs que nous mettons à leur tête, afin qu'ils puissent pourvoir à l'établissement des Sièges apostoliques, h la prospérité et à l'accroissement de la religion catholique.
tt Enfin, élevant les yeux vers Jésus-Christ, l'auteur et le consommateur de notre foi, nous le supplions avec instance do daigner consolider et assurer par sOn divin secours ce que, pour le bien et l'avantage de l'Église catholique, notis avons jugé bon de faire et d'établir dans le royaume de Hollande, remplissant de la vertu de sa grftCe céleste tous ceux dont le devoir est de contribuer à l'exécution de ces décrets, afin qu'ils s'acquittent avec plus de zèle et de soin pour la gloire de Dieu des offices et charges qui leur sont confiés.
« t>éterminé par ces motifs et par d'autres de Ta plus grande gravité, aprëë en avoir préalablement délibéré, comme l'importance de l'affaire le demandait , avec nos Vénérables Frères les Cardinauic de la sainte Église romaine, de ià Congrégation de Ift Propagande, que nous avons chargés de l'examiner mûrement, et qui nous ont de plus en plus confirmé dans la résolution que nous avions prise, le\*ant les yeux vers la Montagne d'oti vient le secours du Tout -Puissant, implorant le secours de la Vierge Mèrtt de Dieu, invoquant l'intercession des saints Apôtres Pierre et "Pêxà et des antres sidnts, de ceux surtout qui, en répandant leur sang pour le Christ, ont illustré l'Egtfse de Hollande y nous avons jugé devoir enfin mettre la main à une œnvi^ si salutaftre. C'est pourquoi, de notre propre mouvement et science certaine, et après mûre délibération, en vertu de la plénitude de Tautorité apostolique , pour la plus grande gloire dv Dion tout-ptdssant et le plue grand bien de l'Église catholique, nous Tonloni 'el déoiétoiia
que duui le royaume de HoUandê et de Btabant refleurisse , conformément aux lèglee commîmes de cette môme Eglise , la hiérarchie des évêqnes ordinaires, lesquels prendront les noms des sièges que, par ces présentes Lettres apostoliques^ nous érigeons et constituons en province ecclésiastique.
u Nous décrétons donc et voulons que cinq sièges soient érigés et fondés dès à présent, savoir : Utrecht, Harlem, Bois-le-DnC| Bréda et Ruremode. Rappelant à notre mémoire les monuments illustres de l'Église d^Utrecht, tenant compte surtout de la disposition des lieux, et ayant égard encore h d'autres raisons, nous relevons oe siège autrefois si illqstre, mais aigourd'hui comme enseveli, et nous ne pouvons nous empêcher de le mettre ou de le rétablir dans la dignité de métropole ou d*archevêché, dont l'avait revêtu notre prédécesseur Paul lY, d'illustre mémoire, et de lui assigner comme év^chés sufiraganta les quatre sièges ci-dessus, ainai que par la teneur des présentes, on vertu de notre autorité apostolique , nous les lui assignons , joignons et attribuons.
M A ce siège archiépiscopal ou métropolitain d'Utrecht, nous attribuons les provinces dont suit l'indication : d'abord la province môme d'Utrecht, d'où il tire son nom, les provinces de Groningue , de la Gueldre , de la Fri^e, de Drenthe , qui formaient jusqu'à ce moment la plus grande partie de la mission appelée proprement mission de Hollande,
u A l'Église suffiragante de Harlem , nous assignons les autres provîncea on régions qui, jusqu'à présent, comprises dans cette mission de Hollande, étaient soumises à un président ou vice-supérieur.
^ Quant aux autres Églises, nous voulons et décrétons qu'elles aient chacune les provinces , districts ou comtés et régions dont elles étaient jusqu'à présent en possesmon, de sorte que chacune de ces Églises épiscopalcs et sufiragantes susdites de Boîs-le- Duc, de Bréda et de limbourg, ainsi qu'il est diisposé dans les Lettres apostoliques datées du 2 juin 1840, commençant par ces roots : Univerealis ecclesiœ , et dans celle es date du 9 mars 1841, commençant par ces mots : Unirersi Dominici gregis. Ainsi, dans tout le royaume de Hollande et de Brabant, il y aura une seule province ecclésiastique composée d'un archevêque ou métropolitain et de quatre évêqnes suffragants, dont le zèle et la sollicitude pastorale, nous en avons la confiance dans le Seigneur, fortifieront de plus en plus la religion catholique dans ce pays et lui feront prendre de plus heureux développements. C'est dans cett^ e5(pérance que nous nous réservons dès àprê sent, à nous et à nos successeurs dans le Siôgc .ipostolique, de partager cette province en plusieurs dès que cela deviendra nécessaire , d'augmenter le nombre des diocèses, d'en changer les limites et de faire, en un mot, en toute liberté, ce qui paraîtra opportun et expédient devant le Seigneur.
w Nous décrétons que ces présentes Lettres apostoliques ne pourront en aucun temps dtre attaquées pour subrepUon, obreption, défaut d'intention de notre part, ni pour aucun autre vice quelconque ; qu'elles seront toujours valides et conserveront toute leur force ; qu'elles devront en toutes choses avoir leur effet et être observées inviolablement, nonobstant toutes dispositions générales ou spéciales, sanctionnées soit par le Siège apostolique, soit par les canons des conciles synodaux, provinciaux ou même universels ^ que ces dispositionB se rapportent soit aux anciens sièges de la Hollande , soit aux missions, soit aux vicariats apostoliques qui y furent ensuite constitués ; qu'elles touchent ans droits et privilèges soit des églises , soit des lieux pies , et quand bien même elles auraient été confirmées, soit par serment, soit par la sanetion apostolique; nonobstant, disons nous, toutes ces dispositions ou toutes autres à ce contraires, quelles qu'elles soient. A toutes et à chacune d'elles en tant qu'elles feraient obstacle aux dispositions ci-dessQS, nous dérogeons expressément à celles même auxquelles on ne déroge que par une mention spéciale ou par l'observation de toute autre forme particulière. Nous déclarons nul et sans force tout ce qu'on pourra tenter de contraire, quelle que soit
rantorité qui le tente et qu^elle le fasse sciemment on par ignorance. Et nous voulons qne les exemplaires de ces Lettres , même imprimés , s'ils sont revêtns de la signature d'an notaire public et du sceau d^une personne constituée en dignité ecclésiastique, fassent foi et qu*on y voie l'intimation de notre volonté absolument comme si cet original était représenté.
« Donné à Rome, près Saint-Pierre, sous l'anneau du pêcheur, le quatrième jour de mars de l'an MDCCCLIII, de notre Pontificat l'an septième.
M A. CABD. LaHBBITBCBINI. **
AixocuTiON de N. S. P. le Pape Pie IX dans le consistoire secret du 7 mars 1853, sur le rétablissement de la hiérarchie en hollande.
« VÉHiSABLEB FrÎBBEB ,
« n a plu au Père des miséricordes , au Dieu de toute consolation, de donner à nos angoisses si douloureuses un grand adoucissement , et nous avons voulu vous le faire partager, sans aucun retard, certain, Vénérables Frères, que votre joie sera égale à la nôtre. Nous vous annonçons donc que, par une grâce singulière de la clémence divine, le jour si désiré vient de luire où nous pouvons rétablir, dans le royaume florissant de la Hollande et du Brabant, la hiérarchie ordinaire des évêques selon les règles communes de l'Eglise, et pourvoir ainsi de la manière la plus efRcaco au salut et à la prospérité de cette partie bien-aimée du troupeau du Seigneur. Personne de vous n'ignore. Vénérables Frères, quelle a été, depuis les premiers siècles de la religion chrétienne, la situation de ces contrées, et comment, dans le septième siècle, par les soins de saint Villibrod, si illustre par ses vertus apostoliques, et de ses compagnons dans le saint ministère, ces peuples reçurent et apprirent la religion divine et la doctrine du Christ notre Seigneur, dont les progrès furent tels que peu après notre prédécesseur, saint Sergius I*"", crut devoir ériger le siège épiscopal d'Utrecht et en donner à Villibrod luimême la charge et le gouvernement. Vous savez aussi avec quel soin, quelle persévérance, quelle application le même saint Villibrod, saint Boniface , qui mérita le titre glorieux d'Apôtre de la Germanie, et dans les temps postérieurs d'autres Evèques, dont plusieurs sont inscrits au catalogue des saints s'efforcèrent de propager chaque jour de plus en plus la foi catholique dans ces mêmes régions, ne reculant devant aucun danger pour l'inculquer aux habitants de ces contrées et pour les maintenir dans l'observance de ces saints préceptes. Par le secours de la grâce divine notre sainte religion y prit une telle consistance, de tels accroissements et y derint ;:i florissante, qu'en 1559, notre prédécesseur Paul IV, d'illustre mémoire, crut devoir investir, par ses lettres apostoliques, le siège épiscopal d'Utrecht, du titre et des droits et privilèges d'église métropolitaine, et ériger cinq autres sièges épiscopaux comme suffragants de cette église archiépiscopale.
« Et plût à Dieu que l'homme ennemi n'eût jamais semé la zizanie dans cette partie si aimée du champ du Seigneur, qui, heureusement cultivée, devait produire des fruits de jour en jour plus abondants et plus beaux! Plût à Dieu que jamais au sein de ces peuples fidèles n'eussent fait irruption les ennemis de la it}?igion catholique, s'efforçant par tous les moyens de les arracher de ses bras ! Nous ne voulons pas rappeler ici les perturbations à jamais déplorables de cette époque et les maux si grands et si connus par suite desquels au souverain détriment des fidèles, ces églises si florissantes furent misérablement abattues et ruinées. Vous savez comment les Pontifes romains, dont la vigilance pastorale ne néglige jamais ce que réclament les périls extrêmes des membres souffrants du Christ, tentèrent tout ce qu'il était possible de tenter pour porter secours à ces églises affligées et pour détourner les terribles calamités qui y opprimaient leê fidèles. Il n'est donc pas nécessaire de vous rappeler par quel» soins paternels, avec
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qnelliB aag«9«6 el qudUa prévoyanoe Grégoire XIII, OUmoni YIII, Alexandre VU, Clément IX, Innocent XII, Benoit XIII, Benoît XIV et nos autres prédéoeBseun onttrar vAiUé, san» interruption, à secourir les catholiques de la Bollande et du Brabant, à iaire revivre ces 4glisoA et à leur rendre leur ancien éclat. Toutes ces choses vous sont parfaitement connues. Vénérables Frères. Vous savez aussi avec quelle sc^idtude notxe prédécesseur Grégoire XVI, d'illustre mémoire, employa tons ses soins à régler dans ces contrées d'une manière de phis en plus favorable le^ affaires de la religion et à y constituer la discipline ecclésiastique. Le sérénissime Roi favorisant son action, il établit beaucoup de choses en ce pays avec autant de sagesse que de prévoyance; mais quoiqu'il eût toujours présent à la pensée le rétablissement si désiré de la hiérarchie épiscopale, il ne crut pas que les circonstances lui permissent de presser cette aAdke et se contenta d'augmenter dans le Brabant le nonbra 4as vicaizea »po»(oliquea i«v|iua de la dignité épiscopale.
« Nous éprouvons donc une grande joie en voyant que , malgré notre indignité, la divine démence semble nous nvoir réservé raccompliss^ment d'nn prqjet quft usm prédécesseurs ont préparé avec tant de zèle et avec tant de peine. Depuis que, par le j^u^^r ment impénétrable de Dieu , nous avons été élevé à cette Chaire sublime du Prinoe des Apôtres, nous avons, avec la plus grande ardeur et la plus vive sollicitude, appliqué nos soins et nos pensées aux affaires ecclésiastiques de ce royaume* Comme T^ùgeait la charge de notre ministère apostolique et l'amour partionlier que nous portons aox fidèles de ce pays , nous n'avons rien eu plus à cœur que de faire tout ce qui pouvait procurer leur bien et celui de notre religion très sainte. C'est pourquoi notre âme ^ été remplie d'une consolation inefiable lorsque nous avons vu arriver le temps si désiré, où, au grand avantage des affaires catholiques et des fidèles de ces contrée?, il devenaitr possible d'y rétablir la hiérarchie épiscopale conformément aux règles communes de l'Erse. Nous avons reconnu, en effet, que dans oc royaume la reli^on catholique progressait chaque jour par la grâce de Dieu ; que le nombre déjà si considérable des catholiques qui l'habitent y augmentait encore , que le Sénérissime Roi y était plein de bienveil' lance pour ses sujets catholiques; qu'enfin, chaque jour s'amoindrissaient les obstacles qui s'opposaient autrefois au bien de notre religion et qui finiront par disparaître tout k fait; l'esprit d'équité et de justice dont sont animés ceux qui gèrent et administrent les afîaires de ce gouvernement m'en donne la confiance. Ajoutons, Vénérables Frèreâ que non seulement les vicaires apostoliques, mais encore tout le clergé et un grand nombre de laïques de toute condition, nous ont adressé des prières réitérées pour obtenir oe rétablissement de la hiérarchie épiscopale. Vous comprenez, Vénérables Frères, avec quelle joie nous les avons reçus^ ayant depuis si longtemps mis tous nos soins, toutes nos aollicitodes, tout notre zèle, toute notre application à disposer les choses pour atteindre cette heureuse issue. C'est pourquoi, après avoir pris les conseils de nos Vénérables Frères les Cardinaux de la sainte Église romaine, de la Congrégation de la Propagande, que nous avions chargés d'examiner cette grave affaire, rien ne pouvait nous Itre plus agréable et plus doux que de rétablir selon nos désirs la hiérarchie épiscopale dans la Hollande et le Brabant. Nous avons donc ramené dans ce royaume le ré> gime ecclésiastique à la forme qu'il a diez les autres nations les plus ci\ilisées, et où aucune raison particulière n'exige le ministère extraordinaire des vicaires apostoliques. Y instituant une province ecclésiastique, nous avons décrété que cinq siégea épiscopaux y seraient dès à présent érigés, savoir : Utrecht, Harlem, Bois-le- Duc, Breda, Raremonde. Et nous rappelant un passé illustre et les monuments du siège d'Utrecht, qui, ainsi que nous l'avons dit, fut investi par Paul IV, notre prédécesseur, des honneurs et privilèges de l'épiscopat ; considérant en outre l'utilité plus grande dç notre religion très sainte et les nécessités des circonstances, nous n'avons pas hésité i^ rétablir le aiége d'Utrecht dans son ancienne dignité d'Église métropolitaine, lui donnant pour suHragants les quatre autres sièges épiscopaux. Voilà, Vénérables Frères, ce qne nous «vont
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«u devoir voua dire brièvement et sommairemeat du rétablissement de la hiérarchie épiacopale, accompli à la grande joie de notre âme dans la Sollaniê et le Brabant ; mais nous avons donné ordre que nos lettres ^ostoUques rendues à ce siget vous soiesut communiquées, afin que vous puissiez avoir une plus entière et plus pleine connaîisance de tout ce qui touche à cette affaire. ••
LÉGAT
Nous avons rapporté, sous le mot légat, §11, rarrdté du l&geniQi* nal an X qui prescrivait au cardinal Caprara les formalités à observer pour exercer ses fonctâons e» France et le discours qu'il prononça à cette occasion ; mais nous n'avons rien dit du serment qu'exigeait l'article 1^ de cet arrêté. Il est d'autant plus important de réparer cette omission, que, par la plus étrange aberration d'çsprit, M. Fabbé Prompsault, dans un pamphlet dirigé contre l'encyclique du 21 mars 1853, s'appuie de ce document pour établir que, Icdn (titre abrogées par le concordai de 1801, le^ maximes et les libertés de l'Églisâ gMicane, telle» que Pithou les formula à l'usage du gowi^ememeni^ on$ acquis un caractère de légalité canonique (1).
Pour réfuter de telles assertions, il suiBt d'exposer les faits tels qu'ils se sont passés dans cette mémorable circonstance. Il avait été convenu dans les séances préliminaires à la promulgation du concordat, que le légat pe prononcerait pas de serment à la cérémonie de l'audience, mais seulement le discours dont nous parlons cidessns.
Ce ne fut que le 9 avril, jour même de Taudience, que M. Portalis avertit le cardinal Caprara qu'il devait prononcer un serment dont il lui fit connaître en même temps l'exigence et les termes. Le légat protesta contre cette prétention et déclara qu'il ne pouvait s'y soumettre sans dépasser ses instructions et ses pouvoirs. M. Portalis insista, représentant que tout était prêt, que le premier consul avait manifesté sa volonté, qu'il ne fallait pas s'exposer à voir tout arrêter par l'accomplissement de ce qui devait être considéré comme une simple formalité. Au fond, il ajoutait qu'on ne tenait point à la formule telle qu'elle avait été rédigée , que le cardinal pouvait en changer les termes, «t qu'après tout, durant la lecture du serment, il pourrait, si bon lui semblait, réciter un Pater, la question des termes du serment lui paraissait de peu d'importance.
Le cardinal prit la formule, la modifia en soulignant les mots qu'il cluuigeait, durant la cérémonie, et, prononça le serment selon la forme qu'il lui avait donnée.
Le lendemain , parut dans le Moniteur le récit de l'audience. La
(1) OUmoÀvmewrVEncyQUqmi^^l nuan iaâa<
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feuille officielle, soit par inadTertance, soit par une habileté destinée à répondre aux passions du moment, reproduisit non pas la formule prononcée, mais celle que M. Portalis avait soumise au légat
Quant à celle qu* avait proférée le cardinal, elle fut insérée dans le journal officiel de Rome.
Voici ces deux formules; leur rapprochement suffira à en montrer les différences mutuelles :
Formule du serment prêté entre lee mains du premier consul par le cardinal légat, telle qu*elle est rapportée dans le Moniteur, n^ 200, 20 germinal an X.
M Jean-Baptiste Caprara, cardinal-prêtre derÉgliBe romaine, légat à lotir» da Sûnt- Siège apostolique, auprès de Napoléon Bonaparte, premier consul de la république de France et auprès de la nation française ; les mains sur ma poitrine, je jure et promets, sur ma parole de cardinal et sur mes ordres sacrés , au premier consul de la république de France, que je n'exercerai mes fonctions de Ugat et que je n'userai des facultés qui m'ont été accordées par le Saint^iége qu'autant de temps que je serai dans la république et qu'il plaira au premier consul ; de sorte qu'aussitôt qu'il m'aura notifié sa "volonté , je déposerai sur-le-champ et d'une manière convenable en ses mains le titre et les droits de Ugat.
u Déplus, lorsque ma légation sera finie, -je remettru à celui qui me sera désigné par le premier consul de la république de France les registres concernant tous les actes que j'aurai faits, et encore, que j'observerai les constitutions , les lois^ les statuts et les usages de la république , et que je ne dérogerai en aucune manière à l'autorité et à la juridiction du gouvernement de la république , aux droiU, liberié» et fyriviUges de VÈglitt gallicane, £n foi de quoi, j'ai souscrit les présentes et les ai fait sceller démon sceau. »
Formule de promesse lue parle cardinal légat lorsqu'il a été admis à^ t audience du premier consul, le 9 avril 1802, suivant f édition de Rome,
M Je promets au premier consul que je n'exercerai mes fonctions de Ugat et que je n'oserai des facultés qui m'ont été accordées par le Saint-Siège qu'autant de temps que je serai dans la république , et qu'il plaira an premier consul ; de sorte qu'aussitôt qu'il m'aura notifié sa volonté , je déposerai sur-le-champ et d'une manière convenable en ses mains le titre et les droits de légat.
« De plus , dès que ma légation sera finie , je remettrai à celui qui me sera désigné par le premier consul les registres contenant tous les actes que j'aurai faits, et encore, que j'observerai les statuts , les usages de la république et que je ne dérogerai jamais à la juridiction et aux droits du gouvernement. En foi de quoi j'ai lu publiquement cette présente promesse que je fais. •*
Reste à savoir si les faits se sont réellement passés comme nous venons de le dire, et laquelle des deux versions, celle du Moniteur ou celle du journal officiel de Rome, est la véritable.
Toutes les preuves se réunissent en faveur de la version romaine.
Nous en avons d'abord pour garant le témoignage irrécusable du ministre plénipotentiaire de France à Rome, M. Cacault; lequel
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écrivait , le 12 mai 1802 , un mois à peine après Taudience , à M. Portalis lui-même (1) : •« ll(le pape) a vu avec peine qu'après avoir » décidé que la réception du légat aurait lieu sans qu'il prêtât de ser- « ment , et qu'on renfermerait ce serment dans un discours au pre- « mier consul , il a fallu que le légat prêtât un serment séparé. En- « suite, ce même serment a été rapporté dans le Moniteur d'une manière
Secondement, noue en avons pour témoin les plaintes authentiques du Saint-Sié^e ainsi que l'établit ce passage d'une note diplomatique adressée par le cardinal Consalvi à M. Cacault (2) ; «« Par ordre du " Saint-Père , y est-il dit , le soussigné ne doit pas vous laisser ** ignorer que plusieurs concomitances , qui ont suivi la publication « faite en France du concordat du 13 juillet 1801 , et de la bulle qui « le contient, ont affecté la sensibilité de Sa Sainteté et l'entremis « dans un embarras difficile , relativement même à la publication « qu'on doit faire ici du concordat. » Les concomitances dont parle ici le ministre de Pie VU , ne peuvent évidemment se rapporter qu'aux faits et aux actes qui ont accompagné la publication du concordat à Paris , c'est-à-dire l'exigence du serment, l'insertion d'une formule inexacte au Moniteur et l'addition des articles organiques.
Troisièmement, nous trouvons une preuve décisive dans les actes mêmes du Saint-Siège et dans la parole du Souverain Pontife. L'allocution tenue dans Te consistoire secret du 26 mai 1802, et toutes les pièces et documents à l'appui des négociations et du concordat, ainsi que ce concordat lui-même, ont été imprimés par ordre du pape et publiés par l'imprimerie de la R. chambre apostolique. Dans ce recueil authentique, que nous avons sous les yeux, le discours convenu d'avance, et la formule de serment que prononça le cardinal Caprara sont insérés tout au long, le premier en français, le second en latin et sous ce titre * Yerba promissionis quam cardinalis legatus in prœfatâ primd admissione è scriptorecitavit. Comment supposer que le Saint-Siège ait osé altérer la vérité dans une telle circonstance et pour des documents d'une telle gravitéî
Ajoutons d'ailleurs que le Souverain Pontife lui-même, dans l'allocution du 24 mai a soin de renvoyer aux annexes du recueil et leur confère ainsi, si l'on peut le dire, une plus grande et plus vénérable authenticité. Voici les propres paroles de Pie VII au sacré collège.
ConsHus ille (cardinalis legatus) sensuum nostrorum qui sunt omnes ad una spiritualia conversi, et ad religionem in Galliâ restituendam, certum fecit guhernium numquàm in suo legationis munere attentatum tn contra jura gubernii ac nationis, statuta ac consuetudinis reipublicae, seque ad gubernii beneplacitum in eoden\ munere continuaturum, esse, prout ex enunciatâ sylloge cognoscere potestis.
On remarquera avec quel soin les paroles du Saint Père sont iden-
(1) Cette lettnhM tromre danmotre tome I, pag. 289.
{2) Cette noto eet «osei rapp<yrtée danfl le tome I, pages 289 et 290.
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tîquement conformes au texte de la version romaine du eerment, et
combien elles s'éloignent de la prétendue version française. De ces divers ordres de preuves, il résulte manifeatement : 1^ Que la foumule du serment insérée au Mimitew n'est pas la
vraie ; 2^ que la v^ersion française n'a point passé sans réekmiationd
de la part du Saint-Siège.
Ainsi la question se trouve résolue contre les assertions et les
commentaires erronés de M. Prompsault.
LIBERTÉS DE L'ÉGLISE GALLICANE
On nous a demandé avec une sorte de blâme, pourquoi, en rapportant les divers documents émanés du Saint^iége contre la déclaration de 1682 et les libertéi de l'Eglise gallicane, nous n'avions rien dit de l'allocution prononcée par Pie IX dans le consistoire tenu le 17 décembre 1847, et qui est cependant si explicite. Nous avons répondu que nous n'en avions agi ainsi que par égard pour le prélat qui en avait été l'occasion et que, du reste, les documents que nous avions rapportés étaient suffisants pour établir notre thèse. Nos raisons n'ont pas paru satisfaisantes. Nous ne serons donc pas plus sage ni plus prudent que l'immortel Pie IX, et nous dirons ici ce que la postérité aurait signalé plus tard.
Mgr T., évoque de M. , dans nn mandement en daté du 14 aoAt 184*7 s'était exprimé ainsi :
« La foi de Pie IX est la nôtre ; il respecte nos doctrines portion Hères, et loin de vouloit que la prééminence de son Siège soit défendue pat une sagesse dépourvue de sobriété, il n'a garde de condamner une modération de principes éminemment propres à ramener aa giron de l'Église les esprits égarés. Non, ce ne serait pas lui qui voudrait jamais contrister toute une grande Église, en flétrissant du nom d'ci^fur jusqu'à l'enseignement de cette école célèbre surnommée le concile permanent des (raules (1). Il sait, ce grand pontife, que tout ce qui cherche à s'imposer parmi nous au moyen de la témérité ou de la violence, dure peu dans notre pays, et que nous autres français, nous ne savons pas plus nous résigner à subir les tyrannies d'une certaine école (2) que les tyrannies de toute autre sorte. •»
Le Souverain Pontife Pie IX, faisant allusion à ce qu'on vient de lire, s'exprime ainsi dans son allocution du 17 décembre 1847 :
*« Maintenant, vénérables frères, nous vous communiquons l'extrême surprise dont nous avons été profondément affecté, quand un écrit énfiané d'un homme en dignité ecclésiastique, etpubliéparloi, est parvenu jusqu'à nous. En effet, cet homme pairissit dans cet écrit de certaines doctrines qu'il appelle les traditions des Églisss de son
(1| La Sorbonne, dont presque tous les membres soutenaient les pifocipea de la déclaration de 1682.
(2) Mgr Tb. qtialiiic ftfAsi ceux qui souiienneDt les docirinec du Saint-Siège.
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pays, et par lesquelles il prétend restreindre les droits de ce Siège apostolique, n'a pas rougi d'affirmer que ces traditions étaient en estime parmi nous. Loin de nous, certes, vénérables frères, la pensée ou rintention de nous éloigner jamais, pour si peu que ce soit, des enseignements de nos ancêtres ou de laisser amoindrir en rien l'autorité du Saint-Siège.
« Oui, sans doute, nous attachons du prix aux traditions particulières; mais à celles seulement qui ne s'écartent pas du sens de rÉglise catholique ; mais par dessus tout, nous révérons et nous défendons très fortement celles qui sont d'accord avec la tradition des autres Églises, et avant tout avec cette sainte Église romaine, à laquelle, pour nous servir des paroles de saint Irénèe, il est néces^ saire à cause de sa primauté, que se rattache toute V Église, c'est-à-dire les fidèles qui sont partout, et dans laquelle s'est conservée par ceux qui sont partout, cette tradition qui vient des apôtres. »
Ces paroles sont remarquables, dit M. Guillois (1) ; c'est en présence du sacré collège que Sa Sainteté blàme celui qui n'avait peu rougi d'affirmer que les doctrines gallicanes (c'est-à-dire l'opinion de ceux qui prétendent que le concile général est supérieur au Pape, et que le Pape n'est point infaillible) étaient tenues par elle en estime; c'est en présence du sacré collège qu'elle proclame que ces mômes doctrines, par lesquelles on prétend restreindre les droits et les prérogatives du Saint-Siège, s'écartent du sens de l'Église catholique. De plus, Pie IX, en terminant l'allocution dont nous venons de citer un extrait, déclare que sa volonté est qu'elle soit rendue publique; et s'adressant non plus aux cardinaux, mais à tous les patriarches, archevêques et évoques du monde catholique, il les conjure tous et chacun de rester attachés à la chaire de Pierre, et de se confondre dans le même sentiment et la même doctrine. Tout cela, nous le répétons, est bien frappant, et ne saurait être trop médité. Qui pourrait encore regarder la question comme douteuse? qui pourrait hésiter encore à embrasser des doctrines que le successeur de Pierre déclare être d'accord avec la tradition de la sainte Église romaine, à abandonner celles qui y sont opposées 1
Dira-t-on qu'il ne faut point s'en rapporter à ce que disent les papes en faveur des prérogatives de leur siège, parce qu'ils sont parties intéressées? à cela nous répondons avecBossuet : (2) « Parla même raison, on ne devrait pas non plus s'en rapporter aux évêques et aux prêtres, quand ils parlent de leur dignité. Nous devons dire tout le contraire: car Dieu inspire à ceux qu'il place dans les rangs les plus sublimes de son Église, dos sentiments de leur puissance conformes à la vérité, afin que s'en servant dans le Seigneur avec une sainte liberté et une pleine confiance , quand Toecasion le demtmdé, ils vérifient cette parole de l'apêtre : Nous avons reçu V esprit
(1] Exiilicalion du catéchi9me, tom. i, page 527, sixième édition. |2) Defnuio dêrigallicypart. in, lib, x, c. 6.
MARIAGE CIVIL
Nous avons dit sous le mot mariage, que l'acte civil qu'on a fastueusement et faussement décoré du nom de mariage civU, n*esttout simplement qu'un concubinage public , ou , si Ton aime mieux, qu'un concubinage légal, ce qui est encore plus déplorable et plus scandaleux , car on ne s'explique une telle aberration d'es-
I)rit, de la part d'hommes graves et réfléchis , comme doivent l'être a plupart des législateurs, que par le malheur des temps. Un fait aussi inouï n'a pu s'établir qu'à la suite de la funeste et à jamais lamentable révolution de 1793, que des hommes qui se prétendent honnêtes, qui se croient même d'habiles politiques, veulent encore justifier. Ce fait, dont on ne se rend pas assez compte, est un de ceux qui ont le plus démoralisé la société civile. De bons esprit-s, éclairés par l'expérience, commencent aujourd'hui à le comprendre et demandent, avec raison, qu'on modifie sur ce point notre Code civil. Ce serait assurément ce qu'on pourrait faire de mieux pour consolider la société qui chancelle sur ses bases et qui menace de s'écrouler, si l'on ne se hâte de l'étayer d'institutions religieuses, car un auteur payen , Plutarque, a dit avec beaucoup de sagesse, qu'établir un gouvernement sans religion , c'est vouloir bâtir une ville dans les airs. Or, qu'est-ce autre chose, que constituer une société sur des unions matrimoniales que ne sanctionnent pas la divinité et la religion! Nous craignons bien que l'état de choses actuel ne subsiste encore trop longtemps. Néanmoins, nous pensons qu'on agirait sagement en discutant cette question par tous les moyens pos> sibles, afin de réformer sur ce point l'opinion publique qui n'a été que trop faussée. Le législateur, en faisant présider la religion au mariage, ne porterait aucune atteinte à la liberté de culte et de conscience, car il n'existe aucun culte qui ne voie dans le mariage un acte religieux et qui ne demande à la divinité d'y intervenir d'une manière quelconque. Les chrétiens surtout savent qu'il ne peuty avoir d'union légitime véritable et indissoluble que celle que Dieu lui-même consacre. Quod Deus conjunxit, homo non separet.
Quoiqu'il en puisse être, un savant et respectable ecclésiastique nous prie de faire connaître la décision suivante qu'il a obtenue à cet égard de la sacrée Pénitencerie. On y verra qu'on ne fait que tolérer, toleratur, que l'acte civil précède le mariage religieux.
Eminentissime et reverendissime Domine.
Lege civili adhùc in Gàlliis vigente vetitum est, ne quis sacerdos matrimonium inter fidèles celebret, priusqudm actum civilsm eoram officiali
(1) 1. Cor. n, 12.
PROFESSEUR
munieipali expleverint; gtMtn quidem legem suis presbyteris ille ipse ad cujus diœcesim periineo, episcopus Andegavensis imposuit. Verùm haud mediocriter hujusmodi statuto gravatur conscientia fidelium, Em. et Rev. Domine; qui cùm ex coneilio Tridentjno matrimonium contrahere non debeant niêi prœsente paroch9 et in fade Eccleiiœ, eoguntur profana in domo, eordm homine seculari, per verba deprasenti contrahere, Neque etiam videtur veritati seujuri ecclesiaetico consentaneum, quàd officialiê municipalis, in nomine legie declqret matrimonio junctos, anteaquàm Ecelesiœ limen adierint, Atque hùc aceedit, quàd clariisinuB memoriœ cardinalis Zelada, litteris anno 1793, die verà mensis maii 28 datii, episcopo Lueionensi responderit : «* Curare fidèles debere con- » trahere matrimonium coràm testibus et quidem, quoad fieri possit, « catholiciSf priuequdm munidpalitati se prœsentes sistant, ut preserip- « tam â naturali eonventu dedarationem fadant. »
Qua, cum itd dnt, Sanctiiae Stta dignanter respondere velit postu^ lanti:
V An liceat presbytero, animarum euram gerenti, id exigere, ut fidèles actum dvilem priùs expleant, qudm ad eelebranda eorum matrimonia in fade Ecdedœ procédât.
2» Si lidtum illud non sit, parocho quid tandem agendum ? Nùm tenetur instruere fidèles dbi eommissos de obligatione contrahendi matrimonium primùm in fade Eeeledœ ?
3® Anne potiûs expédiât tacere de obligatione hujusmodi, nihilque intereà facere quo fidèles in errorem inducantur?
Dignetur Eminentia Vestrarescriberead, etc.
Rescbiptum s. Pcenitentiakle.
In prœsentihus Galliœ drcumstantiis, cùm parochi per dvilem legem impediantur ne matrimonio assistant antequdm testimonium aeeeperint de dvili illo actu jdm facto, toleratur, ut civilis idem actus prœcedat, attamen fidèles sedulô docendi sunt matrimonium verum tune solummodo contrahi, cùm vir et mulier mutuum consensum déclarant coràm parocho et testibus juxtà formam à Tridentino coneilio prœscripiam. De quibus omnibus legenda illa sunt, quœ fusius tradit et monet Benedictus XIV in litteris Reddite fiunt nobis, quœ extant in suo bullario tom, III, supplem^ tertio et in posteriori editione sui operis de Synodo dimeesanâ, lib. YI, cap. 7.
Data Roma in S. Pmnitentiariâ die 24 julii 1831 .
PHILOSOPfflE.
(Voyez ÉDUCATION.)
PROTONOTAIRES APOSTOLIQUES
PROTONOÎAIRES APOSTOLIQUES.
Le Collège des protonolaireê apostoliques remonte à la plus hante antiquité, fl a possédé jusqu'à ces dettiiers temps les privilèges les plus considérables. Pic IX à cru devoir les rameher à deft pït)portions plus réduites et moiils indépendantes de la juridiction des ordinaires. Le bref suivant contient ces tfiodifications ; mais pour diminués que soietit ces privilèges, ils demeurent assez grands pow maintenir lô collège d!es protonotàir$9 àpôgtoKques au prefûier rang de la hiérarchie prélatice.
Bref relatif au collège des protonotaires apostoliques.
PlK IX, PAïB.
Adperpe(ùam Ye( mêmoriath.
u Des pouvoirs particuliers et des privilèges ont ét^ accordés et attribués à certaine^ personnes ou à certains corps pour rt'compenser leurs mérites ou pour accroître leur dignité; mnis quôiqti*!l8 les tiennent de là mutiificcnce des Pontifes romains, nonscroj'oiB devoir diminuer ou même abroger entièrement ceux que nous jugeons moins spproprifc au temps et moiMi «informes tu Wen pa^Kc. Le collège des sept notaires, institué pu «uni Clément I, notre prédécessear, pour écrire et transmettre H la poètérité les actes des martyrs , est dans l'Église romaine d'une haute antiquité. L*ezceUence de kon fonctions leur fit donner le titre de frofonotatres , et ils furent honorés de nombmix et singuliers privilèges. Sixte V, notre prédécesseur, d'heureuse mémoire, non seulement confirma ces privilèges antiques, mais encore il en donna de nouveaux et deplnsgnoMis par sa Lettre Apostolique svh phimho , en date des nones de février de l'année 1586. Mais ce collège, réduit à peu de chose par les vieissitades du temps, se trouvant enfin presque anéanti, notre prédécesseur Grégoire XVI , d'ilhistre m^oire, lui rendit ses Mpt tnetolires et bon ancienne Iplendenr par sa c(Mstitntion du 6 defe ides ie février 1838.
M Considéraiit aujourd'hui que, parmi les privilèges particuliers mentionna dsns 1» dite Lettre de Sixte V , il en est qui ne répondent plus à la condition préseato à» temps ni à l'utilité publique, nous avons pensé qu'U fallait modifier les uns, ou les soumettre à certaines conditions, et abroger entièrement les autres. D'abord, le prinlége de conférer le grade do docteur m utroqut jure, accordé au collège des protorotaires par la Lettre de Sixte V, a été depuis longtemps restreint par la Lettre Apostolique 5u6 plumbo, en date du 4 des calendes de septembre de Tan 1744, dans Isqvelle Benott XIY, d'heureuse mèmot^, arrête et ordonne qu'A ne sera permis ans preftwo* taires apostoliques de conférer le laurier de doctorat m utroqw jure qu'à quatre pefBODfitt chaque année ; qu'ils ne pourront le conférer à des fersoimes absentes , m«ii sealeDieot à des personnes en réalité présentes à Rome, et après un examen minutieux et sévère fait par les protonotaires eux-mêmes pérsonncllenreiit et en corps , conformément à U liOttre Apostolique en forme de Bref d'Urbain VUI, publiée le 5 septembre 1629. Dans la Lettre Apostolique même que notis venons de rappeler, voulant donner un témoignage de bienveillance et d'estime au collège des proUmotaires , Benoît XIV lai-même augmenta ensuite ce nombre, accordant qu'à l'avenir ce collège pût conférer le doctorat dans l'un ou l'autre droit ou dans l'un et l'autre {in alterutro site utroqus jur^ doo plus seulement à quatre, mais à ^ ^ntdnnes, j^uiVu ^u^eUes fussent réeUttoeht pr^ sentes k Rome et qUe les formes et conditions prescrites et êx^li^lwMs dttM li ^^^ Apostolique rappelée ci-dessus fussent observées.
raOTONOTÂlRBS APOSTOLIQTira. S 95
« Noofl) nraintetuiiitf ayant en vue le bien commun , de notre propre mouvement et science certaine, et après mûre délibëratioUf dérogeant auxdites Lettres Apostoliques de Sfaite V, d'UrtMim VIII, de Benoît XIV et de Grégoire XVI, nos prédécesseurs, autant qu^il en est besoin, mais quant aux choses qui sont en opposition avec notre présente constitution, nous reconnaissons bt nous éonfinnons aux protonotairea apostoliques ^ qui Bont dits communément du nombre des participants, le privilège de conférer les grades de docteur en théologie et de docteur dans Tun et l'autre droit, en observant, toutefois, les conditions qtu vont être expliquées ; mais nous leur ôtons et nous abolissons celai de conférer le grade de docteur, en philosophie, en médecine, ës-arts, ès-sdencm OQ autres Facultés.
M Or, nous voulons et nous ordonnons qu'ils puissent conférer le titre de docteur ea théologie à quatre personnes seulement, et celui de docteur dans Tun des deux ou dans les deux droits, de mSme à quatre personnes qui devront, dans tous les cas, être présentes à Rome, mais à la condition de nous adresser préalablement à nous ou à nos- suecesseun sur le Siège Apostolique, un rapport sur ces aspirants au grade de docteur, sans quoi la collation de ce grade serait nulle et non avenue. Nous prescrivons aussi et que notre prédécesseur Benoit XIV a déjà prescrit , que si, par une eaose quelconque, ledit nombre de personnes à promouvoir à ce grade ne se trouvait pas atteint une année, on ne puisse le remplir et compléter les années suivantes.
t* Nous ordonnons en outre que, pour procéder k Texamen des candidats, les protonotaires soient toujours au nombre de cinq au moins, et que si quelques-uns d'entre eux se trouvant empêchés , ce nombre no pouvait être atteint , ils s'adjoignent pour le compléter des professeurs de TArchigymnase Romain ; et , enfin , qu'ils observent dans cet examen, pour constater la science des aspirants au grade de docteur, tout oe qui a été prescrit par notre prédécesseur Léon XII dans sa constitution : Quod divina sapientia, sans quoi nous déclarons que la concession du titre de docteur sera nulle.
u Nous voulons, en outre, et ordonnons que choqae année ils fassent un rapport sur les grades qui auront été conféra, à la congrégation des cardinaux de la sainte Église romaine, préposée à la direction des études, et que, conformément à la règle de la constitution sus-meniionnée de Benoit XIV, un état des promotions contenant les noms et prénoms des personnes promues, soit déposé dans le mois, à partir du jour delà promotioh, aux archives du collège romain , soit par le secrétaire de ce collège, soit par les personnes promues elles-mêmes, et qu'après ce dépôt la promotion soit tenue pour légitime et ait tous les efibtï que comporte le droit. Autrement, ce titre de docteur sera nul et de nul effet, et la |)crsQnnc promue ne pourra s'en prévaloir en aucune manière.
« Quant h l'exercice du privilège dont jouissent les protonotairêt , d'après la constitution de Sixte V, de créer chaque anné^^ un protonotaire^ sons exception ni privilèges , c'est-à-dire purement honoraire , nous voulons et ordonnons qu'à l'avenir ils n'aient ni le droit ni le pouvoir d'élever personne à cet honneur et à ce grade sans nons avoir préalablement consulté, nous ou nos successeurs sur le Siège Apostolique. Nous retirons en ■ tièremcnt aux protonotdfm lo privilège de créer des notaires ou ofticiers publics. Nous leur ôtons complètement , en outre , et nous abro<çeons le privilège accordé aux profonotaires par la susdite constitution de Sixte V, de légitimer les personnes nées d*un commerce illicite pour les rendre habiles à recueillir des successions par testament ou autrement, ou pour les déclarer aptds aux honneurs, dignités, charges publiques ou privées, comme il est dit plus au long dans ladite Lettre du pape Sixte V. Nous déclarrons nul encore et nous abrogeons entièrement cet autre privilège, d'après lequel les protonotaires apostoliques, leur^ patents, aniéi^ eï dorhèfetSqucs, avaient le pouvoir et le (iroit de porter, tant à Rome que dans tonte Tétendue des États de l'Église, des prohibées sans autre autorisation ni permission spéciale.
$H PROT^mOTAIRES APOSTOLIQUES.
« Les Pontife» romains sont dans Tasage de conférer l*honneiir du protonolortai non seulement aux sept protonotairêê dits participants, mais encore à d'antres eoolésiaatSqnes, lesquels sont assimilés aux premiers, bien quUls ne soient points participants, nous voulons et ordonnons, pour qu'une plus grande différence les distingue, que les sept protonotairet participants, libres et exempts des ordinaires et de leur juridiction, relèvent immédiatement de nous et du Siège Apostolique, et que les prolonotaires à Tinstar des participants, soit ceux qui ont déjà été élevés à cet honneur, soit ceux qui le seront dans la suite, demeurent complètement sonnas aux ordinaires des lieux selon les règles du droit commun, comme par la teneur des présentes nous les y soumettons entièrement, et qu'ils ne puissent , à Tavenir, exercer les fonctions pontificales sans lenr assentiment.
« De plus, nous ratifions et confirmons aux proUmotairet partidpants le priviléf^ de l'autel portatif, sous cette loi cependant et à cette condition qu'ils ne pourront jamais le dresser dans des maisons étrangères, k moins qu'ils ne s'y logent eux-mêmes comme voyageurs ou oomme hôtes, et que la messe qui sera célébrée, ou par eux-mteiea ou par un prêtre séculier ou régulier approuvé, sur cet autel portatif dressé dans on Heu toigours décent et aux jours solennels , ne comptera pour l'accomplissement du devoir ecdésiastique qu'aux prolotiotairw eux-mêmes , à leurs parents et alliés habitant avec eux et à leur domesticité^ mais jamais à d'autres personnes.
u Quant aux protonotaires à l'instar des participants qui sont déjà créés on qui seront créés dans la suite , nous leur ôtons le privilège de l'autel portatif et leur acoofdoos seulement Tindult d'un oratoire privé soumis à la visite et à l'approbation ée l'ordinaire, dans lequel ils pourront librement, aux jours solennels, en présence de lenis parents et alliés cohabitant avec eux et de leurs serviteurs, célébrer eux-mêmes on faiz« célébrer la messe par tout prêtre légitimement approuvé, séculier ou régulier, à quelque ordre qu'il appartienne.
a Nous statuons , décrétons et ordonnons ces choses nonobstant la règle de notre Chancellerie Apostolique, de jure quœaito non tollêndo; nonobstant les Lettns apostoliques ci-dessus menUonnées de Sixte-Quint, d'Urbain MU, de Benoît XIV et de Grégoire XVI, nos prédécesseurs ; nonobstant les autres constitutiona et oidoonances apostoliques , même celles qui requièrent mention spéciale ; nonobstant, en outre, le serment, les statuts, les usages et privilèges du susdit collège des proConotaires, quoique revêtus de la confirmation apostolique ou de toute autre; nonobstant le» induits ; nonobstant les Lettres apostoliques quelconques , coneédées , confirmées ou renouvelées contrairement à ce qui précède, les tenant toutes et chacune d'elles pour pleinement et suffisamment indiquées par la teneur des présentes, et tout autant que sa elles avaient été rapportées mot à mot, nous y dérogeons, ainsi qu'à toutes autres, queUf* qu'elles soient, à ce contraires, seulement pour cette fois, spécialement et expressément et autant qu'il est nécessaire pour l'effet des présentes, voulant qu'en tout autre chose elles demeurent dans toute leur force.
a Donné à Rome, près Saint-Pierre, sous Tanneau du. Pêcheur, le 9 février 1853, l'an Vn de notre pontificat.
«•- A. GiBD. LÀlBEUSCBnn. n
ABELLY
Louis Âhelly, grand vicaire de Bayonne, curé de Paris, et ensuite évêque de Rodez, naquit dans le Vexin français, en 1603. Il se démit de son évêclié en 1667, trois ans après y avoir été nommé, pour viyre en solitaire dans la maison de Saint-Lazare, à Paris. Il y mourut en 1691 après avoir publié plusieurs ouvrages. Les principaux sont : De l'obéissance et soumission qui est due à notre Saint Père le Pape en matière de foi, Paris, 1654, in-8^ ; Défense de la hiérarchie de l'Église et de l'autorité du Pape; Paris, 1659, in-49; Enchiridion episcopalis soUieitudinis complectens illius ministerii guascumque par^ tes, cum appendice de officiis viearii generalis e9 officialis, Paris, 1668, in-A?. Cet excellent ouvrage a été réimprimé plusieurs fois. L'édition que nous avons consultée est de Besançon, 1837, in-4®. Il a fait encore.plusieurs ouvrages de piété, la Vie de saint Yincent-de-Paul,
(1) Nous avons parlé dans ces notices de plusieurs canonistes qui ne sont pas cités dans cet ouvrage ; nous aurions même voulu parler de tous , s'il eût été possible, afin de faire mnnaltre le mérite de chacun et les principes bons ou mauvais dans lesquels ils sont écrits. Nous comprenons tout ce qu'un pareil travail pourrait avoir d'utilité et d'importance pour l'étude du droit canon ; mais nous avouons en toute humilité que nous Tavons trouvé au-dessus de nos forces. En attendant que quelqu'un plus habile que nous ne l'entreprenne, nous donnons ces notices telles quelles, persuadé qu'elles pourront servir à plusieurs de nos lecteurs et les guider dans les ouvrages qu'ils voudraient se procurer sur I06 diverses matières canoniques. Quelques détails de ces notices sont empruntés «n Dictionnaire hiHorique de Feller.
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des Méditaiionê, etc. Abelly était un homme rempli de toutes les vertus sacerdotales etp^i^toral^s. La docirine de ses ouvrages est en conséquence très pure et très orthodoxe.
AFFRE
Denis- Auguste Affre, né à Saint-Rome, diocèse de Rodez, archevêque de Paris, mort glorieusement dans sa ville arcliiépisc(3^6, le 27 juin 1848, nous a laissé trois ouvrages qui peuvent être consultés utilement par les canonistes : 1® Traité de l'administration temporelle des paroisses, 1 vol. in-8^, qui eut plusieurs éditions; 2^ De /a propriété des biens ecclésiiutiques, FariSj 1837, 1 vol. in-8**. Ce traité, fort solide, fut écrit à l'occasion de la spoliation des terrains de lancien archevêché de Paris; 3^ pp f^pfil comme d'abus, Paris, 1845,
I vol, in-8«.
AGIER
Pierre-Jean Agier, né le 28 décembre 1748 à Paris, y mourut le 22 septembre 1823, président de chambre à la cour royale de Paris.
II embrassa avec chaleur la oause de TÉ^lise constitutionnelle, et il Ta soutenue jusqu'à la fin de sa carrière franchement et sans détour. Le président ié^îer ne se borna pas, pendant sa vie, à la carrière de la magistrature; il ambitionna celle d'écrivain, et a publié, sur différentes matières, vingt-deux volumes , sans compter les brochures de circonstance et divers articles fournis à la nouvelle édition de IV nisart et à la Chronique Religieuse. Nous ne citerons que les deux qui suivent : Traité sur le mariage dans ses rapports avec la religion et 1(4 lois nouvelles de France, 1800, 2 vol. in-S**; Justification de Fra-Paok Scarpi, 1811, 1 vol. in-8<>. Dans ces deux ouvrages , comme dans tous les autres sortis de sa plume, Agier a été le défenseur du jansénisme. Il dit en propres termes, dans son Traité du mariage, où il attaque le concile de Trente, que cette assemblée est dépourvue^ tout earactére d'œcuménieité. Il n'en faut pas davantage pour faire connaître et apprécier la doctrine de cet auteur.
AGUIRRE
Joseph-Saenz à*Aguiirre, né à Lograno dans la Vieille -Castilld, ea 1613, fut un des ornements de l'ordre de saint B^iott, dans le dernier siècle. D'abord premier interprète des livres saints dans l'université de Salamanque, ensuite censeur et secrétaire du tribunal du saint office, il fut honoré de la pourpre par Innocent XI, Tan 1686, en récompense de son zèle pour l'autorité du Saint-Siège. IliBPurat
à Rome en 1699. Ses pmcipi^qx ouvrage» s^ut : Shfenêia caHudrm samcti P^èri contra deetarationem cleri gallicauki ee^i^am q»w^ 168^, Salamanque 1683, m-folio. Bossuet peint aiiLsi sofi a4ver&4iri^ ; « Le cardinal d'Aguirre est la lumière de l'Église, le modèle des mœurs, l'exemple de lapiété. » Collectio conciliorum HUpaniœ, Rome, 1753, 6 vol. in-folio. Cette collection est recherchée, q^uoiqu'on puisse y d^^irer plus de ciritiquQ. La meilleure est celle de 1693 et 1694.
ALAGONA.
On a de Pierre Alagona : TQtius juri/t ct^noniei eompendium, 2 vol. in-4^ Rome, 1622.
ALBANI
Jean-Jérôme Alhani, né en 1504, àBergame, d'une famille noble, se consacra à l'étude du droit canonique et civil. Saint Pie V, qui l'avait connu lorsqu'il était inquisiteur à Bergame, ne fut pas plutôt élevé à la papauté, qu'il l'honora de la pourpre en 1570. Albani était veuf et avait des enfants : ce fut la crainte qu'il s'en laissât gouverner, qui empêcha le conclave de l'élire pour pape, après la mort de Grégoire XUL H mourut en 1591. Nous avons de lui plusieurs ouvrages de jurisprudence canonique. Les principaux sont : Disputatio de immunitate ecclesiasticâ, Rome, 1553, in-folio; Liber de potestate papœ et concilii, Venise, 1558, 1561, in-4o; De cardinalibus, et de donatione Constantini, 1584, in-folio.
AiBÉRIC DE ROSAT.
(Voyez RosAT.)
ALBERSTECHI.
Salomon Âlberstechi est auteur de l'ouvrage qui a pour titre : Ik potestate eardinaliwn vel impedito papa, in-4®.
ALBIZL
François Albisi, de Césène, cardinal, mourut en 1684, âgé de 61 a»g. Il dressa la bulle contre le livre de Jansénius, sous Urbain VIIL On a de lui : De Jurisdietione cardinalium in propriis titulis, in^4'*, Rome, 1666, 1668; DeInconstantiâinjudiciiscumdecisionibusRotœ, Rome, 1698, in-folio. Le cardinal Albizi était un des plus célèbres caDonistes d'Italie, ses ouvrages sont très recherchés.
ALLATIUS.
Léon Aîlathiê onÀllacci, né dans l'île de Chio en 1586. mourut au mois de janvier 1660, à Tâge de 83 ans. 0» a de lui plusieurs ouvrages dans lesquels on trouve beaucoup d'érudition, etbewwoup
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de zèle pour Torthodoxie et pour l'unité catholique. Nous ne cite> rons que le suivant qui a rapport au droit canon : De JEtate et im^ tertiitiU in coUatiane ordinum, Rome, 1688, in-8^.
ALTERI
Marins Alteri, sur la vie duquel nous n'avons pu rien découvrir , est auteur d'un ouvrage fort utile et très estimé qui a pour titre : Ife eenewriê eecletiattieis , . . eum eœplicatione bullœ canœ Domini, Rome , 1618,2 vol. in-Mo.
ALTESERRA.
(Voyez HAUTESERRE.)
ALVARES PEGAS.
[Voyez PEGASE.)
ALVm.
Nous ne connaissons Etienne à*Alvin que par l'ouvrage suivant qui a été mis à Yindex par un décret du 16 mars 1621 : Tractatus de potestate episeoporum, abbatum, aliorumque prœlatorum, Paris, 1614, in-S».
ALZEDO.
Maurice d'Alzedo a publié à Lyon, 1630, un vol. in-8^ quia pour titre : De prœcellentiâ episcopalis dignitatis deque episeopi functionibus ac poteetate in crédita sibi ecelesiâ regendâ, visitandâ, administrandâ, née non de generalis mearii auctoritate.
AMBROSINI.
On a d'Alexandre Ambrosini : De immunitate et libertate ecclesioMticâ, Parme, 1612, in-4^
AMYDÉNIUS.
Nous avons de Théodore Amydénius un ouvrage intitulé : Tractatus de Offieio et jurisdictione datarii, et de Stylo datariœ, Venise 1634, 1 vol, in-fol., et Cologne 1701. Nous avons cité Amydénius dans toutes les matières qu'il a traitées. Mais nous devons avertir qu'il a été mis à Yindex par un décret du 10 décembre 1653.
ANANIA.
Jean Ananiaon Jean d'Ananie, jurisconsulte du quinzième siècle, professa le droit à Bologne. II se fit remarquer par sa piété et son érudition. On a de lui : Commentaires sur les décrétales, 5 vol. in-folio, 1665. Un traité de la magie intitulé : De revocatione feudialienati, Lyon, 1546, in-4o. Anania mourut en 1458, dans un âge avancé.
ANCHARANO, ANDRÉ, ANTONELU, ASSBMANI. 401
ANCHARANO.
Pierre à^Ânehanmo, de la famille des Famèse , naquit à Bologne vers Tan 1330. Balde fut son maître dans le droit civil et canonique. Le disciple se rendit digne de lui. (Voyez balde.) Il fut choisi, en 1409, par le concile de rise, pour le défendre contre ceux qui désapprouvaient cette assemblée. Il démontra, contre les ambassadeurs du duc de Bavière, que ce concile était légitimement convoqué ; qu'il avait droit de procéder contre Grégoire XII et Benoît XIII. Il mourut à Bologne en 1410 ou 1417. On a de lui : Cam" mentaria in guinque libroê decretaliumet super Clementinas, cum êcholiU, Bologne, 1581, 5 vol. in-folio) et Venise, 6 vol.; In decretaUs repertorium, 4 vol., sans date ni lieu.
ANDRÉ
Jesoi André, le plus célèbre canoniste du quatorzième siècle, naquit à Bologne et y mourut de la peste en 1348 , après y avoir professé le droit canon pendant 45 ans. On a de lui des Cotnmentaireê sur les Clémentines, in-folio, 1471, Mayence et Lyon, 1552; Commentaires sur les six livres des déerétales , Mayence, 1465, in-folio, Venise, 1581, 5 vol. in-folio, 1683, 2vol. in-folio, 1612,4vol. in-folio. Toutes ces éditions sont bonnes.
ANDKEUCCI.
Ândreueei, est auteur de : Hierarehia eeclesiastiea, Rome» 1766, 2 vol. in-4".
ANTONELLI
Jean-Charles Antonelli, est auteur des deux ouvrage^ suivants : Deregimine eceCesiœ episcopalis, Venise, 1692, in-4^; J)e juribus et oneribus elericorum, Rome, 1699, in-folio.
ARMACHANI.
On a de Richard Àrmachani : Defensorium euratorum contre eos qui privilegiatos se dicunt, Paris, 1625, et 1633, in-S^.
ASSEMANI
Joseph-Simon Assemani, maronite, archevêque de Tyr, chanoine du Vatican, né en 1687, mort à Rome, octogénaire , le 14 janvier 1768, était très versé dans les langues orientales. On a de lui plusieurs excellents ouvrages, entre autres : Bibliotkeca juris orientali* eanonici et civilis, Rome, 1762, 5 vol. in-4®. Le troisième volume de cet ouvrage, devenu la proie des flammes dans un incendie qui dévora une partie de la bibliothèque du Vatican, est depuis lors extrêmement rare. De ecelesiis , earum reverentià et asylo, atque con-
ii^t AUGV&nMin, Aunni, avila.
cordantid et imperii, Rome, 1766» in-folio ; Ad eumdem librum additionés, Lyon, in-8*; Dissertatio de sacriê ritibus, 1757, in-4». Ces deux ouvrajzes sont de Joseph-Louis Àuemanit profeitwir de sjriaque à la Sapience et qui mourut en 1782.
AUGUSTINUS
Antoine Àugustinus, né à Sarragosse, éyéque de Lérida, puiaarcheTÔque de Tarragone, en Espagne, a été Tun des plus savants canonistes de son siècle, dit M. Tabbé Crouzet, sachant exactement Vaatiquité, aimant et respectant la discipline des premiers siècles. Nous ayons de lui : Jnris pontificii veteris eptfome^ Tarragone, 1^1, 2fol. in-folio, Rome, 1614 et Paris, 1641, 2 vol. in-folio. De emen^ datione Gratiani, Tarragone, 1587, in-4"; Paris, 1672, in-S®, avec des notes de Baluze. 11 entreprit cette collection pour suppléer aux défauts que tous les savants ont reprochés à Gratien ; il y aur^t plus complètement réusû , s'il n'avait pa» fui u» tipop grand nombre de divisions et de soiiB-diviaîona, q« répandent dmoê son ouvrage la eonfusion qu'on a reprochée à Gratien. Toutes les éditions que noua citoa» sont bonnes ; toutefois celle de HoMê, de 1614, est la plus bdle. On a encore à'À^fUêêifm$ : Ântiqua teU«#tionee decret<âium eum notis. Rome, 1584, m-ft>li<>, téimprnné à Plans en 1609 et en 1621, in-folio.
A Tàge de 25 ans, Augustinus qui avait étudié dans les plus célèbres universités d'Espagne^ AkalaetSalamanque, et qui était venu se perfectionner à Bologne, publiait un traité fameux sur le droit eivil, où i) faisait servir les antiquités romaines â la science du droit Paul III le nomma auditeur de rote, Jules III l'envoya en Angleterre, Paul IV le consacra évêqwe et le chargea de diverses négociations en Allemagne. Il assista au concile de Trente, où il eut une grande importance, et mourut archevêque de Tarragone, en 1586.
AUFRERI.
Etienne Àufreri, canoniete et jurisconsulte du quinzième siècle, président du parlement de Toulouse, s'est £skil un nom par ses ouvrages. Tels sont : De officio et fotestate judicis et arditèorii. A€€êS9U tractatus de potestate secularium super Ecclesiis ac personis et rebus ecclesiasticis. Item de potestale EceUeiœ super laïcis, etc. Paris, 1514, Cologne, 1597, in-8^. Les droits des juridictions ecclésiastiques et oiviles y sont bien distingués. L'auteur avant bien étudié ces matières, ayant été longtemps officiai; Deeisiones curim archiepiseopatis Tolosanœ, Lyon» 1616, in-4*. Cet ouvrage traite principalement de la forme de procéder dans les cours d'église. Traeiatus de reettsa- Uontinsê.
AVILA. Etienne i'A^Ha, jéanUt espagnol, mort à liaa em 1601 , à takNié
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quelques ourrages de droit ecclésiastique, entre autres : De Censuris ecelesiastids, Lyon, 1609.
AVRIGNY
Hyacîntbe-Robillard d'Avrigny, né en 1676 à Cae«, jésuite en 1601, mourut Tan 1719. Il est auteur des Mémoiréê chrônolojiqueê et dogmatiques pour servir à Vhistoire ecdésiasHque, defmis 1600 ju^ guen 1716, avec des réflexions et des remarques critiques, 4 vol. in-12. On s est plaint que, dans cet ouvrage, estimable par l'exactitude des dates et par plusieurs faits très bien développés, les remarques critiques sont poussées quelquefois jusqu'à la satire; et c^est sans doute ce qui Ta fait supprimer à Rome par un décret Ai 2 septem^^ bre 1727. Mais ce défaut est réparé par des avantages qu'on trouve rarement réunis dans les ouvrages de ce genre. On ne peut donc le lire qu avec permission de l'autorité ecclésiastique.
AZPILCtMTA.
Martin Azpileuefta, %%TÊiommé Navarre ou NavatmiMi » pMcd qu'il était né dans le royauMe qui porta oe nom, fit ses études en Fnmoe, k Cahors et à Toulouse. Devenu prêtre et chanoine régulier de Sainte Augustin, il enseigna la philosophie, lapolitiqueet la jurisprudence à Toulouse, à Salamanque et à Coïmbre ; on le consultait de tous les pays eemme l'eracU du droit. C'était un des |dtts granân honsmes de son siècle. Le célèbre Covarrwiaa fui ua de ses disciples. Il était» par sa scsur , Marie Azpileueia, mère de wÂnt FraEf oie Xavier, eor oie du sûnt, et bien digne de lui. II mourat i Rooie le 21 juin 1580, à 93 ans. On a de lui : Conciliorum sive responsorum, libri Y, ju^é ordinem Decretalium dispositi, 2 vol. in-4®, Rome , 1602. Omnia opéra canonica, Venise , 1588, 3 vol. in-folio, Rome, 1590 , Lyon , 1595, Cologne, 1616. Le recueil de ses ouvrages a été imprimé en 6 vol. in-foDo, à Lyon, en 1597, et à Venise en 1602.
BACCHINL
Dom Benott Baeci ou Bacehini, né à San-Donino , dans le Parmesan, en 1651, entra dans la congrégation duMont*Cassin, et s'y distingua d'abord par ses sermons. Sasanté délicate ne lui permettant plus les travaux de la chaire, il s'adonna à ceux du cabinet. C'était ttn savant universel. Il mourut à Bologne, le l^'* septembre 1721 . Ou a de lui d'excellents ouvrages, entre autres ; De Ècclesiœ hierarchiœ Qfi^nibus, Modène, 1703» in«4^, dissertation pleine d'érudition. Ëllies Dupin réfuta cet ouvrage, ce qui suffit pour en signaler le bon espritt
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BAGOT
Jean Bagot, jésuite, né à Rennes en 1590, enseigna successÎTement la philosophie et la théologie, fut censeur des livres à Rome, ensuite supérieur de la maison professe à Paris où il mourut le 22 août 1664. Qn a de lui : Defensio jurU epiêcopalxê, Paris, 1655, in-8^; Rome, 1659, in*8**, traduit en français, 1655, in-8°.
BALDE
Pierre Balde de Ubaldis, dePérouse, professa, dans le quatorzième siècle, le droit à Pérouse, à Padoue et à Pavie. Il mourut de la morsure d* un chien enragé, vers 1400, après avoir recommandé qu'on Fen terrât en habit de cordelier. On trouve beaucoup d* ouvrages de ce jurisconsulte, formant six tomes, réunis en trois volumes in-fol. Super décrétâtes, Lyon, 1551, Venise, 1571, in-4®, Venise, in-folio, 1575 et 1595. La première fois que Balde parut dans sa chaire de Pavie, les étudiants s'écrièrent en voyant son physique peu agréable : Minuit prœsentia famam. Ce célèbre jurisconsulte répondit sans se déconcerter : Augebit eœtera virtue. Il fut le professeur de Grégoire XI.
BALLERINI.
Pierre Ballerini, né à Vérone en 1698, prêtre très savant, mourut en 1764. On a de lui : De vi ae ratione primatûs romanorum pontifeum et ipsoruminfaUlihiUtate, Vérone, 1766, in-^"*. Il travaillait avec son frère Jérôme, prêtre comme lui, mais qui s'occupait plutôt des questions d'histoire et de critique.
BALSAMON
Théodore BaUamon fut d'abord diacre et garde des chartes de rÉglise de Constantinople, et ensuite patriarche d'Antioche pour les Grecs. 11 commenta le Nomocanon de Photius, dont Bévéridge donna une édition avec des notes imprimées à Oxford, en 1672, infolio. Il fit un Becueil d'ordonnancée ecelésiaetiqueê et des réponses à plusieurs questions du droit canon , dans lesquelles il s'emporte beaucoup contre l'Église latine. Il mourut vers 1214. La Biblioîkéque du droit canonique de Justel renferme les deux premiers ouvrages, et le droit grec et romain de Leunclavius contient le dernier. (Foyez JUSTEL.)
Le commentaire de BaUamon, dit M. Crouzet, aussi bien que les canons et les épîtres des Pères qu'il explique , sont plus utiles pour l'ancienne discipline et le droit des orientaux, que pour la législation actuelle. Il faut surtout en le lisant, ne pas perdre de vue que l'auteur est un grec schismatique. Au résumé, son recueil est précieux.
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BALTUS
Jean-François Baltus, né à Metz, en 1667, entra chez les jésuites. Il mourut bibliothécaire de Reims, en 1743. On a de lui plu* sieurs ouyrages. Nous ne parlerons ici que du suivant qui est exact et fort curieux : Réponse d l'Histoire des oracles de Fontenelle, Strasbourg. 1707 et 1708, 2 vol. in-12.
BALUZE
Etienne Baluze, né à Tulle en 1630. En 1670, le roi érigea en sa faveur une chaire de droit canon au collège royal. Il mourut à Paris en 1718, à 87 ans. Les gens de lettres regrettèrent en lui un savant profond, et ses amis un nomme doux et bienfaisant. Peu de savants ont eu une connaissance plus étendue des manuscrits et des livres. Nous avons de lui plusieurs éditions du livre de son bienfaiteur de Marca, De Concordia sacerdotii et imperii, 1704, in-folio. (Voyez HARCA.)Capitularia regum Francorutn, rangés dans leur ordre et augmentés des collections d'Ansegise et de Benoît, diacre , avec de savantes notes, 2 vol. in-folio, Paris, 1677. C'est Védition la plus exacte et la plus complète des capitulaires des rois de France. Vies des papes d'Avignon, depuis 1307 jusqu en 1376, 2 vol. in-4®, 1697. Cet ouvrage fut mis à Y index par un décret du 22 décembre 1700. Supplément aux conciles du père Labbe, 1683, in-folio. Nous avons de lui encore plusieurs autres ouvrages dans lesquels ou reconnaît un homme qui possède l'histoire ecclésiastique et profane, le droit canon ancien et moderne, et les Pères de tous les siècles.
BANNEZ.
Dominique Bannez, jacobin espagnol, professeur de rhétorique à Alcala, à Valladolid et à Salamanque, mourut à Médina del Campo en 1604, âgé de 77 ans. C'était un homme très pieux et il fiit le confesseur de sainte Thérèse ; il était plus théologien que canoniste. On a de lui un long Commentaire, en 6 gros vol. in-folio , sur la somme de saint Thomas, dont il défendit la doctrine avec chaleur. Les canonistes consultent son trsbiiédeJureet justitid^ Venise, 1595, in-folio.
BARBOSA.
Augustin Barbosa était très habile dans la science du droit civil et canonique. Philippe IV lui donna Tévéché d'Ugento, dans la terre d'Otrante, en 1648. Il mourut Tannée d'après. Nous avons de lui un traité de Officio episcopi. On croit que Barbosa ne fit que corriger ce livre. Feller raconte que son domestique lui apporta du poisson dans une feuille de papier manuscrit; que Barbosa courut tout de suite au marché pour acheter le cahier d'où on avait tiré cette feuille, et que le manuscrit, contenait le livre De officio episcopi. L'ouvrage intitulé RemissUmss doetorum super varia loca eoncilii Tri--
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dentini, etc., a été mis à Yinéne, par un décret da 27 ayril 1621, parce que la bulle de Pie IV défend de publier aucun commentaire sur le concile de Trente. (Voyez trente.) Les ouvrages de Barbosa sont très ttoml3Teu!c; ils ont été s^nivent imprimés en Franoe, en Italie , en Espagne, dans les Pays-Bae, et reeueillis à Lyon soaale titre de Optra omnta can^nica, 171ft et «umées «itWaates, 16 roi. îbfolio. Il y en a une autre édition, égalemeiii;4e Lyon, imprianée en 1645, sous le titre de Àugustini Barbosœ colUctanea doctorum in jus pontifieium, et tractatuf varii, 20 vol. in-folio.
BABBUEL.
Augustin Banruel, naquit le 2 octobre 1741 , à VîlleneuTe-ée- Berg, en Vivaraîs, dans les Cévenncs. Son père, lieutenant-général de cette province, l'envoya terminer ses études cheï les jésuites. Le jeune Banruel y prit le goût de la vie de ses maîtres, et entra dans leur société. Il mourut le 5 octobre 1820, lorsqn^il commençait sa 81^ année. On a de lui beaucoup d'ouvrages, entre antres : Du Pape et de tes droit» religieux, à f occasion du concordat français, Paris, 1803,2 vol. in-8'.
BARTHEL.
Jean^aspard i?arffc0(, jimseons«dte allemand, naquît en 1697, & Kitzingen, danslepaysde Wnrtzbour^. Il étudia lednoît "de iwpse heure, et alla se perfectionner à Rome. Il y «eut pour aiaître le fat meux cardinal Lambertifii, depuis pape smls le fieaL de Benoît XIV. n retourna dans sa patrie en 1727, fiit nemmié régent au séminaim, et professeur de droit canon à l'université. Il devint dans la aoiie, doyen des chanoines et vice-ohanceKer de l'université. Le premier , il rattacha le droit canonique à Thistoire^ pénétra dans lesprit^ies lois de rÉglise, approfondit la constitution eoclésiasti^e de l'Allemagne , ^ui a son organisation et ses principes à part, tandis qu'auparavant toute l'étude du droit canonique consistait à répéter les décrétales et les commentaires de Rome. Il mourut à Wurtz bourg le 8 avril 1761. Ses principaux écrits sont : De jure reformandi antigu9 et novo, Wurtî^baurg, 1744, in-4®; De restituta canonicorum ta Germaniâ electionum politica, ibid, 1749; Dlssertatio historico-^anonicapublica de pallio, 1753, iD'-4^; Hietoria pacificationum împerii eircd religionem consistens, 1756, in-4^; Dissertatio de canonicâ episeoporufnirermaniœ eîeetione, Wurtzboui^, 1790.
BAUNY.
Etienne Bauny, de la compagnie de Jésus, est auteur de Nova beneficiorum praxis» Paris, 1648, in-folio.
BEGNUDELLI-BASSI .
On a de Beymuhhi^-Bmm : Biktiatktoajmmenemmtiêê lèinili^fimi^Ufiaf
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seu reperêêrintm qnmêHonmm, magie fraeticurum in trtroque foro $tiam animœ, Frisingae, 1712,4 toI. in-folio, Cologae , 1747, 4 toI. in-folio.
JMIHOTTE.
Adrien Séhott0, archidiacre de Rouen, mort en 1636. Nous avons de lui : De antiquojure prQCuralionum, aîiarumque prœsttUionum^ qum archiepisêopiê, episcopis et archidiaconisdebentur,'Bjo\ien, 1635, in-4^. Cet ouvrage est dirigé contre renvahissement des laïques. Traité sur le$ libertéê de V Église gallicane.
BELLARMIN
Robert Bellarmin, cardinal et archevêque de Capood, né à Monter Pulciano en 1542, se fit jésuite à Tige de 18 ans. Il mourut en 1621 au noviciat àes jéspites, où il s'était retiré au commencement de ea maladie. Grégoire XV alla visiter le cardinal mourant, qui lui adressa ces paroles : Domine non sum dignus, etc.; paroles qui marquent jusqu'à quel point le cardinal Bellarmin portait son respect pour le vicaire de Jésus-Christ. Il n'y a point d'auteur qui ait défendu plus vivement la cause de l'Église , et les prérogatives du Saint-Siège. Ce savant cardinal a enrichi l'Église de plusieurs ouvrages. Nous recommandons aux anÛB du Saint^iége et à tous les canonistes les suivants : De potestate Snmmi Poniifieiê in rébus temporalibus^ Rome, 1610, in-S^. Cet ouvrage a été publié contre Barclay; Âpologiupro Romano Pontifice, Rome, 1609, in-4^ ; Novœ declarati'ones cardinalium ad décréta toneUii Tridêntini, hjom^ 7634, in-4*; Controversiœ, Ingolstadt, 1587, in-8®. La meilleure édition de Bellarmin est celle de Venise, 7 vol. in-folio.
BELLEVUE
Jaoques de Beliêtue, jurisconsulte et canoniste célèbre, plus connu eneore par ses ouvrages que par sa vie, vivait dans le quatorzième siècle, il profetwatt le droit à Pérouse en 1314. Il a laissé : De exmpmmwnieatiene ; Ptaetiea juris in sexto; De foro competenti curiœ J?omanœ; Deusu feudorum; In novellas Justin., aliasque legum partes eommentaria; Praxis judieiaria in criminalibus, Cologne, 1580.
BENOIT XIV
Benoit XlVt naquit à Bologne en 1675, de Tillustre famille des Lambertini. Après s'être distingué dans ses études, il fut fat suce^^sivemeai elmuàûie de 1» baaiUqga de Stist*PMrre, eo&0ulteur du
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Saint-Office, rotant de la signature de gr&oe, promoteur de la foi , avocat consistorial, secrétaire de la congrégation da concile, canoniste de la sacrée pénitencerie, archevêque titulaire de Théodosie en 1724, enfin cardinal en 1728. Clément XII le nomma à l'archevêché de Bologne en 1731. Après la mort de ce pontife en 1740, Lambertini eut quarante-quatre voix pour lui, et tut élu pape soas le nom de Benoit XIV. Chaque année de son pontificat a été marquée par quelque bulle pour réformer des abus, ou pour introduire des usages utiles. Il mourut en 1758. Tous les ouvrages de ce savant pape ont été édités plusieurs fois; l'édition Remondi est estimée; la plus complète est celle de Prato, 1839, inA^, en 17 toI. Le traité De Synodo diœcesanà, que nous avons souvent cité dans cet ouvrage, et qu'un canoniste ne peut se dispenser de connaître, est le plus répandu des ouvrages de Benoit XIV, et un des meilleurs livres qu'on ait sur la discipline de l'Église. Les quatre derniers volumes de ses œuvres sont un recueil de ses brefs et de ses bulles. On remarque dans tous ses écrits une vaste érudition et une profonde connaissance du droit civil et canonique , de l'histoire sacrée et profane.
BERAKDI.
Charles -Sébastien Berardi, professeur de droit canonique à runiversité de Turin, né à Oneille en 1719. Il mourut en 1770. On a de lui : Commentaria in jus eceUiicuticum univereutn, 4 vol. in-4^, Turin, 1752, Venise, 1776, Milan 1846. Les ouvrages de Berardi sont très savants et méritent d'être étudiés.
BERÀBDIER.
Denis Berardier, docteur et syndic de la fetculté de Paris, né à Quiroper, fut en même temps grand-maltre du collège de Louis-Ie- Grand. Il mourut en 1794, âffé de 74 ans. 11 a publié : Principes ds la foi sur le gouvernement de VÉglise, en opposition avec la constitotion civile du clergé, ou Réfutation du développement de M. Camus, Paris, 1791, in-8^
BER6IER
Tout le monde connaît le mérite de ce savant apologiste de la religion. Nous avons emprunté quelques passages de son Dictionnairs de théologie; nous nous sommes servi de l'édition même qui fait partie de Y Encyclopédie méthodique. Feller lui reproche d'avoir travaillé à ce pernicieux ouvrage, vaste magasin d'erreurs de tous les genres, répertoire monstrueux où l'art le plus infernal apartout adroitement mêlé le mensonge, l'impiété et le vice avec l'histoire, les sciences et les arts. Mais M. Pérennès justifie complètement ifer^ter. II montre que son association aux incyclopédistes avait des motifs plausibles, et qu'il y avait été encouragé par les hommes les plus religieux
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et du particulier par rarchevéque de Paris, de la métropole duquel il était chanoine.
Pour ce qui regarde le droit canonique, Bergier renvoie ordinairement au Dictionnaire de jurisprudence de l'Encyclopédie méthodique, ce qui a fait croire à quelques-uns, que ces articles émanaient de la plume de notre savant apologiste. Mais il n*en est rien, et plusieurs de ces articles sont écrits dans des principes tout opposés à ceux de Bergier, c'est-à-dire contraires à la saine doctrine.
BÉVÉRIDGE.
Guillaume Bévéridge, évèque anglican de Saint-Asaph en Angleterre, mort en 1708, à 71 ans, mérite Testime des savants de sa patrie et des pays étrangers. Bossuet était en commerce de lettres avec lui. Ses principaux ouvrages sont : Pandectœ canonum apostolo^ rum et conciliorum, 1672, 2 vol. in-folio. Ce livre qui n'est pas commun est enrichi de remarques fort estimées. Codex canonum Ecclesiœ primitivœ vindicatue et illuêtratus, Londres, 1638, in-4". Yojez sous le mot DROIT CANON ce que nous disons de cet ouvrage. Il est réim-
f^rimé dans les Patres apostolici de Cotellier, et c'est là que nous 'avons consulté. Il défend l'autorité des canons apostoliques.
Bévéridge est encore auteur de Réflexions sur la religion, et d'/itstitutions chronologiques. Tous ces ouvrages sont pleins d'érudition; le style en est noble, et l'auteur y fait paraître beaucoup de modestie. Il est à regretter, remarque Feller, qu'avec tant de lumières, Bévéridge n'ait pas eu celle de la vraie foi qui les affermit toutes ; et que ce défaut Tait entraîné dans des inconséquences et des préventions contre les catholiques.
BÈZE
Théodore de Bèze, protestant, naquit à Vezelay,enl519, etmou* rut à Genève en 1605, à Tftge de 86 ans. On a de lui : Liber de hœreticis à eivili magistratu puniendis, 1554, in-8^. Ce curieux ouvrage, imprimé par Robert Estienne, est devenu fort rare. Les calvinistes l'ont supprimé partout, et se sont bien gardés, par conséquent, de le faire réimprimer dans la collection des œuvres de cet écrivain.
BIANCHI
Jean- Antoine Blanchi, religieux observantin, naquità Lucques, le 2 octobre 1686. Après avoir professé, pendant plusieurs années, la philosophie et la théologie, il remplit les principaux emplois de son ordre. Il fut aussi conseiller de Tinquisition à Rome, et examinateur du clergé romain. Il est particulièrement connu par un ouvrage qu'il écrivit par ordre du pape Clément XII , et qui est intitulé : Délia podestà e polizia delta Chiesa, trattati due contro le nuove opinioni di Piêtro Giannone, Rome, 5 vol. in-4®, de 1745 à 1751. Dans ce traité,
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ges de Jacques Boileau qui était partisan du richérisme. (Voyez RiCHER.) Il y établit des paradoxes révoltants, tels que cette proposition : Maintenant que l'Église est sur son déclin, et quelle tneiUit, U arrive rarement que les mauvaises pensées soient des péchés mortels. Après de telles assertions, on ne doit pas être surpris de la morale qui se trouve dans son Histoire des flagellants et le traité De lactibus impudieis. Qu'il sied bien, dit Feller, à de tels docteurs d'afficher le rigorisme !
Boileau a été réfuté par Chrétien Loup. (Voyez loup.)
BOIS (DU
Louis Du Bois, avocat au parlement, mourut sur la fin de l'année 1670. Il fit paraître, par ordre de Colbert : Maximes du droit casuh nique de France, enrichies de plusieurs observations tirées des conciles , des pères, de l'histoire ecclésiastique, des libertés de t Eglise gallicane, et des décisions des cours et des meilleurs auteurs, Paris, 2 vol, in-12. Cet ouvrage parut d'abord sans nom d'auteur, puis il fut augmenté
f)ar Denis-Simon. Il eut plusieurs éditions, Paris 1686, 1693 , c'est a quatrième, revue par Simon, 1679, 1703. Il fut mis à Vindex par décret du 18 juin 1680. On n'en sera pas étonné quand on saura que l'auteur dit dans sa préface : » J'ai appliqué les articles des libertés de l'Église gallicane, rédigés par M. Pithou, autant que j'ai pu, à chaque matière, n (Voyez pithou.)
On a de Nicolas du Bois un ouvrage de médiocre mérite intitulé - Ea!plicatio regularum utriusque juris, Louvain, 1653, in-S**.
BOLGENI.
Jean-Vincent fo/^eni, né àBergame, en Italie, le22 janvier 1733, mort à Rome le 3 mai 1811, entra chez les jésuites, en 1747. Le pape Pie VI, instruit de son mérite, l'appela à Corne et le nomma théologien de la pénitencerie. On a de lui entre autres ouvrages : De l'épiscopft, ou de la puissance de gouverner l'Église, 1789, in-4*, en Italien; Dissertation sur la juridiction ecclésiastique, Rome, 1789, in-8^; Examen de la véritable idée du Saint-Siège, Macerata, 1785, in-8**, réimprimé plusieurs fois.
BONACINA.
Martin Bonacina, savant canoniste, naquit à Milan, et mourut en 1631 , en se rendant où Urbain VIII l'avait nommé nonce. On a de lui : ÎDe légitima Summi Pontificis electione, Lyon, 1637, infolio.; Traité des Bénéfices; TAeo/o^te morale. Ces différents ouvrages ont été imprimés à Venise, en 1754, 3 vol. in-folio.
BONICHON.
François Boniehon, prêtre de l'Oratoire, ensuite curé à Angers ,
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mort en 1662 , est auteur d'un ouvrage ifttitulé : Pompa epiêcopalù, Angers, 1650, in-folio. Ce livre, devenu rare, fut composé lorsque Henri Amauld fut fait évêque d'Angers. On a encore de lui un gros in-4^, intitulé : U Autorité ipiscopale défendue contre les nouvelles en'treprises de quelques régulier» mendiants, .\ngers, 1658 , ouvrage estimé.
BORDENAVE
On a de Jean de Sordenave, un ouvrage fort important pour les chanoines et qui a pour titre : État des églises cathédrales et collégiales, où il est amplement traité de l'institution des chapitres et des chanoines, Paris, 1643, in-folio. On a encore du même auteur : État des cours ecclésiastiques ou de l'autorité et juridiction des grands vicaires, et des officiaux et juges dC église, Paris, 1625, in-4®.
BOSIO
François Bozius ou Bosio, prôtre de l'Oratoire, mort en 1635, a laissé plusieurs ouvrages importants, tels que : De temporali Eeclesiœ monarchiâ, Rome, 1661, 2 vol. in-4°, imprimé aussi à Cologne, en 1602, in-12. Il ne faut pas le confondre avec son frère, Thomas Bosio, aussi oratorien, et dont on a de savants ouvrages intitulés : De signis Ecclesiœ, Rome, 1591, 2 vol. in-folio; De jure status, sive dejuredivino etnaturali eecclesiastieœ libertatis et potestatis, Rome, 1600, in-4^
BOUCHEL
Laurent Bouchel ou Bochel, avocat au parlement de Paris , mort dans un âge avancé en 1629, était de Crépi en Valois. On a de lui plusieurs ouvrages pleins d'érudition. Le^ décrets de l'Église gallicane, Paris 1609, 1621 /m-îo\io. Bibliothèque du droit /ran^raw, Paris, 1671, 3Vol. in-folio. Bibliothèque canonique, 1689,2 vol. in-folio. Ces ouvrages sont dirigés par les bons principes et bien éloignés des fausses maximes qui depuis se sont introduites dans le droit civil et canonique. Cependant dan s les Décréta Ecclesiœ'gaUicanœ, il y a certaines tendances qui ont fait mettre cet ouvrage à Y index, Donec corrigatur, par un décret du 3 juillet 1623. Cette collection, si elle était corrigée, serait fort utile, car elle renferme toutes les décisions synodales de France ; elle est d'ailleurs faite avec beaucoup de soin et rangée par ordre de matières.
BOUIX.
M. l'abbé Bouix, ancien jésuite français et actuellement à Rome, publie à Paris, à laUbrairie Lecoffre,une série de traités sur le droit canonique dont voici l'énumération : 1® De principiis juris canoniei, un vol in-8<* ; 2° De Capitulis, 1 vol. in-8<>; 3° De Jure liturgico, un vol. in S^' ; 4** De Jure Ecclesiœ relative ad societates civiles ; 5* De Papa; ^^ De cardinaHbus, legatis et nuntiis; VDe Romanis eongregationibus;
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&* Sh Efiteofii; 9 De Pm^ocho; \0^ De religioeUordmilmê. Les trois premiers de ees traiiés ont paru et peuvent faire j%ger à» oe que seront les autres. Us sont écrits arec beaucoup de méthode et dans des principes très orthodoxes. A noire aris, M. l'abbé BomiXy dans oertaines questions, est un peu exs^éré. Sauf ce U^r difao^, ses ouvrages sont appelés à servir utilement l'Église, surtout dans les séminaires. Il agite et traite fort bien un grand nombre de questions d'un haut intérêt pour la France. Nous ne saurions que nous réjouir de la publication de ces divers traités et d*en recommander Fétude.
Quand nous disons que, sur quelques points, il y a peut-être un peu d'exagération dans les Inêtitutions canoniques de M. Bouix, qu*on n'aille pas croire que nous partagions en cela le sentiment de M. Delacouture qui en parle ainsi (1) : •« On peut dire à Favance ce « que sera le nouvel ouvrage de droit canon qu'on tarde si peu à « nous annoncer. Sacrifier impitoyablement nos usages et nos liber- « tés, resserrerla juridiction des évéques dans les p»is étroites limi- « tes, exagérer sans mesure les droits de la puissance spiritadle, " enfin trancher toutes les questions dans le sens le plu» entré; tel « est, il y a tout lieu de le présumer, l'esprit qui dominera dans ces t nouvelles Inêtieuiione canoniques. A ee point de vue, il faut en em^ * venir, elles seront bien le conire-pied du Manuel de M. LeqvMEx. • Ce sera 14, sans doute, leur mérHe. Ce jugement, dm reste, est d'une exagération outrée, car si l'ouvrage de M. Tabbé Bouix était tel qu'on veut bien le dépeindre ici, nou» serions le premier à le blâmer et àlui annoncer le même sort qu'à celui de M. Lequeux. A Rome, qu'on le sache bien, on aime encore moins qu'en France les exagérations. On n'y veut pas plus qu'on porte atteinte aux droits des évéques qu'à ceux du Saint-Siège ; on sait y respecter aussi bien et mieux qu ailleurs les vraies libertés et les usages légitimes. (Vot^ uaAGEs.)
M. l'abbé Bouix a encore publié un volume in-8^, intitulé : Du concile provincial, ou traité des questions de théologie et de droit canon qui concernent les conciles provinciaux. Cet ouvrage a mérité la recommandation de plusieurs éminents prélats et un bref du Souverain Pontife, en date du 20 décembre 1851. L'auteur Ta divisé en cinq parties ; la première traite de la nature du concile provincial , la deuxième des personnes qui composent le concile et de leurs attributions ; la troisième du concile par rapport au Saint-Siège ; la quatrième des opérations du concile provincial et du droit qui les règle, et la cinquième du cérémonial.
BOULAY (DU
Du Boulaig, avocat et canoniste, a composé une Histoire dm droU foblk cictésiastique français. Cette édition sans date, dite de Loo-
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dres, a été imprimée à Paris en 1750, un vol. in-4". Il en existe une autre en 2 vol. in-12. Voltaire pense que d'Argenson a travaillé à cet ouvrage. Il e»t écrit dans les prineipès d»» parlementaife» jansénistes.
L'édition in-4*, est suivie d'un tome Mcond intitulé : Histoire du droit canonique et du gouvernement de l'Église, in-4^, dit aussi de Londres. On attoribue ce volumci h Brunet.
BRANCACCL
François-Marie Braneacci, d'une illustre maison originaire deKapies, successivement évèque de Capacio, de Viterbe, de Porto, ensuite cardinal sous Urbain Vin, en 1674, mourut en 1675. Il fut màmè pMpoté powr 6tre plaeé sur la chair» pontrfleâle , apfréà la mort de CSément IX, uais il y eut exclusion 4m bi pari étm £spa^ gnols. Nous avons de lui un ouvrage estimé qui a pour titre : Dissertationes de privilegiis cardinalium in propriis capeUis, de optione semepiscopatuum €€wdinalium; de Pactionibuê cardit^tflium, fua vo^ cantur conclavis eupiimla, etc.; Rome, 1672, in-folio.
BRUNET
Jeaik-Loais Bifumt, né à Arles en 1688, emî mort hP^s en 1747, f«t refa avocat au parlement de Paris, en 1717, et donna phtsieitr» ouvrages sur les matière» canoniques : Le Parfaif notaire aportoK" que §t procureur des officialitis, 2 vol. in-4«, Paris , 1790 ; Kvre qui n'était pas commun, mais on Fa réimprimé à Lyon en 1773 , on y trouve toutes les formules des diverses pièces ecclésiastiques. Les MaœUnês du droit canonique de Fran09, par Louis Dttbois, qu'il a revues, corrigeas at beaueaup augmentées. Histoire du droit eanoniquoet du gouvernement de l'Église, Paris, 1720, 1 vol. in-12. D«ni NoUê sur le Traité de Vakms da Févrel. Une nouvelle édition des Drmu et libiHés de VÉgliso gallicane, augiaeatée de differentes pièces ei de notes, 1731, 4 vol. in-foiio.
Tous ces ouvrages marquent beaucoup d'érudition ; mais les opt^^ nMQs de l'aatear na sont pas toujours d'accord avec celles des eanonis tes les plus estimés , ni, par conséquent, avec la saine doc^ trima. Cependant ïauteur ne donne pas ses opinions, qui étaient celles des canonistes parlementaires , comme incontestables , car if termina son Histoire du droit canonique par ces paroles : » Je n'ai •* garde de proposer mes décisions comme des règles indubilables. « Je les soumals très respectueusement, aussi bten que tout ca petit ^ ouvrage, au jngement et à la censurada FÉgUso. » (Peig. 400.^
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BURCHARD
n était évéqae de Wonns, au commencement du onzième siècle, et mourut le 20 août 1025. Il a fait un Hecueil de canons, dont nous parlons sous le mot droit canon. Ce recueil en 20 livres a été imprimé en 1 Yol. in-folio, en 1549.
BURDI.
François Burdi, jésuite, est auteur de : Commêniwriainrefulas jnris eanoniei, Palerme, 1641, in-fol., autre édition en 1661.
BZOVIUS.
Abraham Bzovitts, dominicain polonais, né à Crozoyie en 1567, mourut en 1637, &gé de 70 ans. On a de lui : Pontifex romanus, Co- Ic^ne, 1619, in-fol. , ouvrage très bon et curieux qui se trouve dans le tome 1'*' de Roccaberti.
CABASSUT.
Jean Cabassut, prêtre de l'oratoire, professeur de droit canon à Avignon, est né en 1604 à Aix, où il mourut en 1665. 11 est auteur du Juris canonid theoria et praxis, qui est souvent cité dans le ooars de cet ouvrage. Gibert en a donné une édition in-folio en 1738 avec des notes qui ne s'accordent pas toujours avec les principes de l'auteur , dont l'ouvrage ne gagne rien à ce commentaire. On a aussi de ce canoniste un Traité de l'usure, et un ouvrage in-folio, imprimé k Lyon en 1685, et qui a pour titre : Notitia eccUsiastiea eoneiliorum, eanonum, veterutnque Ecelesiœ rituum : on y trouve une notice des conciles, l'explication des canons , une introduction à la connaissance des rits anciens et nouveaux de l'Église et des principales parties de l'histoire ecclésiastique. On en a donné un bon abrégé à Louvain, en 1776, un vol. in-8®, et un meilleur encore à Paris, en 1838, en 3 vol. in-8». C'est cette édition que nous avons citée de préférence.
Cabassut était un homme d'un esprit droit; d'un caractère doux , d'un jugement solide, d'une prudence consommée, d'une vertu sans tache. Il écrit avec élégance et avec dignité; son latin est pur, coulant, harmonieux ; ses décisions sont sages et sévèrement orthodoxes. Aussi les parlementaires lui reprochent-ils amèrement de n'être pas assez pur Français.
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CffiVALLOS.
Jérôme de Cœvalloi, espagiiol, est auteur d'un ouTrage très savant, mais qui a été mis kY Index le 12 décembre 1623, et qui a pour titre : De cognitione per viam viohntiœ in eaueis eceleeiaeticis, et inter personas ecclesiasticas ; Cologne, 1620, in-folio, autre édition en 1687.
CAMPANILI.
Jean-Jérôme Campanili, docteur en droit et évéque deLarcedone, puis d'Isermie, mort à Naples en 1626, est auteur de : Diversorium juris canoniei, Naples, 1620, in-folio.
CAMPEGGI
Thomas Campeggi ou Campegio, neveu du cardinal Laurent Cam^ P^Çgif lui succéda dans Févêché de Feltri. Paul III l'envoya ensuite, en qualité de nonce, à Worms, en 1530. Il était, en 1545, à l'ouverture du concile de 'Trente, et ce fut lui qui, dans la seconde session. porta les pères du concile à décider qu'on traiterait ensemble des dogmes et de la réformation. Il mourut à Rome, le 11 janvier 1564, âgé de 64 ans. Ce prélat a laissé plusieurs traités . où l'on s'étonne de trouver plusieurs maximes que n'avoue pas la saine théologie ; le plus curieux et le plus considérable a pour titre : De auctoritate sanctorum conciliorum, Venise, 1561. Uauteur y suppose que lo pape peut être déposé dans un concile général, mais dans le cas seul où il serait tombé en hérésie, ce qu'il regarde comme possible. Dans tout autre cas, le concile n'a aucun droit sur le Souverain Pontife ; il peut seulement refuser de lui obéir dans ce qu'il commanderait de contraire aux intérêts de l'Église. Il accorde au Pape le droit ordinaire de convoquer les conciles ; mais il déclare qu'à son refus ce droit est dévolu aux cardinaux, puis aux princes , et il enseigne même que les évoques pourraient s'assembler de leur propre mouvement. Quelle doctrine et quelle extravagance ! Considérant le pape comme le chef du concile, il veut que les décrets soient publiés en son nom; mais il ne reconnaît son infaillibilité, non plus que celle du concile, que dans les décisions de foi. Les mêmes principes régnent dans ses autres traitée : il prouve l'obligation de la résidence des pasteurs, sans la croire de droit divin ; il s'élève contre la pluralité des bénéfices et la simonie, et s'efforce en même temps de justifier les réserves et les annates, dont il ne fait remonter l'origine qu'au concile de Venise, en 1311 ; il reconnaît au pape le droit d'établir un empêchement dirimant pour les mariages des catholiques aver les hérétiques qu'il regarde cependant comme indissolubles. Dans son traité De calibatu êaeerdotum non abrogando, Venise, 1554, in-8*', il prouve qu'il ne faut point abolir la loi qui oblige au célibat ceux qui sont dans les ordres sacrés.
Quelques auteurs lui attribuent le traité De auctoritate et potestate T. V. V7
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romani pontificis, Venise, 1560, iu-^, maïs il est plus probable qu'il est d'Alexandre Campeggi, son cousin qui fut créé cardinal en 1551 par Jules III et qui mourut en 1554, &gé de 50 ans.
CANISIUS.
Henri CanUius, né à Nimégue, vers le milieu du seizième siècle, enseigna, pendant 21 ans, le droit canon à Ingolstadt. On ignore la date de sa mort ; mais on sait qu'il vivait encore en 1609. C'était un homme d'une érudition vaste; et, ce qui est ptus rare, sage et modeste. On a de lui : Summajuris eanoniei, in-4*, Ingolstadt, 1600, 1615, Paris, 1659, in-8», Cologne, 1660, iH-12et 1662, in-4»; Notœ in régulas juris canonici, Ingolstadt, 1600, in-4®. Ces notes qui sont fort estimées se trouvent à la fin de l'ouvrage précédent. Opéra quœ de jure eammiee reliquit, Louvain, 1649, iAr4[^, Cologne, 1662, in-4'>. Ces deux éditions, dont la première e&t la meilleure, embrassent toutes les œuvres de ce savani canoniste sur le droit ecclésiastique. Prctlectifmee academicœ in duoe tituloe êingularee jurie canonici: I. De deeinUê primitiiê ei oblationUnu; II. De uettris, lagolsUdt, 1609, in-.12.
CAPISTRAN.
Saint Jean de Capû/ran, est né en 1385 à Capistran, ville de TAbruzze d*où il prit son nom. Il entra dans l'ordre de saint François et signala son zèle et son éloquence dans le concile de Florence pour la réunion de TÉglise grecque avec l'Église romaine , dans la Bohême contre les hérétiques et dans la Hongrie contre les Turcs. Il mourut en 1456. Alexandre VII le canonisa en 1690. On a de lui un grand nombre d'écrits : De papœ et concilii auctoritaie et ejusdem spéculum clericorum, etc., Venise, 1580, in-folio. Ce livre est rare et important par son autorité. Un Traité de V excommunication, un autre Sur le mariage, etc.
CAPRARA
Les diverses pièces émanées du cardinal Caprara, et insé* rées dans ce Cours de droit canon, nous obligent à en donner ici une notice.
Jean-Baptîste Caprara, cardînal-prêtre du titre de Saint-Onuphre, né à Bologne le 20 mai 1733, était fils du comte de Montecuculli; mais il prit le nom de sa mère, Marie-Victoire Caprara, dernier rejeton de cette maison. Ses connaissances en droit politique fixèrent sur lui l'attention de Benoît XIV, quirenvova & Bavcnne, à l'âge de 25 ans, en qualité de vice-légat. Caprara devint nonce, en 1767 à Cologne, 1775 àl.ucerne, en 1785 à Vienne, reçut du pape Pie VI le chapeau de cardinal le 18 juin 1792, et en 1800 fut fait évoque d'Iési. En 1801, Pie VII le nomma légat à îatere auprès du gouvernement français, et il présida la magnifique fête du 18 avril 1802, dans Téglise de Notre-Dame, cérémonie qui avait pour objet
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lerétablissementdu culte. Il fut nommé en 1803, archevêque de Milan. Mais il continua d'habiter à Paris, oiiilestmortle21 juin 1810. Les pouvoirs de légat lui avaient été retirés lorsque le pape fut emmené prisonnier en France. Il fut inhumé au Panthéon, aujourd'hui Sainte-Geneviève, par décret impérial.
On a reproché au cardinal Caprara son dévouement à Bonaparte» et quelques décisions qui ont paru peu conformes aux principe» d'une saine théologie, entre autres sur la légitimité de la vente des biens nationaux.
CARENA.
César Caréna, de Crémone, vivait dans le dix-septième siècle. On a de lui : De officio inquisitionis, Bologne, 1668, in-folio, Lyon 1669, in-folio.
CARRANZA.:
Barthélémy Carranza^ né en 1503, à kMirandA, cbns la N^nirro, entra chez les Dominicains, et y professa la théologie avec édhit. On l'envoya au concile de Trente en 1546; il y soutint avec beaucoup de force et d'éloquence, que la résidence des évoques est d^ droit divin. Philippe 11, roi d'Espagne, le nomma à l'archevêché de Tolède. On l'accusa à tort de penser comme Lutlier, et il passa pour cela un grand nombre d'années en prison, ce qu'il supporta aveo beaucoup de patience et de résignation. Il mourut en 1575 au cou<« vent do la Minerve à Rome, après avoir protesté, les larmes aux yeux, et prêt à recevoir son Dieu, qu'il ne l'avait jamais offensé mortellement en matière de foi, et que néanmoins il reconnaissait pour juste la sentence rendue sur ce qui avait été allégué et prouvé contre lui. Les principaux ouvrages de cet homme vertueux sont : Summa conciliorum y Paris, 1553, in-8**, Lyon, 1568, in-12, 1631 ^ in-4^. Cet ouvrage qui peut servir d'introduction à l'histoire ecclésiastique et qui est très utile pour l'étude du droit canonique a été souvent réimprimé. Traité de larésidence des évéques et de* autres f ai* leurs, imprimé à Venise en 1547, in-4^.
CARRÉ
Guillaume-Louis- Julien Carré, jurisconsulte, professeur de procédure civile à l'école de droit de Rennes, naquit dans cette ville le 21 octobre 1777 , et y est mort subitement dans le mois d'avril 1832, au moment où il allait faire son cours. On a de lui un grand nombre d'ouvrages de jurisprudence. Nous avons consulté son Traité du gouvernement des paroisses, un gros vol. in-8*, édition de 1833. Cet ouvrage est très méthodique, Tauteur y examine tout ce qui concerne les paroisses dans leur rapport avec les lois et les règlements d'administration publique. Conune tous le» jurisconsultes, il accorda trop ik l'autorité civile.
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CASTEL
François-Pérard Ceutel, de Vire, en Normandie, avocat aa grand conseil, banquier expéditionnaire en cour de Rome, mourut en 1687 Il laissa plusieurs ouvrages où la théorie et la pratique des matières de bénéfices sont exposées savamment. Les plus recherchés sont : Définitions du droit canon, Paris, 1700, in-fol., avec les remarques de Du Noyer; Règles de la chancellerie romaine, 1685, in-fol. Nous avons cité ces deux ouvrages. On a encore de lui : Questions notables sur les matières bénéficiales, Paris, 1689, 2 vol. in-fol. Cet ouvrage ne peut guère avoir d'utilité aujourd'hui.
CAVALIERI
Jean-Michel Cavalieri, natif de Bergame de Tordre des ermites de saint Augustin, mourut le 6 janvier 1757, après avoir publié : Commentaria in authentica sacrœ rituum congregationis décréta, etc. Brescia et Bergame, 1743, 3 vol. in-4®, Venise, 1758, Augsbourç, 1764,5 vol. in-folio. Cet ouvrage est plein de recherches , mais il contient une critique un peu trop âpre des observations de Merati.
CELLOT.
Louis Cellot, né à Paris, entra dans la société desjésuites en 1605, fut recteur de la Flèche, ensuite provincial de son ordre en France. Il mourut à Paris le 20 octobre 1658. âgé de 70 ans. Urbain VIII ayant envoyé Richard Smith, anglais, en Angleterre, avec le caractère d'évôque de Chalcédoine, les réguliers se plaignirent qu'il les troublait dans l'exercice de leurs fonctions ; il se fit à cette occasion une espèce de schisme parmi les catholiques de ce royaume. Pour terminer le différend, le pape déclara que le prélat n'était point ordinaire en Angleterre ; mais un simple délégué avec un pouvoir limité, qui pouvait être révoqué. Cette dispute donna naissance aux ouvrages de la hiérarchie de Halher et du père Cellot. Celui-ci, intitulé : De hierarchid ecclesiçuticâ et hiérarchie, libri IX, Rouen , 1641 , infolio, est aussi favorable aux réguliers que l'autre leur est contraire. (Voyez HALLiER.) Mais Cellot alla trop loin, et son livre fut mis &rtiidex, donec corrigatur. On a encore quelques autres ouvrîmes de Cellot, entres autre le Premier concile de Douzy, tenu en 871, avec des notes, Paris, 1656, in-4®, et quelques ouvrages de Hincmar, etc.
CHANUT
Pierre Chanut fut abbé d'Issoire , et ensuite aumônier dé la reine Anne d'Autriche. Il a fait plusieurs traductions, entre autres celle du Concile de Trente, Paris, 1686, in-12. Le style de cette traduction est faible et languissant, mais elle est fort exacte. C'est ce qui nous a déterminé à nous en servir dans les diverses citations que nous avons faites du concile de Trente. Chanut mourut en 1695.
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CHARLAS
Antoine Charlas , prêtre de Conserans , mourut dans un âge avancé, en 1698, à Rome, où il s'était fixé quelques années avant sa mort. On a de lui : Tractatuê de lihertatibus EcclesÙB galHcanœ, Liège, 1684, 4 vol. in-4*'. Le but de Tauteur n'était d'abord que d'attaquer différents abus introduits par les jurisconsultes et les magistrats français, sous prétexte de conserver les libertés de leur Église. Mais un de ses protecteurs à la cour de Rome rengagea à étendre la matière, et à traiter des droits du pape, qu'il croyait violés dans les articles du clergé de France, en 1682. La dernière édition, en 1720, à Rome, 3 vol. in-4<>, est bien plus ample que la première. C'est un ouvrage savant et écrit avec pureté. DePrimaiu Summi Pontificis, in-4^ ; De la puissance de l'Église, contre Maimbourg ; Causa regaliœ, contre Noël Alexandre, Liège, 1685, in-4®. Le savoir, la modestie, la piété, distinguaient l'abbé Charlas.
CHOKIER
Jean-Ernest de Chokier-Surlet naquit à Liège d'une famille noble, le 14 janvier 1571. Il fit bâtir dans sa ville natale une maison pour les pauvres incurables, et une autre pour les filles pénitentes ou repenties. Il se distingua par sa sagesse, ses lumières, son zèle pour les lettres et son application à l'étude , particulièrement de la jurisprudence et des antiquités romaines. Il mourut à liège dans la 79^ année de son âge, en 1650. Il fut d'abord chanoine de Saint-Paul à Liège, puis chanoine de la cathédrale, abbé séculier de Visé, et enfin vicaire -général de Ferdinand de Bavière, évéque et prince de Liège. On a de lui un grand nombre d'ouvrages. De permutatione beneficiorum, Rome, 1700, in-folio. VindiciœlibertatisEcelesiœ, 1630, in-4'. Commentaria in régulas cancellariœ Àlphonsi Soto, imprimé à Liège en 1658, 1 vol. in-4«.
Son frère, Erasme de Chokier, est auteur de l'ouvrage qui a pour titre : De Juridietione ordinarii in exemptas et horum ab ordinario exemptione, Cologne, 1629, 2 vol. in-4^.
CIAMPINI.
Jean-Justin Ciampini^ mattre des brefs de grâce , préfet des brefs dejustice, etensuiteabbréviateur et secrétaire du grand parquet, naquit à Rome le 13 avril 1633. Il abandonna l'étude du droit pour la pratique de la chancellerie apostolique. Il mourut en 1698. On a de lui beaucoup d'ouvrages en italien et en latin, très savants, mais peu méthodiques, dont la diction n'est pas toujours pure. On a donné une collection de ses œuvres avec sa vie, Rome, 1747, 3 vol. in-folio. C'est un service qu'on a rendu au public, car ses ouvrages étaient rares et recherchés. Nous signalerons surtout aux canonistes les deux suivants qui sont curieux et savants : De ViceeanceU
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lario, Rome, 1697, in-4*; DiêêtrUUio hUiorica de ahbreviatorum statu, dignitate et privilegiis, Rome, 1691, in-folio, 1696, in-4''.
CIRON
Ciron a fait des notes utiles et savantes sur la collection des d^ cré taies d'Honoriuslll, parTancrède. (Voyez takcrède.)
COHELIUS.
Jaques Coh$Uui, est auteur d*un traité sur le oardmalat qui est Tan des meilleurs que nous ayons sur cette matière. Il a pour titre : Notitia eurdinalatûê, i» q^de tardinulium origine, digmtats, prœemiim^Ud, fritilegiU, etc., 1653, in-folio.
COLLET
Pierre Collet, prêtre de la congrégation de la Mission, docteur et ancien professeur de théologie, né à Ternay dans le Vendômois, le 6 septembre 1693, et mort Te 6 octobre 1770, s'est fait un nom distingué parmi les théologiens , et a mérité Testime des personnes pieuses , par ses écrits et par ses mœurs. Ses ouvrages sont en grand nombre. Nous ne nous sommes servi que du Traité des dispemet, qu'il publia en 1753, en 3 vol. în-12. Il en a paru, en 17^, une édition corrigée et augmentée par M. Compans, 2 vol. in-8"; puis une autre en 1827, augmentée d'une dissertation de M. Carrière, sur les mariages nuls. Cette édition a de grands avantages sur les deux premières. Nous avons cité aussi son Traité de V Office divin.
COMBE
Guydtt Rottsseaud de la Combe^ avocat au parlement de Paris, et mort en 1749, a donné, entre autres ouvrages, un Becueit dejuriiprudence e^monique bé$iéfieiak, pris sur les Mémoires de Foet, 1 vol. ia-fblio, 1748. Nous avons consulté et cité l'édition de 1781. On trouve à la fin de ce recueille texte de la pragmatique, le concordat de Léon X et les bulles, induits des papes, et les ordonnances, édits et déclarations de nos rois,. concernant les matières canoniques et bénéficiales, par ordre chronologique.
II ne faut pas confondre Rousseaud de la Combe avec Pierre de Combes, qui publia un Recueil tiré des procédures civiles faites en Vofficialité de Paris, et autres officialités du royaume, Paris, 1705, in-folio.
CONTARINI
Gaspard Contarini, cardinal, né à Venise, en 1483, était de Tan* cienne famille des Contortnide Venise, féconde en hommes illustres dans les armes et dans les lettres. Paul III l'honora de la pourpre romaiiMen 1596, et l'envova légat en AUemagne en 1541 «et Tamié*
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d'après à Bologne, où il moiurut h 24 août âgé de 59 ans. On lui doit plusieurs Traités de philoiophie , de théologie et de politique, imprimés à Paris en 1571, 2 vol. in-folio, ainsi que d'autres ouyrageS; telle qu'une Somme des conciles, etc. Nous signalerons surtout deux livres sur les devoirs des évèques , très utiles pour la conduite des premiers pasteurs et qui ont pour titre : De potestate pontificis in msu clavium; De potestate Pontificis.
COQUILLE
Gxîy'CoquUle, né à Decise dans le Nivemars, en 162S, seigneur de Romenai et arocat au pariement de Paris, mort en 1803, à 80 ans, conserva jusqu'au dernier moment la mémoire la plus iidéle et l'espritleplus sain. Henri IV lui offrit une place déconseiller d'État. *'41 voulait quitter la province; mais il la refusa. A des lumières très étendues sur le droit coutumier, CoçtitMe joignait nn ccenr très modeste t^ plein de probité. Ses ouvrages ont été recueillis à Bordeaux en 1703, en 2 vol. in-folio. Son Traité des libertés de l'Église galiieane, composé en 1594, la même année où parurent les articles de P. Pithou, en contient les développements et les principes.
CORGNE-
Pierre Cérgne, ^anoine de Boissons, né dan^ le dioeète d«Q«imper, vers 1710, était docteur de Navarre; ilmo«mten janri€>rl794. II estauteur desbons ouvra^ns suivants : Défense légitime des droits et pouvoirs des évégues dans t Eglise, Paris, 1763.2 vol. in 4°; l'assemblée du clergé de l'année 1760 lui accorda 4,000 livres de gratifica^ tion pour cet ouvrage ; Dissertation sur la dispute entre saint Etienne et saint Cyprien, 1/25; Sur te concile de Rimini, 1733; Sur le pape Libère, 1736; Mémoire dogmatique et historique touchant les juges de la foi, 1736, in-S"". Dissertation sur le.monotàélisme et surle sixième concile génértU^ 1741.
CORONA
Nous avons de Mathias Corona on de la Couronne deux ouvrages «avants et estimés, qui ont pour titre : De potestate et dignitaîe eardinalium, nuntiorum, îegatorum, Liège, 167S, in-folio; De potestate judieiali episcoporum, dignitate et potestate mrchiepiscoporum tt jure mUitari prœsulum, Liège, 1673, in-folio.
CORRADUS.
Pyrrhus Corradus, de Terra-Nuova, diocèse de Rossano dans la Calabre, protonotaire apostolique, chanoine deNaples, et grand inquisiteur à Rome, vivait dans le dix-septième siècle. Nous avons de lui : Praxis beneficiaria, Cologne, 1679 , un vol. in-folio, et Praxis dispensationum aposlolicarum, Venise, 1656, in-folio. Ce dernier ouvrage est justement estimé des canonistes ; il est le plue complet et
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le plus utile que nous connaissions sur les dispenses. Nous ayons eu occasion de le citer assez souvent. On le trouve dans le Court complet de théologie de M. Tabbé Migne, tom. XIX, col. 9. Noos nous sommes servi de l'édition de Cologne, 1697 , les deux ouvrages en deux tomes réunis en un seul volume in-folio. Le Praxis benefieiaria^ est très utile pour connaître les usages de ladaterie et de la chancellerie romaine.
CORVIN
Jean-Arnold Corvin, est auteur d'un excellent traité intitulé : Jus eananieum per aphorismos explicatum, Amsterdam, 1548, in-12. Doujat en a donné une édition en un vol. in-12, Paris, 1671. M. P. J. Carie, docteur en théologie, en a publié une traduction qui a pour titre : Code du droit canon d'après Us aphorismes d^ Arnold Corvin, Paris, 1841, 1 vol. in-18. C'est cette traduction que nous avons citée. On a encore de lui : Depersonis, atçue beneficiis eeeUsiastids, Francfort, 1709, 2 vol. in-4*.
COUCHOT.
Couehot, avocat au parlement de Paris, a donné au public : Dictionnaire civil et canonique de droit et de pratique , 1 vol. in-4^ ; Le Praticien universel, revu par Rousseaud de Lacombe, Paris , 1737, 2 vol. in-4* ou 6 vol. in-12.
COVARRUVIAS
Didace Covarruvicu ou Diego Covarrubias y Leyva, fils d'un architecte de la cathédrale de Tolède , appelé Covarruvias, du nom de sa ville natale, naquit à Tolède en 1512. Après avoir étudié les langues et la jurisprudence sous d'habiles maîtres, Diego enseigna le droit canon à Salamanque , et fut reçu , & l'âge de 26 ans , parmi les professeurs du collège d'Oviédo. Envoyé au concile de Trente , il y fat chargé, conjointement avec Hugues Buoncompagno (depuis Grégoire XIII), de faire dresser le décret de réformation. Diego s'acquitta seul de ce travail. Il fut nommé, & son retour du concile, à Tévôché de Ségovie. Ce savant mourut à Madrid le 27 septembre 1577, âgé de 65 ans. Ses ouvrages, écrits en latin, nous offrent une connaissance profonde du droit canon et de la théologie. Ils Tarent imprimés à Madrid sous le titre de Opéra omnia eanoniea, infol. , en 1610, à Anvers en 1627 et 1638, à Lyon, en 1661 , en 2 vol. iri-fol., et à Genève, en 1679, 2 vol. in-fpl. Mais la plus complète est celle qui a paru à Genève, avec des additions d'Ybanez de Falia, 1762, 5 vol. in-fol.
COZZA.
Laurent Cozza, né le 31 mai 1654 à Saint Laurent de la Grotte, d'auti*es disent à Bolsena, diocèse de Montefiascone, entra à 15 ans
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dans l'ordre des frères mineurs obserrantins. Il contribua beaucoup, en 1713, à la réunion du patriarche grec d'Alexandrie ayec TÉglise romaine. H jouit de l'estime et de la considération de tous les papes sous le pontificat desquels il vécut, et Benoit XIII, pour récompenser ses services, le promut, le 9 décembre 1726, au cardinalat. Cozza présida avec distinction plusieurs congrégations pontificales , et mourut le 17 janvier 1729, emportant les regrets de tous ceux que le spectacle de ses vertus avait édifiés, et ceux du Saint-Père en particulier, qui voulut assister à ses obsèques. On a de ce prélat plusieurs bons ouvrages , entre autres : De sckiêmate eeekiiarum, Rome, 1719.
CROUZET
M. l'abbé Crouzet, prêtre du diocèse d'Autun, a traduit delallemand le Droit ecclésiastique dn docteur Pbillips. (Voyez phillips.) II l'a fait suivre d'un Essai de bibliographie du droit canonique qui peut être utilement consulté. Mais iln'apas toujours porté des jugements sûrs et impartiaux sur les ouvrages qu'il cite, faute, sans doute, de les bien connaître. Il faut bien se garder, surtout dans une matière aussi vaste et aussi délicate, de juger les auteurs à priori ou par voie de déduction. Ce n'est pas ainsi que procède la sage et savante congrégation de ÏIndex dians l'examen des livres qui lui sont soumis, et qui doit être en cela notre modèle. Nous avons dit dans un avertissement placé en tête de notre troisième volume, que nous avions à nous plaindre du jugement trop précipité de notre savant confrère. Nous en avons été d'autant plus surpris, que nous faisons gloire de professer, comme lui, un dévouement inviolable au Saint- Siège. Nous aimons à croire» comme son éditeur nous l'a fait espérer, que dans une prochaine édition de son ouvrage, il fera disparaître ce qu'il a dit d'injuste à notre égard.
On trouve dans Y Essai de bibliographie la nomenclature de près de cinq mille ouvrages, production de plus de quinze cents auteurs. M. YsihhéCrouzet avoue que ne pouvant porter un jugement implicite sur chacun des ouvrages contenus dans cette vaste nomenclature, il a dû se borner à un très petit nombre de notes appréciatives, et qu'il n'a rien dit d'un bon nombre de livres recommandables peut-
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étre« parce qu'il lui a été imp^Bsible de se procurer deg suffisants d'appréciation. Il faudrait effectivemeat beauoeup de temps et des recherches infimes pour bien juger tous les antearsqui ont écrit sur le droit canon, et faire suffisamment connaître les diverses éditions qui ont été faites de leurs ouvrages. Nous n'avons pas non plus nous-méma cette prétention.
CUYEK.
Henri Yan^ayek , né i Culemberg , dans la Oneidre , oActal et grand vicaire de l'archevêque de Malines , et ensuite évéque de Roremonde , où il mourut en 1609. On a de lui un grand nombre d'ouvrages de controverse. Les canontstes citent son Spéculum concubinariorumsactrdoium, Cologne, 1509, etLouvain 1601, in-^. 11 a aussi des discours sur les devoirs des chanoines, la tonsure cléricale, etc.
DANTOINE.
Jean-Baptiste Dantoine, avocat au parlement, nous a donné : Lu règles du droit, traduites en français avec des explications et des têOh ment aires sur chaque règle, Bruxelles, 1742, 1 vol. in-4*.
DAOYZ.
Etienne Daoyz, bénédictin espagnol et cbanoine de Pampelune, mort en 1619, était très versé dans le droit civil et canonique, comme il Ta prouvé par les deux ouvrages suivants : Juris pontificU summa seu Index copiosus, etc. Bordeaux, 1613, 1624, in-fol. ; cette table extrêmement utile pour comparer les anciens canons a été réimprimée à Milan, en 1746, en deux vol. in-folio ; Index juris avilis, Venise, 1610, in-folio.
DAVID
Jean David, mort an commencement du dix-huitième siècle, abbé commendataire de l'abbaye des Bons-Hommes-lès-Angers , a laissé plusieurs ouvrages dont le plus important est : Des jugements canoniques des évéques, Paris, 1671, in-4®.
DELACOUTURE,
M. l'abbé Delacouture a publié en 1852 un livre intitulé : Observations sur le décret de la congrégation de V Index du 27 septembre 1851, etc. Le but de cet ouvrage est de justifier, autant que posssible, le Manuale juris canoniciàe M. l'abbé Lequeux, dont il fait un ^rand éloge, bien que cet ouvrage ait été l'objet d'une condamnation de Vlndêcs, œ qui nous parait im peu témértûre. Selon
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M. Delacouture, « les décrets de la oongrégatioa de X Index aont eu jusqu à présent et n^ont encore qu'une autorité simplement directive , et ne deviennent seulement obligatoires que lorsqu'ils sont promulgués par les évoques. - Ce passage suffit pour faire voir que ce livre est écrit dans un mauvais esprit. [Voyez index.)
On s'explique d'ailleurs l'antipathie de AI. Tabbé Delacouture contre les décrets solennels et obligatoires de la congrégation de V Index, quand on sait que le Dictionnaire universel d'histoire et de géographie de Bouillet a été réédité, en 1851, avec l'approbation de Mgr Farchevêque de Paris, donnée, comme il est dit dans l'approbar tion même, sur l'examen et le rapport fait par M. Delacouture, et que cet ouvrage a été mis à Yindcx par décret du 1*' juillet 1852. Nous ne serions pas étonné que les Observations eussent le môme sort.
DEVOTI.
JeanDe«o^î,prélatetciuioniBteitalien,néàRoiiie,Iell juillet 1740, devint professeur de droit canon au collège de laSapience,enl764, évêque d'Anagny, en 1789, archevêque de Carthage în para'6u5, camérier secret du pape Pie VII, secrétaire des brefs aux princes, consùlteur des congrégations de YImmunité et de Ylndex. Nous avons de lui : Institutiones canonicœ, 4 vol. in-8', réimprimés plusieurs fois, et en 1814 avec des additions. Nous avons cité l'édition deGand, 2 vol. in-8<>. Jus canonicitm universum, 3 vol. : cet ouvrage n'a pas été terminé ; De novissimis in jure legibus. Dtvoti est mort & Rome le 18 septembre 1820, âgé de 73 ans.
DIAZ
Jean-Bernard Diaz, évéque de Calahorra, était fils illégitime d'une maison illustre d'Espagne. Il se trouva au concile de Trente, en 1552, et mourut en 1556. Il est auteur de divers ouvracres en latin et en espagnol : Prac/ica criminalis canonica, Alcala, 1594, in-folio, Mayence, 1666, in-4% Louvain, 1560, Lyon, 1569, in-8«; Régula juris, etc.
Il ne faut pas le confondre avec Manuel Diaz, jésuite, qui alaisaé Promfiuarium juris, 2 vol. in-folio.
DICASriLLO.
Jean DicaitlUo, jésuite, né à Naples en 1585 etaaort à Ingolstadt %u 1653, laieea «tttre Autres ouvragM ' De jur^tmet^o êi de cw-
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suris etpœnis eeelesiasticis, Anvers, 1661, in-folio; Dsjuiiitiàttjvre^ Anvers, 1651, in-folio. Cet ouvrage est peu connu.
DOMAT
Jean Domat, avocat du roi au siège présidial de Clermont, naquit dans cette ville le 30 novembre 1625. Il mourut à Paris le 14 mars 1696, àTâge de 70 ans. Il devint l'arbitre de sa province par son savoir, par son intégrité, par sa doctrine. Les solitaires de Port- Royal, avec lesquels il était très lié, prenaient ses avis, même sur les matières de théologie. On a de lui un excellent ouvrage intitulé : Lois civiles dans leur ordre naturel, avec un ample Traité du droit publie, Paris, 1689, 5 vol. in-4". Nous avons consulté Fédition imprimée à Paris en 2 vol. in-folio, 1777.
DORIAT.
Nous avons de Doriat : Prœnotiones eanonica, Venise, 1772, in-4^
DOUJAT
Jean Doujai, doyen des docteurs de la faculté de droit en l'université de Paris, et premier professeur royal en droit canon, naquit à Toulouse d'une famille de distinction, et mourut à Paris, le 27 octobre 1688, âgé de 79 ans. Doujat est auteur de plusieurs ouvrages d*histoire, de géographie, de droit civil et de droit canon. Son meilleur est PrcBnotiones canonicœ, en cinq livres, un vol. in-4®, Paris, 1687. Nous avons consulté l'édition de Venise, de 1742, qui est la sixième. Histoire du droit canonique, avec la chronologie des papes, que nous lui avons empruntée. (Voyez pape, § IV.) Cette histoire en un volume in-12, a eu plusieurs éditions. Paris, 1677, 1685 et 1698, On a aussi de cet auteur une édition latine des Institutes du droit canonique deLancelot, Paris, 1685, 2 vol. in-12, avec beaucoup de notes. Le premier ouvrage qu'il publia sur le droit canonique est Spécimen juris ecclesiastici apud Gallos recepti. Paris , 1684, 2 vol. in-12. Doujat possédait un ^and nombre de langues : le grec, le latin, rhébreu, le turc, Tangiais, Titalien et Tespagnol.
DRAPPIER.
Guy Drappier, né en 1624, était curé de Saint-Sauveur de Beauvais, paroisse qu'il gouverna pendant cinquante-neuf ans, et où il mourut le 3 décembre 1716, âgé de 92 ans. Les principaux ouvrages qui nous restent de luisent: Traité des oblations, Paris, 1685, on vol. in-12; Tradition de t Église touchant V extrême-onction, où Ton fait voir que les curés en sont les ministres ordinaires, Lyon, 1699, in-12; Traité du gouvernement des diocèses en commun, par les évéques et les eur^j, Basle (Rouen), 1707, 2 vol. in-12; Défense des abbés eon^ mehdataires et des curés primitifs, La Haye, 1685, in-12. C'est une
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inyectiTe continuelle contre les uns et les autres, quoique le titre promette autre chose. L'auteur combat le droit des curés primitifs avec plus d^ érudition que de solidité. Cet ouvrage fut mis à Vindex par un décret du 29 mai 1690. Drappier, contempteur de la bulle Vnigenitus, publia plusieurs écrits en faveur de Quesnel, son ami.
Roch Drappier , avocat au parlement de Paris , né à Verdun en 1685, mort à Paris en 1734, laissa un Recueil de décisions sur les matières bénéficiales, dont la meilleure édition est en deux vol. in-12, Paris, 1732, et un Recueil de décisions sur les dîmes, etc., réimprimé en 1741, in-12, augmenté par Brunet d'un Traité de champart.
DUAREN.
François Duarén, natif de Saint-Brieuc , en Bretagne, célèbre professeur de droit à Bourges , mourut dans cette ville en 1559, à 50 ans. C'était, suivant de Thou, le plus savant jurisconsulte de son temps, après Alciat, son maître. Il joignait à la jurisprudence les belles-lettres et une exacte connaissance de Tantiquité. Il fut Tun des plus grands adversaires des calvinistes, bien que gallican. Il vécut célibataire. On a de lui : De sacris Ecclesiœ ministeriis et libertate Ecclesiœ gallicanœ adversûs Romanam aulam, Paris, 1551, in-4°. Cet ouvrage a été mis k Vindex, Prohxbetur hœc defensxo; Duareni verô liber permittitur, si fuerit correctus.
DUCASSE
François Ducasse, natif de Tancien diocèse de Lectoure, était grand vicaire et officiai de Carcassonne, puis archidiacre et officiai de Condom, où il tenninases jours en 1706. Il donna au public deux traités fort estimés : Tun de la Juridiction ecclésiastique, à Agen, iurS^f 1695, et Vautre de la Juridiction volontaire, imprimé aussi à Agen, in-8*, 1697. Us furent réimprimés à Paris en 1702, d'abord séparément en 2 vol. in-B*, puis en un seul vol. in-4*, à Toulouse, en 1706, sous le titre de Pratique de la juridiction ecclésiastique volontaire, gracieuse et contentieuse. Il paraît que cet ouvrage eut au moins six éditions. On a aussi de cet auteur un Traité des droits et obligations des chapitres des églises cathédrales, Toulouse, 1706, un vol. in-12.
Ducasse était profondément versé dans TÉcriture , les saints Pères et les canonistes anciens et modernes. Ses mœurs, dit Feller, étaient dignes d'un homme de son état. On lira ses ouvrages avec fruit.
DUPERRAI.
Michel Duperrai, avocat au parlement de Paris en 1661, bâtonnier de son corps en 1715, mourut à Paris, doyen des avocats, en 1730, âgé d'environ 90 ans. Il était fort versé dans la jurisprudence civile et canonique. Ses ouvrages sont remplis de recherches; mais
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ilâ manquent de méthode, et renfemieiit plv8 de doutes qne de de^ cisions. Les priiicipaax sont : Traité deê porlions congruts dei cnrit et vicaires perpétuels, Paris, 1720, 1 vol. in-12; Traité des dispenses de mariage et de leur validité ou invalidité, Paris, 1719, 1 vol. in-12; Traité de l'état et de la capacité des ecclésiastiques pour les ordres et les bénéfices, Fàvis, 1703, in-4», ou 2 vol. in-12; Traité des moyens canoniques, pour acquérir et conserver les bénéfices et biens ecclésiastiques, Paris, 1726, 4 vol. in-12; Traité sur le partage des fruits des bénéfices entre les bénéficiers et leurs prédécesseurs ou leurs héritiers, et les charges dont Us sont tenus, Paris, 1722, 1 vol. in-12; Traité historique et chronologique des dîmes, Paris, 1720, 1 vol. in-12 ; autre édition augmentée par Brunet, en 2 vol. in-12; Traité des droits honorifiques et utiles des patrons et curés primitifs, de leurs charges ti de celles des décimateurs, Paris, 1710, 1 vol. in-12; Notes et Obsercations sur Véditde 1695, concernant la juridiction ecclésiastique, Fam, 1723, 2 Vol. in-12; Observations sur le concordat fait entre LéonlL et François I®', Paris, 1722, 1vol. in-12; Questions sur le concordat, Pari8,1723, 2 vol. in-12.
DUPIN
Louis Ellies Dupin, né à Paris, en 1637, d'une famille ancienne, originaire de Normandie. Il fit paraître dès son enfance beaucoup d'inclination pour les belles-lettres et pour les sciences. II embrassa l'état ecclésiastique , et reçut le bonnet de docteur en Sorbonne en 1684. 11 avait déjà préparé des matériaux pour sa bibliothèque universelle des auteurs ecclésiastiques, dont le premier volamepar rut in-S** en 1686. La liberté avec laquelle il portait son jugemeni sur le style, la doctrine et les autres qualités des écrivains ecclésias* tiques éveilla l'attention de Bossuet qui en porta des plaintes i do Harlay, archevêque de Paris. Ce prélat obligea Dupin à rétracter un grand nombre de propositions. L'auteur, en se soumettant à tout ce qu'on voulut, espérait que son ouvrage ne serait pas supprimé. U le fut cependant par un décret du prélat, le 16 avril 1693. Son repos fut encore troublé par l'affaire du cas de conscience ; il fut Fun des docteurs qui le signèrent. Cette décision lui fit perdre sa chaire et le força de quitter la capitale ; exilé à Chatellerault en 1703, en se rétractant il obtint son rappel ; mais il ne put recouvrer sa p^ace de professeur royal. Clément XI remercia Louis XIV de ce châtiment, et dans le bref qu il accorda à ce monarque, il appela ce docteur un homme d'une très mauvaise doctrine, et coupable de plusieurs excès envers le Siège apostolique. Dupin ne fut pas plus heureux wtt9 la régence ; il était dans une étroite liaison avec Guillaume Wake, archevêque de Cantorbéry, et était même avec lui dans une relation continuelle. On soupçonna du mystère dans ce commerce, et le 10 février 1719, on fit enlever ses papiers. « Je me trouvai auPalais- « Royal, dit Lafiteau, évêque de Sisteron, il y était dit que les « principes de notre foi peuvent s'accorder avec les principes de te
MPflf (VË LA NIÈTRff). m
** religion anglicane. On y avançait q«e, sans altérer Tintégrité des ** dogmes, on peut abolir la confession auriculaire, et ne plus parler « de la transsulMtantiation dans le sacremeRt de revcharistie ; •• anéantir les Toeux de religion, retrancher le jeûne et l'abstinence •• du carême, se passer du pape et permettre le mariage des prê- " très. » Des gens qui se croient bien instruits assurent que sa coi^ doite était eonforme à sa doctrine, qu'il était marié, et que sa rewTé se présenta pour recueillir sa succession. Si ee doeteur était tel qu'on nous le représente, le papo devait paraître modéré dan» le» qualifications dont il le charge. Voici le portrait qu'en trace le àwf de Saint-Simon, dans ses Mémoires, ch. 53 : « Il fut réduit à impri**
- mer pour vivre ; c'est ce qui a rendu ses ouvrages si précipités , « peu corrects, et qui enfin le blasa de travail et d'eau-de-vie, qu'il « prenait en écrivant, pour se ranimer, et pour épargner d'autant « sa nourriture; bel et bon esprit; judicieiix quand il avait le Ump$
- de l'être, et un puits de science et de doctrine avec de la droiture
- et des mœurs. «
Dupin était partisan de Richer (Voyez richer), dont il prenait le démocratique système, totalement destructif de la hiérarchie et de Tunitéde l'Église. Dureste, quelque idée que l'on se fasse de sa façon de penser et de sa conduite, on ne peut lui refuser un esprit net, précis, méthodique, une lecture immense, une mémoire heureuse, un style à la vérité peu correct, mais facile et assez noble, et un caractère moins ardent que celui qu'on attribue d'ordinaire aux écrivains du parti avec lequel il était lié. Il mourut à Paris, en 1719, à 62 ans.
Ses principaux ouvrages, outre ba Bibliothèque eceUeiastique, sont; Hiêioire de lÉgliee en abrégé, Paris, 1712, 4 vol. in-12. Essai histo^ rique êur la puissance temporelle des papes; sur Vabus quils oni fait dû leur ministère spirituel et sur les guerres qu'ils ont déclarées auof souverains, spécialement à ceux qui avaient la prépondérance en Italie, 3* édit. , Paris, 1811 , 2 vol. in-8^. M. Dupin, atné, dans son Manuel du droit ecclésiastique, ne craint pas de recommander ces deux ouvrage». Traité historique des excommunications, etc. La plupart de ces ow» vrages ont été mis à Y Index.
DUPIN (DE LA NIÈVRE
M. Dupin, atné, ancien député de la Nièvre, président de la chaar bre des députés, de l'assemblée nationale, ancien procureur-généh rai, etc., est auteur d'un Manuel du droit public ecclésiastique fran^" çais, 1 vol. in-12, Paris, Videcoq, 1844. Cet ouvrage qui avait pour but de faire revivre les 83 articles des libertés de l'Église gallicane de Pithou, et les maximes des anciens parlements, a été condamné, à son apparition , par un mandement du cardinal archevêque de Lyon et par presque tous les évèques de France. Il fut mis peu de temps après à Y Index,
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DUPUY
Pierre Dupuy, né à Paris, en 1582, travailla avec ardeur à la recherche des droits du roi et à l'inventaire du trésor des Chartres. Il fut reçu conseiller au parlement et garde de la bibliothèque du roi; et se signala dans ces deux charges par son amour pour les lettres. Il mourut à Paris en 1651, à 69 ans. Il publia un grand nombre d'ouvrages, parmi lesquels nous remarquons les Preuves des Ubertés de l'Église gallicane. Cet ouvrage ne déplut pas seulement à Rome, mais vingt-deux évêques ou archevêques de TEglise de France, le censurèrent avec autant de force que de raison. Dujmy s'est appliqué dans presque tous ses ouvrages à déprimer l'autorité ecclésiastique ; mais il faut avouer aussi que la force de la vérité lui a arraché des témoignages d'autant plus précieux, qu'il s'en était montré plus grand adversaire.Tel est celui-ci : « Ce qui regarde la religion et M les affaires de l'Église, doit être examiné et décidé par des ecclé- M sias tiques, et non par des séculiers ; ce principe est reconnu des M deux partis. » Il a apporté en preuve le concile de Sardique, les paroles d'Osius à Constance et les plaintes de saint Hilaire au même empereur. Il poursuit : » Comme il y a deux sortes d'états dans le «« monde, celui des ecclésiastiques ou des prêtres, et celui des sécu- « liers, il y a aussi deux puissances qui ont droit de faire des lois et M de punir ceux qui les violent, l'ecclésiastique et la séculière (1|.
DURAND
Guillaume Durand est né à Puimoisson, en Provence. Il enseigna le droit canon à Modène. Clément IV le prit pour son chapelain et lui donna la charge d'auditeur du palais. Grégoire V le nomma légat au concile de Lyon, tenu l'an 1274, et enfin évêque de Mende en 1287. Son habileté dans les affaires lui fit donner le surnom de Père de la pratique . On a de lui différents ouvrages. Son Speeuh» juris, Rome, 1474, in-folio, lui mérita le nom de Speculator, et c'est ainsi que le désignent ordinairement les canonistes. Bepertorium juris, Venise, 1496, in-folio, moins connu que le précédent. RationaU divinorumofficiorum, qui fut imprimé pour la première fois à Mayence. en 1453. Cette édition est très rare et fort recherchée des connaisseurs. M. l'abbé Pascal dit en avoir vu un exemplaire qui a coûté 2,700 francs. Cet ouvrage est en un seul vol. in-4«. On a encore de Guillaume Durand : Commentaria in canones eoneilii Lugdunensit. Ce savant évoque mourut à Rome le l*"" novembre 1296, à l'âge de 64 ans.
DURAND DE MAILLANE
Pierre-Toussaint Durandde MaUlane, avocat, né en 1729, à Saint- Rémy en Provence, fut élu député du Tiers-État de la sénéchaussée
(1) Libtrtis de V Église gallicane . tom, i^ pag, \3 et 21, édit. de 1731.
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d'Arles aux états-généraux, ensuite à la convention nationale par le département des Souches- du-^Rhône, puis au conseil des anciens. Il se montra toujours opposé aux Jacobins et favorable aux émigrés. En 1797, il fut mis au Temple, comme ayant favorisé leur rentrée; mais il fut acquitté par le tribunal criminel de la Seine, et recouvra sa liberté dans le mois de février 1799. Il devint, après la révolution du 18 brumaire , juge à la cour d'appel d'Aix, et mourut le 15 août 1814. Durand de Maillane était un profond casuiste et un canoniste fort habile ; mais il n'a point assez respecté les droits du Saint-Siège, en favorisant les libertés de l'Église gallicane (1). Ses principaux ouvrages sont : 1^ Dictionnaire du droit canonique, Lyon, 1761, 2 vol. in-4*; nouvelle édition, 1770, 4 vol. in-4» et 1776, 6 vol. et une en 6 vol. in-8® en 1787. Nous nous sommes servi de toutes ces éditions. 2^ Les Libertés de l'Église gallicane, Lyon, 1770 et 1776, 5 vol. in-4^ 3* Institutes du droit canonique, traduites de Lancelot, Lyon, 1770, 10 vol. in-12, B.Yec Y Histoire du droit canon, qui forme un vol. ; 4^ Le Parfait notaire apostolique, 1779, 2 vol. in-4<^; 5* Histoire du comité ecclésiastique de V assemblée constituante, 1791, in-8<>.
Le Dictionnaire du droit canonique de Durand de MaiUane doit être lu avec une extrême précaution, à cause de son gallicanisme parlementaire. Mais on doit remarquer que chaque article de cet ouvrage se compose ordinairement de deux parties bien distinctes. Dans la première, il émet sur la question qu'il traite les vrais principes qu'il emprunte au Corpus juris canonici, et, en général, à ae bons canonistes, comme Fagnan,Barbosa, etc., qu'il copie et qu'il traduit purement et simplement. Dansla seconde partie, au contraire, marquée d'une astérisque, il établit et inculque, autant que possible, ses opinions gallicanes et détruit bien souvent dans cette partie ce qu'il a dit dans la première. Il en a fait autant dans la traduction des Insti' tûtes de Lancelot. Si ceux qui nous accusent d'être parlementaire, comme Durand de Maillane, avaient fSut cette observation, ils se seraient convaincus que ce que nous avons pris à ce canoniste, il l'avait lui-même emprunté à des auteurs orthodoxes, et que nous avons souvent eu de là occasion d'attaquer et de combattre ses mauvaises tendances et ses principes hétérodoxes. Nous l'avons dit dans notre préface, et nous l'avons rappelé dans l'avertissement du tome troisième.
DUVAL
André Duval, né à Pontoise, en 1564 , docteur de la maison et société de Sorbonne. Il fut un des grands adversaires de Richer et du richérisme. Le judicieux docteur connut toutes les conséquences du démocratique système de ce novateur, et combien il tendait à une destruction totale de l'Église. (Voyez bicher.) 11 mourut en 1638,
(1) Voyez ce que nous en disons danij notre Préface.
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à 74 ans. On a de lui un excellent ouvrage qui a pour tite : De tupremd Romani PontifieU in Eeclesiam poteitate, Paris , 1614 , in-4*^. Il a aussi écrit contre Richer, contre Dumoulin, etc.
ÉMERY
Jacques-André Émery, supérieur général de la congrégation de Saint-Sulpice, né à Gex, le 26 août 1732, est mort à Paris , le 28 avril 1811. Émery est auteur de plusieurs ouvrages : nous avons consulté les suivants : Conduite de l'Église dan^ la réception des ministres de la religion qui reviennent de l'hérésie et du schisme, 1797 et 1801, in-12 ; Nouveaux opuscules de Fleury, Pç^ris, 1807, in-12. Des nouveaux chapitrés çathédraux.
On peut citer avec confiance Emery, dans les matières canoniques, car il était le dépositaire des anciennes traditions , le confident des évoques, V oracle du clergé de France, le canoniste le plus éclairé et le meilleur interprète des lois de TÉglise et de l'État; théologien aussi justement apprécié par Pie VII que par Ns^poIéoQ. {^'empereur disait au çopate Mole : «< Je ne puis me lasser d'admirer, dans ce saint prêtre, je ne sais quel mélange de simplicité presque primitive et de sagacité pénétrante, de sérénité et de force, j*ai presque di( de grâce et d'austère ascendant. Voici la première fois que je rencontre un ecclésiastique doué d'un véritable pouvoir sur les hommes, et auquel je ne demande aucuu compte dp l'usage qu'il en fera: loin de là, je voudrais qu'il me fût possible de lui confier toute notre jeunesse, je mourrais plus rassuré sur Tavei^ir. » ^empereur ne se trompait pas. Ce diffne supérieur de Saint-Sulpice possédait au pliu haut degré l'esprit de sagesse et la connaissance des hommes etdes temps. <4 Je me rappelle, dit M. de Sambuc^ (1), que, prévoyant en 1789 que la révoluUctfi allait dissoudre les lieps de la discipline ecclésiastique et précipiter le clergé dans rignorapce du drpit canonique, il nous en retraçait tous les principes dans les conférences du soir, avec un art de précision et d'an^yse inimitable * il nous parlait toujours coxnme 4 de futurs évèques ou grands vic£^ires, pour nous r^ vêler tous les secrets d'une bonup administration ; il insistât surtout sur la nécessité pour les évèques et les grands vicaires de vivr^ en bonne intelligence avec les chapitres. À cet effet, il nous recommandait de joindre à la lecture assidue du concile de Trente le Traité des droits et des obligations des chapitres des églises cathédrales, par le savant canoniste Ducasse, chanoine» grand archidiacre, vicaire
frénéral et officiai de Condom (toyex pucasse) ; il espérait beaucoup de 'union étroite des évoques avec leurs chapitres , pour le gouvernement des diocèses, s'il survenait un schisme dans l'Église de France; les événepients ont justifié sas prévisions. »
(1) HarmonU deê évéqueê atee Uurt chapitres, pag. 139.
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ENGEL
Nous aTonâ de L^ouis Engel: 1^ Collegium univeni jmris canonid, Venise, 1693, in-folio, Salzbourg, 1712, in-4^ 13* édit., 2 yol. in-4®; 2* ManuaU parochorum, 7^ édit., un vol. in-8".
ESPEN.
{Voyez VAN-ESPEN.)
ÉVEILLON.
Jacques Éveillon, né à Angers l'an 1572 ou Tan 1582. Il fut, fort jeune, professeur de rhétorique à Nantes, curé ensuite de Soulerre pendant 13 ans, puis de 1^ paroisse Saint-Michel à Angers, chanoine en 1620, et enfin yicaire généra sous quatre évéques différents. Nous avons de ce pieux et savant auteur un Traité des excotnrmunications et des monitoires, dans lequel il réfute Topinion assez commune, que T excommunication ne s'ej^court qu après Ji^ fuln\ination de Taggrage. (Voyez aggrave.) Il y traite aussi à fond des excommunications et des monitoires en 36 chapitres, qui composent un volume in-4® imprimé à Angers en 1631 et à Paris en 1672, 11 y en a aussi une édition çn 2 vol. in-12. Ce traité , auquel nous avons emprunté plusieurs choses, est ce que nous avons de mieux sur cette matière. Il nous a été spécialement recommandé par un de nos plus savants prélats. Cependant Fauteur a trop négligé dans cet ouvrage ce qui regarde Vancien droit et l'usage de l'Eglise des premiers siècles. Nous avons encore de lui un traité latin intitulé : De processionibus ecclesiasticis, imprimé à Paris en 1641, un vol. in-8*. L'auteur remonte, dans ce savant traité, à Toriginedcs processions : il examine ensuite le but, Tordre et les cérémonies. De rectâpsallendi ratione, un vol. in-4®, La Flèche, 1646. Ce devrait être le manuel des chanoines.
Eveillon était très studieux, et il avait une grande connaissance des conciles , des Pères , du droit canon et de la langue grecque. Il avait aussi beaucoup de charité pour les pauvres, qu'il regardait comme ses enfants, et pour lesquels il s'est dépouillé de toutes sortes de commodités. Comme on lui reproehait un jour qu'il n'avait point de tapisseries chez lui, ilré{>ondit : « Lorsqu'on hiver j'entre •• dans ma maison, les murs ne me disent pas qu'ils ont froid ; mais « les pauvres qui se trouvent à ma porte , tout tremblants , me di^ « sent qu'ils ont besoin de vêtements. » Aussi mourat-il amèrement regretté des pauvres , ce qui arriva au mois de décembre 1651. La seule richesse qu'il possédait était sa bibliothèque qu'il légua aux jésuites de La Flèche.
EYBEL.
Joseph-Valentin Eybel, professeur de droit canon à Vienne, mort en 1805, a composé : Ordre des principes de la jurisprudence eccU-
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élastique, 1775 ; Introduetio in jus eedesiastieum eatkolicorum, 1777, 3 vol., Venise 1781, 4 vol. in-4o, mis à Vindex par décret du 16 février 1784 ; Qu'est-ce que le pape ? pamphlet destiné à affaiblir le respect des peuples pour le chef de l'Église. Le cardinal Gerdil réfuta cet écrit, qui fut condamné par un bref du 28 novembre 1786 ; Que contiennent les monuments de Vantiquité chrétienne sur la confession auriculaire ? autre pamphlet qui fut proscrit le 11 novembre 1784. (Voyez gerdil.)
EYBEN.
Huldéric Eyben, savant jurisconsulte protestant, né à Norden Tan 1629 , d'une famille noble , devint conseiller et antécesseur à Helmstadt, puis juge dans la chambre de Spire , enfin conseiller an conseil aulique de l'empereur Léopold. Il mourut en 1699, laissant des ouvrages, imprimés à Strasbourg en 1708, in-fol. On ne les connaît guère en France, quoique estimés de leur temps. Les canonistes peuvent consulter celui-ci : De origine et usu juris canonici in terris protestantium, in-4**, Helmstadt, 1672.
EYMEWC.
Nicolas Eymeric, dominicain espagnol, inquisiteur général contre les Vaudois sous le pontificat d'Innocent VI, juge des causes d'hérésie sous Grégoire XI, mort à Girone en 1399 , a laissé plusieurs écrits sur la puissance du pape , la logique , etc. Lie plus remarquable a pour titre : Direetorium inquisitorum, Rome, 1575, in-fol. , avec les scolies et les commentaires de Péna, 1578, 1585, 1587 et Venise 1607. Ce livre est très utile et très curieux pour connaître le tribunal de l'inquisition. L'abbé Morellet en a publié un abrégé en 1762 sous le titre de Manuel des inquisiteurs. L'édition de Venise renferme les lettres des papes relatives à l'inquisition.
FABROT
Charles- Annibal Fabrot , jurisconsulte , né à Aix en Provence en 1588. Ses connaissances dans la jurisprudence civile et canonique lui obtinrent l'amitié du fameux Peiresc , protecteur de tous les gens de mérite. Il mourut à Paris, le 16 janvier 1659, àVâge de 79 ans. Nous citerons parmi ses volumineux ouvrages : De vite et konestate cUricorum, Paris, 1671, in-4°.
FAGNAN.
Prosper Fagnan ou Fagnani, célèbre canoniste du dix-septième siècle, fut pendant près de 15 ans secrétaire de la sacrée congrégation. On le regardait, à Rome, comme un oracle, et plusieurs
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papes rhonorèrent de leur estime. Il deyint aveugle à Fàge de 44 ans , ce qui ne l'empêcha pas de dicter souvent des écrits sur les matières qu'on lui proposait, ou qu'il voulait traiter lui-même « Ce fut après être tombé dans cet état, qu'il composa son grand commentaire sur les décrétales, intitulé Jus eanonicum, sive eommentaria in libres decretalium. Il le dédia au pape Alexandre YII , par Tordre duquel il l'avait composé. Il fut imprimé à Rome en 1661, en 4 vol. in-folio, qui se relient en trois ; à Cologne en 1679, 1681, 1686 et 1704, et à Venise en 1697. La préface est un chef-d'œuvre en ce genre ; il en est de même de la table qui vaut seule autant que le commentaire. Ce qu'il y a de plus extraordinaire, c*est qu'un homme aveugle ait pu faire cette préface et dresser cette table , surtout d'une manière si exacte.
Fagnan avait une mémoire si heureuse qu'il n'avait presque rien oublié des poètes mêmes qu'il avait lus dans sa jeunesse, et qu'il citait des passages sans nombre des auteurs de droit sur toutes sortes de questions, avec autant de facilité que s'il les eût lus. Q mourut vers l'an 1678, âgé de plus de 80 ans. Fagnan avait une telle réputation de savoir que toute l'Europe le consultait.
FARINACCI.
Prosper Farinacci, jurisconsulte distingué, naquit à Rome en 1554, il y mourut le 30 octobre 1618, jour anniversaire de sa naissance, âgé de 64 ans. Ses ouvrages ont été recueillis en 13 vol. in-fol. à Anvers, 1600 et années suivantes. Ils méritent d'être recherchés. Voici ce qu'ils renferment : Tractatus de hœresi, Rome, 1616, un voL in-fol. C'est le plus estimé de ses ouvrages. De immunitate ecclesiarum, Rome, 1672, in-fol. ; Decisiones rotœ, 2 vol. ; Rotœ novissima, Rotœ reeentissimœ, un vol. ; Repertoriwn judieiaU, un vol. ; Concilia^ 2 vol. ; Praxis cnminalis, 4 vol. ; Succus praxis criminalis.
FATINELU.
Fatinelli ou Fatinello, savant prélat, mort à Rome en 1719, à r&ge de 91 ans , a donné : De referendariorum votantium signatures justiiiœ eollegio, Rome, 1696. Observationes ad eanstiiutionem 41 Clé" mentis papœ YIII , nuncupatam bulla baronum et responsa juris , liber duo, Rome, 1714, in-fol. ; Tractatus de translations pensionis et responsa juris, Rome, 1708, in-fol.
FATTOLINI.
On a de Jean-Baptiste Fattollini: Theatrumimmunitatisetlibertatis ecclesiasticœ, Rome, 1704, 2 vol. in-fol.
FÉNELON
FéMtan , dont tout le monde connaît la vie , a pubh'é un ouvrage
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trop pôii lu qui se trouTe dans ses ŒuTred aous le titre : De Summ Pontifieit auetcriiatê. Au lieu de lire Télétnaque au séminaire, remarque un auteur, un ferait mieux d'y lire cet excellent traité. Pour en rendre la lecture plus facile t on rient d'en publier une traduction e& français.
FERMOSINUS.
Nous ayons de Nicolas Rodrîguez Fermosinuê plusieurs ouvrages savants et estimés. En voici quelques-uns : Depotestate capituli $ede vacante, Lyon, 1666, in-folio; Commentaria in Décrétâtes, Lyon, 1662 , 2 vol. in-fol. ; Àllegationes fiscales de confiscatione bohorum in sancto officia inquisittonis , Lyon, 1663, in>fol. ; De officiis et sacris Ecclesiœ, Lyon, 1662, 2 vol. in-fol.; De legibus ecclesiasticis, Lyon, 1662, in-fol.
FERRARIS
Lilcius Fetratiê, de Vorde de saint François, oonsulteur du Saint- Office, est anteut* d'un excellent ouvrage et que nous avons souveiit côîisulté : il a pour titré : Prompte ktblietheoa cdnomea, jwridiea, mêralis, theologica, Hec non aseetica, pahmka, ruhristica, kistorica, etc., ordinealpkabetico congesta. Francfort, 1783, 8 vol. in-4**, Venise, 1782, 10 vol. in-4^ Rome, 1784, Bologne^ 1763, 9 tomes en 5 vol. in-fol.
Les bénédictins du Mont-Cassin ont entrepris une nouvelle édition de cet important recueil avec de nouvelles additions ; mais les révolutions dernières leur en ont fait interrompre l'impression qu'ils ne tarderont pas^ à reprendre, nous l'espérons.
FERRIÊRES.
CliaTide-Jôse|)h de Ferrites, doyeil des professeurs en droit dans rûnivérsité de Pari», est aùtetir de ToUvrage intitulé j TraeMlo institutionum jnris éàfiohici, sive parafillà in quinyve Ubroi deerttaliutn Gregorii IX , Paris 1711 , in-12 , et du Dictionnaire de droit, 1771, 5 vol. in-4**. On a de stJn père Clâ"ude de Fèrrières qui mourut à Reims, en 1715, à 77 ans, beaucoup d'ouvrages de jurisprudence, puis un Traité des droits de patronage, de présentaiion aux bénéfices, dé préséance des patrons et des droits honorifiques dans les églises, Paris, 1686, in-4°. Ce livre est curieux pour l'histoire.
FEVRET.
Charles Févret, né à Semur en 1583 , fut avocat au parlement de Dijon, dès l'âge de 19 ans, et mourut dans cette ville en 1681. On a de lui un Traité de l'abus, et du vrai sujet des appellations qualifiées du nom d'abus, Dijon, 1654 et 1667, Lyon, 1677 et 1736, 2 vol. infolio, avec des notes du célèbre Gibert et de Brunet, avocat. Cet ouvrage fut composé à la prière de Louis II, prince de Condé. Févrei a approfondi la matière des abus , et son ouvrage est le fruit des plus longaes recherches. Mais ses prineipee sont loin d'être à l'Abri
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dd tout reproohe. Hauie-S6ri*e Varéfaté par ordre dtt clergé {Y&yêx haute-serbe) ; ce traité compromet les droits de FÉglise. Le meilleur ouvrage que nous ayons sur cette matière et qui réfute indirectement Févret, c'est sans contredit le savant travail qu*a publié , en un vol. in-S**, Mgr Afïre, archevêque de Paris > siur YOrigii^t les progrès et Vétai frisent de l'appel comme d^abus, {Yùjfez afibb.)
FÎLESAC.
Jean Filesac, docteur de Sorbonne, et curé de Sàint-Jeàû-èd- Grève, mourut à Paris , sa pairie , doyen de la faculté de théologie , en 1638. Il a composé plusieurs ouvrages sur des matières ecelé- BÎas tiques et profanes, entre antres : De sacra episcoporum auctoritate, Paris, 1606, in-o''; De parœciarum^ née non de parœciis et origine missâ parœcialî, Paris, 1608, in-8^. Il y a de Tèrudition dans ces ouvragée, mais trop de digressions.
FILLEAtJ.
Jeaji Filleau, professeur en droit, avocat du roi à Poitiers, mort en 1682, à Tâge de 82 ans. On a de lui : Traité des iroksi prérogatives et prééminences d€s églises eathééraleê demi les concilM pr^vinciano?, Paris, 1628, in-8^
FILLIUCIUS.
Vincent Filliucius, jésuite, né à Sienne en 1586, fut taerâte en ctief du Saint-Office. Il mourut en 1622. On a de lui : De statu clericorum, Madrid, 1626, in-folio.
FLEURV.
Claude Fleury, ori^naire de Normandie, né à PaHs , le 6 déôerobre 1640) d'uif avocat au conseil, suivit le bfMPfeau pendaoïi neuf «ri» avec succès. L'amour de la retraite et de Tétude lui donnèrent du
foût pour l'état ecclésiastique. Il l'embrassa et il en eut leïs vertus, [ous ne parlerons pas des ouvrages de Fleury connus de tout le monde ; nous dirons seulement que nous avons cité les Mœurs des chrétiens, l'Histoire ecclésiastique, édit. in-12 et surtout V Institution au droit ecclésiastique, çn 2 vol. in-12 ; ouvrage fort abrégé, mais pïeîri de bonnes choses , quoiqu'il y en. ait beaucoup d'autres répréhensibles, qui l'ont fait mettre à Vindeœ à Rome par décret du 21 avril 1693. Boucher d'Argis en donna une nouvelle édition en 1764, enrichie de notes et réimprimée en 1767 : c'est cette dernière édition que nous anrons toujours citée ; la pretnîère , publiée en 1677 sous le nom de Charles Bonel , docteur en dt*oit canon à Langres, n'avait qu'un volume. Fleury le fit imprimer sous son nom en 1687, en 2 vol. in-12. M. Émery a publié en 1807, sous le titre de Nouveaux opuscules, in-12, quelques pièces inédites de Fleury, et surtout le manuscrit autographe du Dk&mre Mr lé$ Hbétté dé l' Eglise
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gallteane qui avait été knprimé après la mort de Tautear , avec des notes violentes et erronées, attribuées à Débonnaire.
FLOBEBELLO.
Antoine Ftarebello, de Modène, évoque de Lavellino, mort en 1558, fut Fami du cardinal Sadolet, dont il a écrit la vie. On a de lui : Ih auetoriiate Summi Pontificis ÈeeUiiœ eapttis, 1546, in-4®. On trouve cet ouvrage dans la collection de Roccaberti ; De eaneordid ad Germanos, Anvers, 1640.
FLORENT
François Florent d'Amay-le-Duc , professeur en droit, à Paris et à Orléans, mort dans cette dernière ville, en 1650, a laissé des ouvrages de droit canon que Doujat a publiés sous ce titre : Opéra varia canonica collecta et emendata à Joanne Doujat, Paris, 1679, 2 vol. in-4* ; Venise, 1763, in-fol. On a encore de lui : Tractatus IX in IX priores titulos, lib. I, decretalium Gregorii IX, emn additionUnês Joannié à Costa, Paris, 1641, in-4®. La vie de ce jurisconsulte, également recommandable par sa probité et ses lumières, est à la tète de ses ouvrages. Elle a été écrite par Doujat.
On trouve dans le recueil des œuvres de Florent des dissertations sur Torigine du droit canonique, les collections qui le composent, la manière de Tétudier , des commentaires sur différents titres du décret, un traité des dispenses. On y trouve aussi un traité de Nicolas Janvier sur les droits et les devoirs de Varchidiacre. (Voyez janvier.)
FOGGINI.
Pierre-François Foggini, prélat romain, préfet de la bibliothèque du Vatican, né à Florence en 1713 , mourut le 2 juin 1783. Foggini a laissé de nombreux ouvrages dont les principaux sont : De romane divi Pétri itinere et episeopatu, ejusque antiquissimis imaginibus, 1741, in-4®. Il y réfute ceux qui prétendent que saint Pierre n'est jamais venu à R4>me, et n'en a point été évoque, etc.
FORGET
Gennain Forget, avocat au bailliage d'Évreux, est auteur d'un
Traité des personnes et des choses ecclésiastiques et décimales, avec un
traité des droits de régale et de pensions bénéfieiales , Rouen , 1625, in^o.
FORNICI.
Jean Fomid, chanoine de la collégiale de Saint-Eustache» maître des cérémonies pontificales, secrétaire de la congrégation des cérémonies, etc., né vers 1762, mort le 11 avril 1W8 à Rome. Il avait de grandes connaissances en liturgie. U a laissé des Institutions liturgiques pour le sénat romain. Elles ont été traduites en français par M. Boissonneti Paris, 1851, in-12.
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FRAYSSmOUS.
Denis Frayssinous, mort évéque d'Hermopolis , est auteur des Vraie principe$ de ï Église gallicane, sur la puissance ecclésiastique, la papauté, les libertés gallicanes, la promotion des évêques, les trois concordats, et les appels comme d'abus, Paris, 1826, 3" édition.
FURGOLE.
Jean-Baptiste Furgole, ^Tocat au parlement de Toulouse , né en 1690 à Castel-Ferrus, diocèse de Montauban, joignit à la science la plus profonde des lois, de la jurisprudence française, des usages, des coutumes, la connaissance de cette partie de l'histoire qui est relative à la législation de tous les temps et de tous les pays. Furgole a écrit de nombreux ouvrages de droit plusieurs fois réimprimés, tant séparément qu'en collection ; nous ne citerons ici que celui que nous avons consulté, le Traité des curés primitifs, Toulouse, 1736, un vol. in-4'*. Ce savant jurisconsulte est mort en mai 1761, selon Feller, et 1771, selon M. Dupin.
GAGUARDI.
Nous avons de Gagliardi : Institutiones juris canonici, Naples, 1766, 4 vol. in-4^; De benefieiis ecclesiasticis , cum addimentis Jos, Romani, Naples, 1842, in-8^
GALLANDUS.
André Gallandi, prêtre oratorien du dix-huitième siècle, a laissé deux ouvrages : Bibliotheca veterum patrum antiquorumque scriptorum Ecclesiœ, Venise, 1765-1781, 14 vol. in-4*'; De vetustis canonumcollectionU>us, Venise, 1778, un vol. in-fol., 1790, 2 vol. in-4o.
GALLEMART.
Jean Gallemart a donné une édition du concile de Trente cum remissionibus et declarationibus eardinalium. Douai, 1618, in-8^. » Cette édition, dit un auteur, basée sur les décisions mêmes de la congré-
soit, excepté au pape et à ceux qu'il maiidate pour cela, comme nous le disons sous le mot trente , de commenter les décrets de ce concile. L'édition de Gallemart a néanmoins été souvent réimprimée,
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Tournon, 1621, Lyon, 1626, in-8% 1640, in-4^ 1643, in-69, Anvers, 1644, in-8^ Lyon, 1650, Cologne, 1672, Lyon, 1676.
GAMACURTA.
On a dé Gathacurta : î)e ïmmuniMe ecclesiarum, Lyon, 16^, în-4*. Cet ouvrage fut mis à Y Index le 3 juillet 1623.
GAMBAtlL
Pierre-Adrien GamhaH, de Bologne, est â^te* de : TtûctàiHê de offieio atque auctoritate kgati de latere, Venise, 1972, in-fol. Cet oum^e est importamt.
GARCIAS
Nicolas Gardai, savant jurisconsulte espa^ol du dix-septième siècle, est auteur d un Tractatus de benefieiis estimé et qui a eu plusieurs éditions, 1618, in-fbl. , Genève 1658, Lyon 1680 et 1700. Gardas est un auteur profond , exact , solide et fort recherché autrefois. Nous Tavons souvent cité. Il ne faut pas confondre eet auteur avec un autre Nicolas Gardas, jurisconsulte du treizième siècle , natif de Séville , qui laissa des Commentaires sur les décrétales.
Fortuné érarcîo^, protestant, a publié aussi un ouvrage de droit canon intitulé : De ultime finejuris dvilis et canonid, Cologne, 1585, in-S^
Et Jean Gardas, de Caralps, à qui nous devons : De eanciUzatione sanctùhtmy Rome, 1658, in-8*>.
GAKDELLINI.
Aloysius Gardellini, assesseur delà sacrée congrégation des rites. a donné : Décréta authentica congregationum sacrorum rituum, ex actis Bjusdem S, eongregaiionis collecta, Romej 1824-1850, 8 vol. în-4®. Nous avons eu asàei souvent occasion de citer cette précieuse collëctiotî.
GARNIER
Jean Garnier, jésuite, naquit à Paris en 1612, et mourut à Bologne en 1681, en allant à Rome, où sa compagnie Tavait député. C'était un homme plein dei)iété et de savoir : les ouvrages qui nous restent de lui en sont les témoignages. Les principaux sont : une édition de Marins Mercator, 1673, in -fol.; une édition du Journal des papes. Liber diurnus romanorufà pontificum, Paris, 1680, în-4*. Nous croyons que ce livre, fort rare et très important peut l'histoire de Tancien droit pontifical, a été mis à Y index,
GASPARRO.
On a de François Gasparro : Institutiones jufis canonici, Rome, 1702, 4 vol. in-4\
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GATtICUS.
JérAme Gattiens ou Gattici, de Tordre des frères prêcheurs ^ est connir par iin traité de Imtnunitate Ecelesiœ, Bologne, 1636, 2 vol. in-4^
GAVANTUS
Barthélémy Gavantus, consul teur de la congrégation des rites et général desBarnabites, était de Milan, et motirut à Rome vers 1638. Il est principalement connu par son Commentaire sur les rubriques dû missel et du bréviaire romain, ouvrage plein de recherches et très pt'opre à entretenir la dignité et la régularité des cérémonies saintes. Les canonistes lui doivent aussi un très bon et très utile ouvrage , auquel nous avons fait des emprunts , et qui a pour titre : Praxis visitationis episcopalis, Rome, 1628, in-4'; Manuale episcoporums 1647, in-4**. Le Thésaurus sacrorum rituum cum novis additionibus R. P. Merati a été réimprimé à Venise, en 1823, 5 vol. in-4®.
GÉXÉBRARD.
Gilbert Génébrard, archevêque d'Aix, aé vers 1537, à Riom en Auvergne, prit l'habit de bénédictin de Cluni, et vint étudier à Paris, où il fit des progrès dans les sciences et dans les langues. Il fat reçu docteur de la maison de Navarre en 1563. Il se déolara pour la Ligue et la soutint de tous ses efforts. D'ailleurs , le parti protestant était également une ligue, et une ligue armée contre le trône et Tautel; ligue pour ligue, celle des cathcmques lui parut plus légitinoe, et il eut raison. 11 publia divers ouvragés , entre autres : De êœrarum eleetionum jure et necessiiate, Paris, 1593, in-S** ; Lyon, 1594, in-8**; Liège, 1601, in-8". Il y soutenait les élections des évêques par le clergé et le peuple, contre la nomination éa roi. Le parlement d'Aix le fit brûler par la main du bourreau, bannit Tau* teur du royaume, avec défense d'y revenir, sous peine de la vie. Oh lui permit pourtant d'aller finir ses jours à son prieuré de Semur, en Bourgogne. 11 y mourut en 1597, à Soixante ans. On mit oe vers sur son tombeau :
tJma cnpit cînere, nomen non orbe tenetnr.
Génébrard était certainement un des hommes les plus savants de son siècle. Ses vertus, et surtout la pureté de ses mœurs, le firent respecter des personnes les plus illustres. Saint François de Sales se glorifiait d'avoir été son disciple.
GERBAIS.
Jean Gerbais , né en 1629 à Rupois , village du dioeèse de Reims , docteur de Sorbonne en 1661, mort en 1699 à 70 ans, avAit un esprit vif et pénétrant. On a de lui plusieurs ouvrages en latin et en français. Lee premiers sont mieux écrits que les seeonds. Les prinoipa»x
GERDIL
sont : Disêertatio de eausis majoribus, Paris, 1679 et 1694, m-4*, pour prouver que les causes des évoques doivent être jugées en première instance par le métropolitain et par les évoques de la province. ( Voyez CAUSES majeures.) Ce traité déplut à Rome, non seulement par les assertions qu'il contenait sur les libertés de l'Église gallicane , mais aussi par la manière dure dont elles étaient exprimées. Innocent XI le condamna par un bref du 18 décembre 1680. Traité du pouvoir de l'Église et des princes, sur les empêchements de mariage; Paris, 1698, in-4®. Uauteur y prouve contre Launoy, que l'Église a toujours usé du pouvoir d'établir des empêchements dirimants. [Voyez empêchement.) Dissertation sur le pécule des religieux curés, sur leur dépendance du supérieur régulier, et sur V antiquité de leurs cures; Paris, 1697, 2 vol. in -12. Trois lettres touchant Cb pécule des religieux curés ou évêques ; Paris, 1699, in-8®.
GERDIL
Hyacinthe-Siffismond Gerdil, célèbre cardinal, naquit à Samoëns en Savoie, le 23 juin 1718, d'une famille estimée. A l'âge de 15 ans il entra chez les bamabites. Pie VI appréciant le mérite de GerdU, l'appela à Rome, le nomma consulteur du Saint-Office, le fit sacrer évoque de Dibhon, et l'agrégea au sacré collège le 27 juin 1777. Gerdil montra dans ce haut rang beaucoup de %èle pour les intérêts de l'Église. Nommé préfet de la propagande et membre de presque toutes les congrégations, il était au milieu du sacré collège comme une lumière. C'était toujours son avis que l'on suivait dans les affaires les plus délicates, et Gerdil inclinait toujours pour le parti modéré dès que les principes ne devaient pas en souffrir : c'est dans ce sens qu'il agit dans l'affaire du concordat de 1801. Après la mort de l'infortuné Pie VI, Gerdil se rendit au conclave convoqué à Venise. Dès les premiers scrutins, un grand nombre de suffrages se réunirent en sa faveur, et son âge très avancé fut un des grands obstacles à son élection. Il mourut en effet deux ans après, le 12 août 1802, âgé de plus de 84 ans. Ce savant cardinal a composé un grand nombre d'ouvrages, dont plusieurs furent imprimés séparément. Le pèreTorelli les a recueillis et publiés, Bologne, de 1784 à 1791, 6 vol. in-4®. Ce recueil important renferme plusieurs traités curieux et savants qui ont rapport au droit canon. Le cardinal délia Somaglia fit imprimer à ses frais : Opuscula ad hierarchiam Ecclesia constitutionem spectantia, Parme 1790. Il contient une réfutation de deux libelles contre la bulle Auctorem fidei et contre le livre d'Eybel : Quest-ce que le Pape? Eybel était professeur de droit canon à Vienne, du temps de l'empereur Joseph II, et pendant la chaleur des réformes de ce prince. Il attaque dans son libelle la puissance papale, et parle avec peu de respect du Souverain Pontife. Gerdil réfuta sa doctrine en lui opposant les théologiens les plus attachés aux libertés de TÉglise gallicane, tels que Gerson, le
GERMOIN, GIBALINUS; 61BERT. 445
P. Alexandre, Bossuet et Fleury . On a encore de Gerdil sur le droit ecclésiastiqne : Tractatus de primatu romani Pontificis ; In notas nonnularum propoHHonum synodi pistoiensis, Rome 1795. Ces remarques tendaient à justifier sur quelques points le synode de Pistoie, Gerdil les réfnta. Ce célèbre cardinal fut, de notre temps, un des hommes qui marquèrent le plus dans les sciences, qui furent le plus utiles à la religion et à rÉglise et firent le plus d'honneur au clergé. Nous ayons remarqué surtout dans ses diverses controyerses une admirable modération, il n'y laisse pas même échapper la moindre expression qui puisse offenser ceux qu'il réfiite.
GERMOIN.
Anastase Germoin, archevêque de Tarentaise et savant canoniste, a écrit: De jurisdictione ecclesiasticâ , in-fol.; De indnltis cardina- /mm^ Rome, 1614, in-fol., ouvrage aussi savant qu'exact; De êocrorum immunitatibuê, Rome, 1613, in-fol.; Omnia opéra canonica, Rome, 1623, 2 vol. in-fol. Le duc de Savoie envoya Germoin, ambassadeur en Espagne, où il mourut en 1627.
GIBALINUS.
Nous avons de Joseph Gibalinus, jésuite: De seientidcanonieâ, Lyon, 1679, 3 vol. in fol.; Disquisitiones canonieœ de elausurâ regulari ex veteri et nopo jure, Lyon, 1648, in 4**; De simoniâ, Lyon, 1659, in-S** ; De usuris, -commerciis, et de œquitate et uiu fori Lugdunensis, Lyon, 1656, in-fol.; De irregularitatibuê, Lyon, 1652, in-4'*.
GIBERT
Jean-Pierre Gibert, docteur en théologie et en droit, naquit à Aix en Provence , au mois d'octobre 1660. Il enseigna la théologie dans les séminaires de Toulouse et d'Aix; il vint à Paris en 1793, et il y a toujours vécu dans Tétude et dans la retraite jusqu'à sa mort , arrivée le 2 décembre 1726. Sa nourriture était simple et frugale ; toutes ses actions respiraient la candeur et la simplicité évangélique : il refusa constamment tous les bénéfices qu'on lui oflFrit. C'était un des plus renommés canonistes de son temps ; il a laissé un grand nombre d'ouvrages. Les principaux sont : Institutions ecclésiastiques, suivant les principes du droit commun et les usages de France, ha, seconde édition, augmentée d'observations importantes, puisées dans les Mémoires du clergé, est de 1736, 2 vol. in-4**. Nous avons fait usage d'une édition plus récente, celle de 1750. Consultations canoniques sur les Sacrements en général et en particulier, 12 vol. in-12, imprimées à Paris, en 1721 et 1725. Usages de l'Église gallicane, concernant les censures et l'irrégularité, considérées en général et en particulier, expliquées par des régies du droit reçu, Paris, 1724, 1 vol. in-4°. Tradition ou Histoire de l'Église, sur le sacrement de mariage, 1725 , 3 vol. in-4'*. L'auteur y démontre , par une suite non inter-
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rompue de monuments les plus authentiques , t«uit de l'Orient que de l'Occident, que cette matière a toujours été soumise à la juridiction de rÉglise. Cet ouvrage serait tout à fait de circonstance aujourd'hui contre certains légistes qui prétendent que le mariage est exclusivement delà compétence du pouvoir civil. (Voyez MAfiiAeE.) Corputjuris canonici p$r régulât naturali ordine dUfosiiae, Lyon, 1735, 3 vol. iu-fol. Cette compilation, assez bien digérée, a été redherçhée, et Test encore.
GIGAS
Jérôme Cngas ou Gigant est auteur d'un traité de Penstontbus eeclesiastieiê et Responsa 50 in eadem materiâ, Lyon, 1563, Venise. 1570, in-4«, Cologne, 1619, in-8^
GIRALDL
Nous devons à Ubajid Giraldi un ouvrage excellent qui ^ pour titre Expositio juris pontificii juxtà recentiorem Ecelesiœ dUdpUt^wn, Rome 1769. Il en a été publié une second^ édition à Rome, en 1829, en 3 vol. in-folio.
GOHARD.
Gohwd, archidiacre et grand vicaire de Noyon , est auteur d'un Trait^ des bénéfice^ eccléêiastiquee, dans lequel on concilie la discipUme de l'Eglise avec l^ usages du royaume de France, Paris, 1765, 7 vol. i]^-4^. Nous avons quelquefois cité cet ouvrage qui n'est p^ d*une grande utilité aujourd'hui, puisque les bcin^tices proprement dits n'existent plus en France, et que les usages du royaume ont beaucoup changé depuis 1801 .
GOLDAST.
Melchior Goldast, né le 6 janvier 1576 àEsperi, en Suisse, mort en 1635 à Bremen. On s^ de lui divers ouvrages , parmi lesquels on distingue : Monarchia sancti itnperii romani, Hanovre, 1611 et 1613, 3 vol. m-fol. , Francfort, 1668, 3 vol. iu-fol. Cet ouvrage est compris dans \^ cond9<mnation collective portée par le décret de Y Index, en cl*te du 4 mars 1709, contre l'auteur. C'est u^e compilation de différents traités sur la juridiction civile et ecclésiastique, assez curieuse, ipai6 pleine de faux titres. Goldast y a surtout ramassé, sans discernement ni critique, tout ce qui paraît favorable à sa secte, çt propre à donner des idées fausses de l'Eglise catholique.
GOMEZ
Louis Gomcz naquit à Orihuela, en 1484, dans le royaume de Valence , où il enseigna le droit avec réputation ; il fut surnommé le Docteur subtil. Après avoir exercé divers emplois dans la chancel* lerie de Rome, où il avait été appelé et fait auditeur de Rote, il de- TÎat 4véque de Sanio , dans le royaume de Naples , en 1543, et il y
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mourat en 1550. Plusieurs auteurs ont fait Téloge de sa piété et de son érudition. On a de lui : 1® In Régulas caneellariœ apostolicœ comm^ntaria, 1 vol. in-8*, Paris, 1554. 2^ DecUionum rotœ; 3' De Potestate et Stylo officii sacrm fœnitentiariœ; 4® De litteris gratta; 5® Compendium utriusque signaturm ; & Elenchi omnifiifi scriptorum in jure ; T* ClementifMB cum glossâ ; & De NobUitat$ ; 9^ D^s Comii^entair^s sur quelques titres du sixième livre des Décrétaleg.
Il ne hnt pas confondre Louis Gomez avec Alphonse Gormz auteiur d'un traité De GratiU ^sppçtatims, 1553« m-foX., ouvrage utile pour sa spécialité.
GONNI.
On a de Rémi de Gonni, de Immunitate ecelesiarum personisque ad eas eonfagieniUmSp traetatus, Toulouse, 1549, in-fol.
GONZALEZ
Jérôme Gonzalez nous a laissé un livre utile et exact pour les règles de la chancellerie romaine : Commentariaadregtulqs eancellcuri^e, Rome, 1624, in-fol., Lyon, 1738, cum decisionibus, 4 vol, in-folio.
Onad'£mmanuel6^onza/eja; Tellez, professeur de droitàSalamanque en 1665, Commentaria in decretales, Lyon, 1673, 5 vol. in-fol. 1692, 5 vol. in-£bl. , Francfort, 1690, 5 vol. in-fol. Cet ouvrîvge est précieux pour ses notes succinctes et lumineuses.
GOUSSET
Thomas Gousset, professeur de théologie au séminaire de Besançon , fut successivement élevé par son mérite à Tévéché de Périgueux, k rarchev6ché de Reims et au cardinalat. On a de lui : Le Code eivU commenté dans ses rapports avec la théologie morale, ou ex-plication du Code civil, tant pour le for intérieur que pour le for extérieur, un vol. Cet ouvrage a eu plusieurs éditions. Les actes ecclésiastiques de la province de Reims ^ Reims, 184$2, 4 vol. in-4<*. Théologie dogmatique, ou exposition des preuves et des dogmes de la religion catholique, 2 vol. in-S^ ; Théologie morc^e d l'usage des curés et des confesseurs, 2 vol. in-8®. Ces deux ouvrages , qui ont déjà eu six ou sept éditions, renferment plusieurs questions de droit canonique. Nous avons eu occasion de les citer plusieurs fois et de nous appuyer a;nsi de l'autorité du savant cardinal. Observations sur un mémoire adressé à Vépiscopat sous le titre : « Sur la situation présente de TÉglise gallicane, relativement au droit coutumier. » in-8® de 104 pages.
La lucidité , la méthode , et surtout l'orthodoxie de la doctrine , distinguent les ouvrages du cardinal Gousset; aussi ont-ils eu un grand succès. Son Éminence a daigné nous dire plusieurs fois qu'EUe se proposait de publier un ouvrage de droit canon dans le môme geiire que sa théologie dogmatique et morale. Nous fi^sons des vœux ppur qtt'ËUp puisse réaliser promptement ce projet.
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GOUSTE.
Claude Gouste, prévôt de Sens, est auteur d'un Traité de la puissance et autorité des rois, et de par gui doivent être commandés les diètes ou conciles solennels d* Église ; les États convoqués; en quel lieu et degré doivent être assis les rois , les gens d'Église , les nobles et le menu peuple. Il fut publié à Sens en latin « in-4^, en 1561 et la même année à Paris en français , in-8®. Ce traité fut inséré dans la compilation de Goldast, M. Dupin, aîné le cite ayec éloge dans son Manuel, ce qui suffit pour en apprécier Tesprit.
GRASSI
Achille de Grassi, savant canoniste , né à Bologne en 1463, reçut le chapeau de cardinal Van 1511, en récompense des services qu'il avait rendus au pape Jules II dans diverses négociations en France et en Allemagne , fut élevé à Tarchevêché de Civita di Castello qu'il permuta contre celui de Bologne , et mourut à Rome en 1523 avec le titre de trésorier du conclave de Léon X. Il kûssa en manuscrit un Recueil des décisions de la cour de rote.
Achille de Grassi, son neveu, fils d'un sénateur de Bologne, nommé évoque de Montefiascone, puis auditeur de rote, fut envoyé auprès du roi de Naples pour engager ce prince à travailler avec le Saint-Siège au rétablissement de Ta paix en Italie , et mourut à Rome en 1558. il augmenta le Recueil des décisions de la cour de rote que lui avait laissé |on oncle.
CéssLT de Grassi , de la même famille que les précédents, chanoine de Saint-Pierre de Bologne , puis protonotaire apostolique et auditeur de rote , mort à Rome en 1580, recueillit égalemeat des décisions de la cour de rote. Cette Collection fut mise au jour à Rome, enl601,in-4^
GRATIEN
(Voyez DROIT canon.)
GRIMAUDET.
François Chrimaudet , avocat du roi à Angers , sa patrie , puis conseiller au prcsidial de cette ville , mourut en 1580, à 60 ans. On a de lui : Paraphreues du droit des dîmes ecclésieutiques et inféodées^ Paris, 1571, in-8o, 1574, in-8<*; De la puissance royale et sacer dotale; ce livre fut mis à Yindex le 16 novembre 1662. On imprima ses œuvres à Amiens , 1669, in-fol. Elles sont citées par les jurisconsultes.
GROS
Nicolas le Gros, docteur en théologie de l'université de Reims, né dans cette ville en 1675. Il mourut à Rhinwick, près d'Utrecht, le 4 décembre 1751, à 75 ans. On a de lui pluaieura ouvrages, entre
6R0TIUS, GUÉRANGBR, GUËRËT, GOILLBMIN. U9
autres : Du renversement dee libertés de VÊglise gallicane dans l'affaire de la constitution Vnigenitus, 1716, 2 yol. in-12. Il y étale ourertement le système de Richer et de Marc- Antoine de Dominis. Mémoires sur les droits du second ordre du clergé, 1718, in-4'', ouvrage qui renferme le même système que le précédent. Le Gros fut un des principaux soutiens des églises jansénistes de Hollande.
GROTIUS
Hugues Grotius ou Chroot, savant hollandms» naquit à Delft le 10 avril 1583, d'une famille illustre. Il mourut à Rostock, le 28 août 1645, à 65 ans. Parmi ses principaux ouvrages, nous citerons : De imperio summarum potestatum circà sacra,, cum scholiis Davidis Blondelli, Paris. 1647, in-S», La Haye, 1652, in-8», 1661, in-12, Amsterdam, 1677, in-12, Francfort, 1690, in-4*. Il fut traduit en français en 1751, in-12, sous ce titre : Traité du pouvoir du magistrat politique sur les choses sucrées. Si cet ouvrage accorde au pouvoir civil une influence trop marquée sur les choses religieuses , il faut se souvenir que l'auteur était protestant. Son livre a été mis à V Index, par décret du 10 juin 1658.
GUÉRANGER
Prosper Guéranger, restaurateur des Bénédictins en France, et
Î rieur de Tabbaye de Solesmes, estauteur du Droit de la liturgie — nstitutions liturgiques, 3 vol. in-8''. Dire que cet ouvrage a puissamment contribué à faire rétablir la liturgie romaine dans la plupart de nos diocèses de France, c'est en faire le plus bel éloge.
GUÉKET.
Louis-Gabriel Guéret, docteur de Sorbonne, vicaire général de Rodez, né à Paris en 1678, mort le 9 septembre 1759, Âgé de 81 ans , s'est fait connaître par quelques brochures en faveur des réfractaires aux décrets de l'Eglise, et par l'ouvrage intitulé : Droits des curés pour commettre leurs vicaires et les confesseurs dans leurs paroisses, Paris, 1759, 1 vol. in-12. [Voyez vicaibe de paroisse.) Guéret était un janséniste déclaré.
GUDLLEMIN.
Alexandre Guillemin, docteur en droit, ancien avocat à la Cour de cassation et au conseil d*£tat, a publié en 1846 : Mémorandum des libertés et des servitudes de l'Église gallicane, Paris, 1 vol. in-^*. Dans cet ouvrage , M. Guillemin combat les principes gallicans du Manuel de M. Dupin. Ses convictions pour la doctrine du Saint-Siège sont profondes, et Ton s'en aperçoit. « L'infaillibilité de TÉglise n'est pas mise en doute, dit-il , la conséquence est palpable : donc le pape » le chef de l'Église , est lui-même infaillible en matière de
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GUSMANN.
On a de ce canoniste un lirre estimable et fait dftns un bon esprit. Il a po\ir titre : Examen juris canonieiper quaêiiones ieUetiore$, rarioraet diffieiliores, Erfurth, 1751, in-4*.
GUTHIÈRES.
Jean Guthières est auteur de l'ouvrage intitulé : QuœUiones eanonicœ y,triusque fort, Francfort, 1607, in-fol.; Anvers, 1618, in-fol.
GUYMIER.
Came Guymier, conseiller clerc au Parlement <ie Paris, sApa-tri^i était un magistrat plsin d'intégrité et de lumièrç^. Il mourut la^ 1503. Il était chanoine de Saint'Tbomas-du-Lpuvre. II composa, vers Tan 1486, un Comnuntaire sur la Pragmatique sanction de Charles VU, roi de France, dont la meilleure éditLpn ost celle qu'en donna Pinsaon, avocat au Parlement dePc^is, 0^1666, m-iol. (Voy€S
PINSSON.)
HABERT
lB9m Babe/rt fut dpe^^âur d^ la. société d^ gorbon^ç, théologal d« Purii» et npiyun^ évéque de Vabre^, en !1645, Il mourut ça 16^. C'était uu homme e^m es^niable par s«» vertujs que p^ «e» cppr naisiauc^s. Il montrf^ un grand zélé contre les jansénistes. Oxv 4 de lui : De consensu kierarchiœ et monarchies, ad^^^ùjf Qptatum Galhm, Paris, 1640, m-49; De cathedra seu primaiusancii Pétri, Paris, 1645, in-4^; Traité du pouvoir de V Église et des princes sur le mariage de leurs sujets; Ecrits contre Janséniuset contre Arn^uld. U est encore auteur de la lettre contre Jansénius, que. signèrent presque tous les évéques de France, et qu ils envoyéreut au pape en 1651.
U ne faut pas le confondre avec I^ouis HaJbert, auteur d'un Cow^$ complet de théologis un peu janséniste et qui mourut à Paris, en 1718, à l'âge de 43 ans.
HAGEMAJERUS.
On a de Joacbim Hajemagerus, canoniste protestant: De auctori* tatejuris eivUis et canonici, Francfort, 1662, in-4<>,
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HALUER.
François Hallier, né à Chartres vers 1595 , docteur et professeur de Sorbonne, fut successivement archidiacre de Dinan, théologal 4^ Chartres , syndic de la foculté de théologie de Paris , enfin évê(jue de Cavaillon en 1656. Il ne garda pas longtemps ce siège, étant mort en 1658, à 64 ans, d'une paralysie qui lui fit oublier tout ce qu'il avait su, jusqu'à Voraison dominicale. Hallier fit plusieurs yoyages dans la Grèce, en Angleterre, en Italie, et partout il fit admirer ses talents. Urbain VIII l'aurait fait cardinal, si une forte brigue et des raisons d'État n'avaient fait passer le chapeau qui li;ii était destiné sur la tôte du commandeur de Valency. Dans son second voyage de Rome, en 1652, il fit éclater beaucoup de zèle contre les cinq propositions de Jansénius , dont il sollicita et obtint la condamnation. De là tout le mal que les jansénistes ont dit de lui , ce qui n'a pas empêché les gens impartiaux de reconnaître dans ses ouvrages de la force dans les raisonnements , et d^ l'érudition dans les recherches. Les principaux sont : De hierarchid ecclesiaiticâ, Paris, 1656, in-folio. Des commentaires sur les règlements du clergé de France, touchant les réguliers, qui l'engagèrent dans des disputes avec les jésuites et divers autres religieux. Tractatus de sacris electionibus et de ordinationibus ex antiquo st nova Ecclesiœ usu, 1696, in-fol., réimprimé à Rome en 1740, 3 vol. in-fol. C'est son chefd'œuvre. Cet ouvrage lui valut une pension de la part du clergé de France ; il est clair et méthodique. M. l'abbé Migne l'a inséré dftns le tome XXIV, page 139 de son Cours complet de théologie.
HAMMOND
Henri Hammond, docteur en théologie de l'université d'Oxford, naquit à Chersey , dans la province deSurrey, en 1605, et mourut en 1660, chargé de la conduite du diocèse de Worcester, dont il devait être évéque. On a de lui : Dissertationes quatuor fro episcopatu contre BlondeUum, Londres, 1651 , in-4^. Cet évéque anglais a très bien réfuté Blondel. Tous ses ouvr9>ges ont été recueillis à Londres en 1664, en 4 yq\, in-fol. Il y en a quelques-uns en latin; mais le plus grand nombre est en anglais.
HARDOUIN
Jean Uardouin» né à Quimper en 1646, d'un UbrfLire de cette ville, entra fort jeune chez les jésuites. Il mourut ^ Parisf en 1729, à 83 ans. Nous avons de lui, entre autres ouvrages : Collectio cond^ liorum, Paris, 1715, 12 vol. in-folio. Cette collection renferme plusieur» maximes contraires à celles de l'Eglise gallicane, ce qui explique la fureur avec laquelle les parlementaires l'ont déprimée pendant un siècle
HAUTE-SERRE
Antoine-Dadin de Ha»t«-S«m oa Alt*-Strra, profesaour en droit
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à Toulouse , naquit dans le diocèse de Cahors , et mourut en 1682 , à l'âge de 80 ans, regardé comme un des plus habiles jurisconsultes de France. On a de lui : Origines rei monasticœ, Paris , 1674 , in-4*. Commentaria in decrctales Innocenta III, Paris, 1666, in-fol. Ecclesioêticœ juridictionis vindiciœ , Orléans, 1702, in-4®. C'est une réfutation du Traité de l'abus de Févret, (Voyez févret.) L* auteur l'entreprit à l'âge de soixante-dix ans par ordre du clergé. Des Notes pleines d'érudition, sur les vies des papes, par Anastase, et plusieurs autres ouvrages étrangers au droit canonique. Peu d'hommes ont possédé le droit canon , la discipline de l'Église et les libertés gallicanes plus à fond que lui , et ont enseigné avec autant de méthode.
HENRI DE SUZE
Henri de Suze, surnommé dans son temps la source et la splendeur du droit, était cardinal et évoque d'Ostie , d'oii lui est venu le nom d'Hostiensis. ( Voyez citation , in fin. ) Il avait été archevêque d'Embrun, et il mourut en 1271. On a de lui une Somme du droit canonique et civil, connue sous le nom de Somme dorée, qu'il composa pu* ordre du pape Alexandre IV. On en a trois éditions. Rome, 1473, 2 tom. in-fol. en un seul vol. ; Bâle , 1576 , et Lyon , 1597. Les canonistes la consultent utilement.
HENRION
Mathieu-Richard- Auguste Henrion, avocat et auteur de plusieurs ouvrages, a publié : Code ecclésiastique français, Paris, 2^ édition, 1829, 2 vol. in-8°. C'est un abrégé très succinctdes Lois ecclésiastiques d'Héricourt. ( Foy ezHÉRicouRT.) Manuelde droit ecclésiastique, un vol. in-18, Paris, 1835. Celui-ciest encore un abrégé de V Institution au droit ecclésiastique de Fleury . Il a mis en note, ûnsi que dans le précédent, plusieurs dispositions des chartes, lois , décrets et ordonnances émanés du pouvoir civil. M. Henrion, en faisant une nouvelle édition de ces deux ouvrages, aurait pu, ce nous semble, tout en les abrégeant comme U Ta fait, en tirer un meilleur parti. Cependant nous devons dire qu'il en a élagué à peu près ce qui les rendait dangereux.
HÉRICOURT
Louis de Héricourt, célèbre avocat au parlement, né à Soissons. le 20 août 1687 , passait pour le meilleur canoniste de son siècle. II mourut à Paris, le 18 octobre 1752, aussi regretté pour son savoir que pour sa probité. II est auteur des Lois ecclésiastiques de France, dans leur ordre naturel, et une analyse des livres du droit canonique, conférées avec les usages de V Église gallicane, 1 vol. in-fol. , imprimé à Paris, en 1729, et réimprimé en 1756 et 1771. C'est l'édition de 1756 que nous avons citée. Cet ouvrage est écrit avec beaucoup de méthode et de clarté ; mais en général il est peu favorable à la
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puissance ecclésiastique, et ron y trouve des principes très-dangereux. Néanmoins nous nous sommes beaucoup servi de cet ouvrage, parce qu'il est plein d'érudition. Les jansénistes ont donné des éditions de cet ouvrage, où ils ont inséré des notes et des passages supprimés par Vautour. Ce savant canoniste fit aussi un abrégé très estimé de la Discipline de VÉglise, du père Thomassin (voyez thomassin), ainsi que plusieurs autres ouvrages. Ses Œuvres posthumes ont été imprimées en 1749, 4 vol. in-4*. (Voyez ci-dessus
HENBION.)
HEBMANT.
Godefroi Hermant, savant docteur de la maison et société de Sorbonne, naquit àBeauvais en 1617, et mourut en 1690. Il s'attacha au parti janséniste. On a de lui, entre autres savants ouvrages : Index universalis totius juris eeclesiastici, Lille, 1693, in-folio. On j trouve des notes indignes de Fauteur , et imprégnées de l'esprit de secte.
HOTMAN
Antoine Hotman, avocat général au parlement de Paris ; il mourut en 1596. On a de lui : Traité de la dissolution du mariage pour cause d'impuissance et de froideur de l'homme et de la femme, Paris, 1591, 1595, 1599 et 1610, in-8« ; Traité des droits ecclésiastiques, franchises et libertés de l'Église gallicane et quelques autres ouvrages.
Son frère François , né en 1524 et mort en 1590 , a publié une satire lourde et plate au sujet de rexcommunication du roi de Navarre , et qui fut mise à Y Index. Elle a pour titre : Fulmen brutum papœ Sixti V.
HUNNOLD.
François Hunnold, né dans le pays de Nassau, entra chez les jésuites et se distingua par ses Sermons. Il mourut à Trêves en 1746. Outre ses sermons qui ont été imprimés à Cologne et à Augsbourg en 6 vol. in-folio, nous avons de lui : Introductio ad jus canonicum, 1692, in-12; Notitia eongregationum et trihun€dium eurim Romanœ, 1633, in-12.
ISIDORE DE SÉVILLE
Saint Isidore de Se ville naquit vers 570 et mourut l'an 636. Le concile de Tolède, tenu l'an 753. l'appelle le docteur de son siècle et le nouvel ornement de l'Église. Isidore avait présidé à un grand nombre de conciles assemblés de son temps , et en avait fait faire les règlements les plus utiles. On a de lui plusieurs ouvrages qui décèlent beaucoup de savoir ; les principaux sont : Des origines ou étymo-
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logieê. Saint Indore n*avait pas mîs la dernière maîû à cet ourrage ; Branlion , évéque de Sarragosse , le retoucha et l\iî donna la forme dans laquelle il est aujourd'hui. Cet ourrage , qui est cité dans le corps du droit canon et parles cânonîstes, traite de presque ton tes les Éfciences divines et humaines. Traité des officéÈ ecôléHatttques, tJné Collection de dêcr étales, encore manûscf itc, examinée et rérifiée par le savant père Burriel. La collection k plus complète des œuvres de saint Isidore de Séville est celle de Madrid, 1778, 2 vol. iûrfol. ; on estime aussi celle qu'a publiée Fauste Arevali, Rome, 1797-1805, 7 vol. iii-4^
ISIDORE MERCÀTOR.
( Voyez DécBÉTALfil. )
JACOBATIUS.
Dominique Jacùbaiius, évêque de Lucera, fut employé en direrses affaires importantes par Sixtt IV et par les papes suivants. Léon X le fit cardinal en 1517. Il mourut eA 1527, â 84 ans. On h de lui nû Traité des conciles, en latin. C*^st le dernier volume delà collectîmi du père Labbe. {Voyez labbe.) Ce traité de Cohdliô avait été îm^rfttté à Rome, eh 1535 et en 1538, in-foL II était devenu très l'are.
JOLY
Claude Joly, né à Paris en 1607, mourut chanoine de la cathédrale en 1700, âgé de 93 ans. Parmi ses principaux ouvrages, nous citerons son Traité historique des écoles épiscopales et ecclésiastiques, 1678, in-12, ouvrage savant et important, mais rare. De refortnandis horis canonicis, 1644, in-8** et 1675, in-12. Presque tous les ouvrages de ce pieux chanoine sont curieux, mais peu connus.
JOUSSE
Daniel Jou««e, conseiller au présidial d'Orléans, né dans cette ville le 10 février 1704, mort le 21 août 1781, s'est fait une réputation distinguée par ses travaux et ses lumières en matière de jurisprudence. Il fut l'émule et Tami de Pothier. Il est auteur de plusieurs ouvrages estimés ; nous ne mentionnerons que les suivants dont nous avons fait usage. Traité du gouvernement spiritttel et tem-
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porel dBê parùiêies, 1 rôl. iû~12, Paris, 1769. ComfMntaire sur Vidit du mois d'avril 1695, eoneernant la juridiction ecdéêiaêiique, 2 vol. in-12, Paris, 1764. Traité de la juridiction volontaire et contentieuee des officiaux et autres juges d'Eglise, tant en matière civile que criminelle, 1 vol. iii-12, Paris, 1769. Cet otivrage fait suite au précédent dont il peut servir de supplément. Les ouvrages de Jousse, comme tous eeux des jurisconsultes de ce temps, favorisent le gallicanisme.
JOUVE
M. Fabbé Jouve, chanoine de Valence, a publié, en 1850, chez Périsse frères, un ouvrage intitulé : Exposition canonique des droits et des devoirs dans la hiérarchie ecclésiastique, considérés en euxmêmes et dans leur application au régifne actuel de l'Eglise de France; êuivie d'un appendi^ sur les concordats intervenus depuis 1801 entre le Saint-Siège et divers États de t Europe. Un vol. in-8°de 442pages, imprimé à Valence sous les yeux de Vauteur.
Dans vingt-trois chs^itres différents, M. Fabbé Jouve traite delà hiérarchie, en général, de la juridiction temporelle, des droits et des devoirs du pape, des droits et des devoirs des archevêques ou métropolitains et des évoques, de leur nomination, de Farchidiacre, du grand-vicaire, des officiaux et officialités, des chapitres et de leurs droits, des devoirs des chanoines, des curés, àe leurs droits, de leurs devoirs, de leur nomination et dé la condition actuetle des desservants en France.
Ce plan présente assurément assez d'intérêt, mais M. i*abbé Jouve nous semble parler avec un peu trop d'amertume contre Fétat actuel de FÉglise en France, contre les abus et ee qu'il regarde comitfe tels. Il dit à cet égard des choses qui ne sont que trop justes et trop vraies, mais son ton parfois n'est point assez grate et ressemble ttB peu à de la diatribe. Sur certaûis points» nous ne saurions partager toutes ses vues, mais nous rendons pleine et>entière justice à ses louables intentions. Nous savons que d'émînents personnages ont blâmé certaines tendances de son livre, mais que, sur les observations que son ordinaire a cru lui devoir faire à cet égard, notre honorable confrère, p!éiû tfhtfflttiKté, de bonne foi et de soulùissiott È FÉglisé', s'est empressé de le retirer do ocMmeroe , eue que nous sommes heureux de mentionner ici à sa gloire et à &k« éloge.
JUSTEL
Cristophe Justel, né à Paris, en 1580, mort en 1649, était Fhomme, de son temps, le plus versé dans l'histoire du moyen-âge. Il possédait parfaitement celle de FÉglise et des conciles. C'est sur les recueils de ce savant homme que Henri Justel, son fils, non moins savant, mort à Londres, en 16S3, et Guillaume Voël, publièrent la Bibliotheca jUris canoniciveteris, en 8 vel. in-folio, Paris, 1651 . C'est une collection très bien faite de pièces fort rares, »«r le
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droit canon ancien. On y trouve plusieurs canons grecs et latins , tirés de manuscrits inconnus jusqu'à lui. On a de Christophe Jusiel le Code dei eanom de V Église univerêelle, ouvrage justement estimé.
JUSTIS.
On a de Vincent de JustU un ouvrage savant et très pratique qui a pour titre : Praxis dispensatianum matrimanialium in euriâronumàt Lucques, 1691, in-folio.
KARG.
Jean-Frédéric Karg, ministre de Mazimilien-Emmanuel, électeur de Bavière, mort en 1719, est connu par plusieurs ouvrages sur la politique et le droit canon. Celui qui lui a donné le plus de célébrité est Pax religiosa de exemptionibus et subjeetionibus religiosorum, Wurtzbourg, 1680, in-12. L'auteur envisage les religieux comme des corps auxiliaires , envoyés aux ministres de l'Église et dont les services et le zèle ne peuvent qu'être d'une utilité très marquée , pourvu qu'ils se déploient selon les règles et les constitutions de h hiérarchie ecclésiastique. La Pax religiosa , fut néanmoins mise à V index, donee corri^aÇur, par un décret du 21 avril 1695, sans doute parce qu'elle montrait un peu de partialité contre les religieux. Le docile Karg a corrigé , en effet, son ouvrage , et en le corrigeant, il Ta augmenté et enrichi de plusieurs traits d'érudition. Mais les imprimeurs de Venise , ignorant ces changements , ont réimprimé, en 1778 , le livre tel qu'il avait paru en 1680. On a encore de Karg : De exemptionibus et subjeetionibus clerieorum, Wurtzbourg, 16^, in-12; Vues pacifiques sur la réunion des religions qui divisent l'Allemagne, Wurtzbourg, un vol in-46, etc.
KEMFENEBS.
Nous avons d'Augustin Kempenêrs , docteur en droit canon : Dissertatio dogmatieo-eanoniea de Romani Pontificis prim€itu ejusque attributis, 1 vol in-8.
KEMPFEL.
Albert Kempfel est auteur de l'ouvrage suivant : De PrœêeriptiO' mbus tractatus canonieo eivilis , Dillingen , 1721 , in-4*.
KRIMERUS.
On a de Ferdinand Krimère, jésuite : Qumstiones eanonicm in quinque librosdecretalium, AxxgshoxxTg, 1706, 5 vol. in-folio. Cecommon taire jouit d'une grande réputation en Allemagne.
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LABBE
Philippe Labbe , jésuite , né à Bourges, en 1607. H mourut à Paris, en 1666, à 60 ans , avec la réputation d'un savant profond et d'un homme doux et poli. Il a publié beaucoup d'ouvrages ou plutôt de recueils, entre autres : Con<n7tonim col/ectîomoxtma, 17vol. in-fol., 1672, avec des note». Les huit premiers volumes de cette collection sont du père Lahbe; les autres sont du père Cossart , son confrère, plus judicieux et meilleur critique que lui. On y a joint un 18® volume qui n'est autre chose que le Traité des cùnciles de Jacobatius. (Foyez
JACOBATTUS.)
LACKIUS^
On a de Laekius: Prœeognita juris eeeUsiattiei univeni , Vierme ^
LACOMBE
( Voyez COMBE.)
LAIMAN.
Paul Laiman ou Laytnan, naquit & Inspruck , en 1576. Il entra dans la compagnie de Jésus et il enseigna la philosophie , le droit canon et la théologie à Ingolstadt, à Munich et àDillingen. H mourut à Constance en 1635, âgé de 60 ans.
On a de lui plusieurs ouvrages estimés : 1^ Ju$ canonieum $eu Conirmentaria ad Décrétâtes, Nous en connaissons trois éditions imprimées à Dillingen , la première en 1666 en 2 vol. in-4®, la seconde en 1673, également en 2 vol. in*4^, et la troisième en 1692, en 3 vol. in-folio. 2® Conclusiones eanonicœ de Jurisdictioneetforo competenti, Dillingen, 1 vol. in-4®. 3* Theologiamoralis, in-folio, en cinq parties , Munich, 1625; elle est d'un grand usage , non seulement pour les théologiens, mais aussi pour les canonistes. On en a fait plusieurs éditions; celle de Paris , 16^, est estimée.
LAMBERT
Joseph Lambtrt, naquit à Paris en 1654 . prit le bonnet de doc-
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teur de Sorbonne , et obtint le prieuré de Palaiseau , près Paris. Il mourut en 1722, à 68 ans. On a de lui , entre autres bons ouvrages: Deux Leitres sur la pîntalité des bénéfices, Pa;fis , ItlO, in-12. Il les publia contre Tabbé Boileau. (Voyez boileau.)
LANCELOT
Jean-Paul Lancelot ou Laneelloti , jurisconsulte célèbre de Pérouse, mort dans sa patrie , en 1591, à quatre-vingts ans, composa divers ouvrages , entre autres celi4 des Institutes du droit canon , en latin, à l'imitation de celles que l'empereur Justinien avait fait dresser pour servir d'introduction au droit civil. Il dit, dans la préface de cet ouvrage , qu'il y avait travaillé par ordre du pape Paul IV, et que ces ifMtîtu(e< furent approuvées par des commifisaires dépotés pour les examiner. Nous en avons diverses éditions avec des ûotes. La meilleure est celle de Doujat, en 2 vol. in-12. Durand de Maillane en a donné une traduction en français , avec des remarques , en 10 vol. in-12, Lyon, 1770. (Voyez durand^b maiixanb.) Il y a une édition in-32 fort commode , Paris , 1670.
LEQUÈUX.
M. Tabbé J.-FM.Lequeux, ancien directeur du grand séiliinaife de Soissons, vicaire-général de Paris, est un des premiers qui, depuis le concordat de 1801 , a écrit sur le droit canon , et qui a remis en honneur parmi nous cette science importante. C'est assurément un mérite dont on doit lui tenir compte. Mais , malheureusement , il ne s'est pas assez prémuni contre la doctrine des canonistes gallicans et parlementaires. Ses ouvrages , qui pouvaient avoir une grande utilité, sont écrits dans les principes erronés de ces canonistes. Le Manuale juris canonici , ad usum seminariorum, juxtà temporum ctrcumstantias accommodaium , en 4 vol. in-12, et qui a eu plusieurs éditions , a été mis à V index, par un décret du 27 septembre 1851. Par son cadre restreint et méthodique , ce ilfanuei était propre à être mis entre les mains des élèves et des professeurs. ïl y apparaît, dans les formes , une modération et une modestie qui ont dû être une recommandation aux yeux d'un grand nombre de personnes , ee qui explique en partie le succès de cet ouvrage.
Nous devons dire que M. Legueuâ; s'est empressé de déclarer dans les journaux et d'écrire au Nonce apostolique à Paris qu'il se soumettait au décret de Yindex,
Voici le jugement que porte du livre de M. l'abbé Lequeuss, M. Feye, professeur dedroitcanon à l'université de Louvain : ««Sans M mettre en doute la piété et la sagesse d'un auteur qui s'est hum- « blement soumis à la censure de Vindex , nous avons des reproches « bien graves à faire à son livre. Avant tout, il faut ne pas perdre « de vue que c'est un Manuel destiné à apprendre la science cano- «< nique aux élèves du sanctuaire. Ot un tel Manuel û'est-il pas très
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u blâûiâble qtiand il porte la modération jusqu'à proposer comme in- « certaines et douteuses des doctrines qui ne le sont pas , quand il M perce dans tout l'ensemble du livre une tendance vers des doctrines « blâmées par le Siège apostolique , quand cette tendance se trahit u partout par des insinuations , par le ton d'uàe modestie et d'une « modération exemplaire, par la citation et la recommandatios d'au- ** teurs , par le silence sur ce qui pourrait la représenter comme •< suspecte et blâmable t Un tel Manuel n'est-il pas condamnable datis « son ensemble? «
Ce jugement , quoiqu'un peu sévère , nous paraît assez juste , et c'est l'impression que nous a laissée la lecture de ce livre qu'à C2tase de cela nous avons rarement cité.
Où à eticore du même auteur : Synopsis juris canonici secunâùm ordinem insiitUfiùnum J, Devoti per tabulas disposita ; ùpusculum selectissimis doctorum utriusque juriâ operibus collectutn. In hâc editionâ Parisxehsi indidàntur prœcipua diicipUncB gallicana jure communi discrimina per opporiunas remissiones ad Manuale eompendium juris canonici.
LEURENIUS.
Pierre Leurenius, jésuite, est auteur de : Forum ecelesiasticutn in quo jus canonicum universum explanatur, Venise, 1717, 5 vol. infolio ; Forum beneficiale, Cologne, 1735, 3 vol. in-fol. ; de Episcoporum vicariis eorumdemque coadjuioribus, etc., Venise, 1709, in-4®.
LIMBORCH
Philippe de Lmhorch, calviniste, né à Amsterdam en 1667. Il était grand paftisan de la tolérait ce, et avec cela il a rempli se^ éôrits du fiel le plus amer contre l'Église catholif^tie. Il est mort eti 1712, à Tâge de 79 ans. Parmi ses principaux outragés, on distingue : Historia inquisitionis, cui siibjungitur liber senteniiarum inquiêxtionis Tùlosana, Amsterdam, 1692, in-folio. Cette histoire fut mise à l'Index par décret du 19 mai 1694.
. LEWŒNS.
Henri Linkens est un protestant habile et modéré. On a de lui : Tractatus de jure episcopali, Francfort, 1697, in-4° ; Dejuribus templorum, Leipsick, 1698, in-4°. Ce dernier ouvrage a été mis à YIndex par décret du 15 janvier 1714.
LITTA
Laurent de Liita, cardinal, naquit à Milan le 13 février 1754. Il fut successivement protonotaire apostolique, membre de la consulte , archevêque de Thèbes et nonce en Pologne. Il mourut 1© V' mai 1820, âgé de â6 ans. On lui attribue un ouvrage fort bien
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écrit en français, qui a eu trois éditions, et qui a pour titre : Leitrei sur Us quatre articles dits du clergé de France, Bruxelles, 1818, in-8*^.
LOCATI.
Hubert Loeati, né à Plaisance vers 1520 , entra dans Tordre des prédicateurs, fut évéque de Bagnaria, et y mourut en 1587. Il a laissé entre autres ouvrages : Praxis judiciaria inquisitorum, Venifie, 1583, in-4^
LONDRES
Théophile-Ignace Anker de Londres, naquit à Quimper le 1* octobre 1758. Il entra chez les jésuites , et survécut à leur suppression, n est connu par : Description historique de la tenue du conclave et de toutes les cérémonies qui s'observent à Rome depuis la mort du pape jusqu'à Vexaltation de son successeur, Paris, 1774, in-8o. Ona de Jean de Londres : Sententiœ jurisSS. canonici, 1510, in-4<>.
LOTERIUS.
Melchior Loterius a publié un excellent traité sur les affaires bénéficiâtes, et qui a eu plusieurs éditions. De re beneficiarid, cum declsionibus rotœ romanœ, Lyon, 1627, 1659, 1661 , 1676 et 1700, înfol. L'édition de Cologne, 1710, est la plus complète.
LOUET.
Georges Louet , d'une noble et ancienne famille d'Anjou , conseiller au parlement de Paris , et agent du clergé de France en 1584, s'acquit une grande réputation par sa science , par ses talents , par sa prudence et son intégrité. Il fut nommé à l'évéché de Tréguier ; mais il mourut en 1608 , avant d'avoir pris possession de cet évêché. On a de lui un Recueil de plusieurs notables arrêts , dont la meilleure édition est celle de Paris , 1742 , 2 vol. in-fol., avec les commentaires de Julien Brodeau. Notœad commentarium Caroli Molisusi in régulas cancellariœ apostolicœ, Paris, 1656, 1699, in-4®.
LUCA
Jean-Baptiste de Liica, savant cardinal, natif de Venosa, dans la Basilicate , mort en 1683 , à 66 ans , s'éleva à la pourpre par son mérite ; car il était d'une naissance très obscure. On lui doit : Annotationes practicœ ad concilium Tridentinum in rébus concementibus reformationem et forensia, Cologne , 1684 , in-4® ; De Pensionibus eeclesiasticis , Rome, 1684, in-folio; Relatio curiœ Romanœ omnium congregationum, tribunalium et jurisdictionum , urbis statum ac praxim reprœsentans, Cologne, 1683, in-4**. Une compilation étendue sur le droit ecclésiastique intitulée : Theatrum veritatis etjusiitiœ, cum deeUionibus Rotœ, Rome, 1669, 21 vol. in-fol. , Cologne , 1689, 10 vol. in-fol., Gtenève , 1697, 21 tomes en 11 vol. in-fol., Cologne , 1706,
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17 vol. în-fol., Venise , 1734. Lameilleure édition et en même temps la plus rare est celle de Rome. Les ouvrages du cardinal de Luca méritent d*ôtre recherchés et étudiés. Cet habile et profond canoniste raisonne par principes , et n est point un compilateur vulgaire. .
LUCIDORI.
On a de Nicolas Lueidori : De illegitimii clericorum matrimoniii, Pérouse, 1648, in-4o.
LUCINl.
Louis-Marie Lucini , religieux de Tordre de saint Dominique et cardinal , était né à Côme , dans le Milanais, en 1666, d'une famille illustre , et avait quitté les avantages que pouvaient lui procurer la naissance et le crédit de sa famille , pour embrasser la pauvreté religieuse. Aux vertus de son état, il joignait une rare capacité , et jouissait d'une grande estime dans son ordre , où il fut appelé & remplir les emplois les plus honorables. En 1724, il était commissaire du saint-office; en 1743, Benoît XIV, dans sa première promotion, le créa cardinal. C'était un homme instruit , d'un jugement solide et surtout d'une orthodoxie irréprochable. Il mourut enl745, âgé de 79 ans. Il est auteur de plusieurs ouvrages pleins d'érudition, parmi lesquels nous distinguons celui-ci : Romani Pontifieis privi- Ugia, Venise, 1734, in-8*. Venise, 1775.
LUPI
Marius Lupus ou Lupi, camérier du pape Pie VI , et chanoine de Bergame , est mort en 1789. On a de lui d'excellentes dissertations sur les antiquités. Son ouvrage intitulé : De Parockis, ante annum Christi millesimunî, imprimé à Bergame en 1788 , 1 vol. in-4*, est très estimé. 11 y attaque les prétentions des curés de Pistoie , qui voulurent s'ériger en évêques dans le conventicule qu'ils tinrent en 1786, pour renverser la hiérarchie et la discipline de l'Église. Il prouve que les cures et les curés sont d'institution moderne ; qu'il n'y avait anciennement aucune paroisse dans les villes épiscopales , si l'on excepte Rome et Alexandrie ; expose les raisons pour lesquelles il y en avait dans ces deux villes , et réfute ceux qui , de là , ont conclu qu'il y en avait dans les autres. (Voyez cubés , paroisses.) Il prouve ensuite qu'il n'y a pas eu de paroisses dans les villes avant l'an mille.
LUPOLI.
Nous avons de Lupoli un excellent ouvrage de droit canon qui a pour titre : Jui ecelesiasticum , Bassano, 1787, 4 vol. in-8^.
LUPUS, Chrétien Z>»|HM, ainsi nommé parce que son nom de famille, Wolf,
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signifie loup, religieux augustin , né à Ypres, en 1612, enseigna la philosophie à Cologne , puis la théologie à Louvain , avec un succès distingué. Il exerça ensuite les premières charges de son ordre dans sa province. Le pape Clément IX voulut lui donner un évêché, avec l'intendance de sa sacristie ; mais le père Lupus préférant Tétude et le repos à Tesclavage brillant des dignités, refusa constamment Fun et l'autre. Il fut cependant quelque temps favorable au jansénisme ; mais il se détacha de ce parti , et mourut bon catholique à Louvain en 1681, à 70 ans. On a de lui un grand nombre d'ouvrages en latin. Les principaux sont : Privilegium sancti Pétri circà omnium sub cœlo fidelium ad Romanam ejus cathedram appellationes , adversùs profanai hodiernas novitates, Cologne, 1681 , in-4<^. Cet ouvrage qui est excellent est dirigé contre Quesnel et ses adhérents. Le droit d'appeler au pape y est démontré par la nature de sa primauté , et pçir toute l'histoire ecclésiastique. Synodorum generalium ac provincialiun décréta et canones schoUis notis ac historica actorum disseriatione illus^ trati, Bruxelles, 1673, et Louvain 1668 , 5 vol. in-4. Ces dissertations sur les conciles sont remarquables de profondeur et d'érudition et respirent le plus absolu dévouement au Saint-Siège.
LUZERNE
César-OuiUaume delà Luzerne , cardinal évéque de Langres, pair de France, naquit à Paris, le 17 juillet 1738, d'une ancienne famiUe de Normandie. Il était allié par sa mère à la famille Lamoignon , et fut d'abord chevalier de Malte. En 1770, il fut nommé évêque de Langres. Il fut élev^ au cardinalat le 24 août 1817. Il mourut le 21 juin 1821 à l'âge de 83 ans. On a de lui un grand nombre d'ouvrages ; nous ne citerons que le suivant : Dissertations sur Us droits et les devoirs respectifs des évoques et des prêtres dans V Église, un fort vol. in -4<', Paris, 1844. Dans l'avertissement placé en tête , Mgr Affre , archevêque de Paris , s'exprime ainsi , « L'ouvrage que nous publions était encore inédit , mais il ne pouvait être livré à ToubU. et nous sommes heureux , grâce à la confiance de madame la marquise de Vibraye, de pouvoir le publier. Les circonstances lui donnent tout l'intérêt d'une controverse qui préoccupe vivement les es- Frits ; mais il n'en serait pas moins sans cela un ouvrage digne de attention de tous les théologiens instruits. Dans nul autre ils ne trouveront un exposé plus complet , plus méthodique de toutes les questions qui se rattachent aux droits des évêques et des prêtres. -*
MACÉDO
François Macédo, jésuite, né à Coïmbre en 1576, quitta Thabit de li^ société pour prendjrç «elui de çordelier. U mourut A Venise ,
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en 1681, à 85 ans. On a de lui : De clavibus Pétri, 1660 in-fol. Cet ouvrage se trouye dans la collection de Roccaberti, tom. XII. (Voyez
ROCCABERTI. ) ,
MAGNIN
M. l'abbé A. C. M. Magnin, docteur en théologie, chanoine honoraire de la cathédrale d' Annecy, professeur de droit canon et d'éloquence sacrée, a publié : Jurie eanonici institutiones ad usum seminarii majorU AnnecieneiSf lectionibus theologicie in eo haWis et Sah^udice, usibuf accommodatœ, A^necj, un vol. in-S*^, Ces Institutions^ un peu trop abrégées, ne Talent sous aucun r^^pport celles c^e Devoti, ni celles de M. Tabbé Roquette. (Voyez roquette.)
MAIOU.
Simon Maioli ou Majoli, né à Aoste en Piémont, devint évoque de Volturara dans le royaume de Naples , et mourut vers l'an 1698. C'était un grand compilateur. On a de lui, entre autres ouvrages : Tractatus de irregularitate et aliis eanonieis impeditnentis , Rome , 1610, in-4» et 1619, in-4*.
MAISTRE
Joseph, comte de Maistre, ministre d'État à la cour de Piémont, et écrivain politique, naquit le 1*' avril 1763, à Cbambéry. Il mourut le 25 février 1821, âgé de 68 ans. Il laissa un grand nombre d'ouvrages, parmi lesquels tout le monde connaît les Soirées de Saint-Pétersbourg, 2 vol. in-8** , qui ont eu un succès prodigieux. Nous citerons particulièrement ceux-ci qui ont du rapport au droit canon : Du pape, Lyon,. 1819, 2 vol. in-8°, Lyon, 1821, 2 vol. in-8®, édition augmentée et corrigée par l'auteur ; De V Église gallicane dans ses rapports avec le Souverain Pontife, Lyon, 1821, in-8^. M. de Maistre considère le pape sous quatre points de vue, savoir : 1** dans ses rapports avec l'Église caûijolique; 2^ avec les souverainetés tem-
Îiorelles ; 3** avec la civilisation et le bonheur des peuples ; 4® avec es Églises schismatiques.
Quelques auteurs cherchent à déprécier les deux ouvrages» cidessus, sous prétexte que l'auteur n'était ni théologien ni canoniste. Âlais le R. P. Perrone (1) nous dit savoir de science certaine qu'on estime beaucoup dans la capitale du monde chrétien les ouvrages deM. de Maistre, et que même son traité Du Pape a été traduit en italien avec d'autres de ses ouvrages et publié avec des note» de Mgr Marchetti .
(1) Prœl. thtol. 9oL n, fug. 1, n. 643, nota 3.
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MANCINI
On a de Lœlius Maneini : Controversiœ in ju$ eanonieum, Pise , 1630, 2 vol. in-fol.
Il ne faut pas le confondre avec François Maneini auteur de : /«m Pontifieii quœstionum selectarum continuatio, Rome, 1714, in-4^.
MANDOSA.
(Voyez BIENDOSA.)
MANFRÈDE.
On doit à Jérôme Manfride les bons ouvrages dont voici les titres : De Summo Pontifiee, Césène, 1686, in-4* ; De eardinalibue, Bologne, 1593, in-fol. ; De perfecto cardinali, Bologne, 1584, in-4*.
MANSI.
Jean-Dominique Matm , archevêque de Lucques , nous a doué d'une collection de conciles qui est la plus complète et la plus estimée. Elle s'arrête à 1509. Il serait bien à désirer qu elle fût continuée jusqu'à nos jours.L'édition de Florence, 1759, a 31 vol. in-fol. Il y a une autre édition publiée à Venise, 1728-1732. Mami est mort le 27 septembre 1769.
MARCA
Pierre de Marea, né à Gand, en Béam, le 24 janvier 1594 , fat d'abord engagé dans le mariage ; mais après la mort de son épouse, il entra dans Tétat ecclésiastique. Il fut nommé en 1642 à l'évêclié de Conserans; il passa à rarchevêché de Toulouse en 1652, et dix ans après on lui donna l'archevêché de Paris, pour le récompenser du zèle qu'il avait montré contre YAugustinus de Jansénius ; mais il mourut le jour même que ses bulles arrivèrent , en 1662, âgé de 68 ans. Ce prélat réunissait plusieurs talents différents : rérudition, la critique, la jurisprudence. Son style est ferme et mâle , assez pur, sans affectation et sans embarras. Son principal ouvrage est : De concordiâ sacerdotii et imperii et de libertatibue Ecclesia gaUicanœ, dont la meilleure édition est celle qui fut donnée après sa mort, par Baluze, Paris, 1704, in-folio. Les autres éditions sont de 1663 et de 1669. Cet ouvrage est l'un des plus savants que nous ayons sur la matière, mais il porte atteinte aux prérogatives du Saint-Siège ; c'est ce qui obligea Rome à refuser longtemps & l'auteur ses bulles d'institution canonique pour l'évêché de Conserans. Il ne les obtint qu'après avoir promis de faire les corrections nécessaires. De Marea est encore auteur de plusieurs autres ouvrages, par exemple. De l'autorité ecclésiastique et séculière sur les mariages; Dissertationes posthumœ, etc. Paris, 1669, in-4«, ou in-12.
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La Concard$ du iocerdoee et de l'empire, disent les parlementaires, est un des ouvrages les 'p\\xs accomplis que nous ayons sur les libertés de l'Église gallicane. Cet éloge fait connaître la valeur doctrinale de ce livre. On ne saurait donc le lire qu'avec une extrême réserve.
MARCHETTL
Antoine Flaminius a laissé un ouvrage utile, intitulé : Praxis viearii eapitularis, 1611, in-folio.
MARTA
Pierre Marta, a publié l'ouvrage suivant qui a été mis à Vindeœ, par décret du 3 juillet 1623 : De jurisdictione per et inter judicem ecclesiasticum M sœcularem exercendâ, Avignon, 1619 , in-folio, Genève, 1669, in-folio. M. Chavin de Malan dit, au contraire, que cet ouvrage est exact. On a encore de Marta : Compilatio totius juris eontroversi ex omnibus decisionibus, Venise, 1620, 2 vol. in-folio.
MASCHAT.
Nous avons de Masehat 1^ Institutiones eanonieœ cum additionibus ab Giraldo et Cajetano, Rome, 1757, in-4®; Ferrare, 2 vol. in-folio. Nous connaissons un savant prélat romain qui nous a dit qu'il travaillait A préparer une nouvelle édition de cet ouvrage peu connu en France. 2^ Mesolutiones quœstionum in utroquejure controversarum,
MAUCLERC
Michel Mauelere, docteur de Sorbonne est auteur d'un ouvrage important, fait dans un bon esprit et fort savant sur la constitution et les droits de l'Église ; il est dédié à Grégoire XY et a pour titre : De Monarckiâ divinâ, ecclesi€Lsticâ, etsœcularichristianâ, Paris, 1622, 2 vol. in-folio.
MAULTROT.
Gabriel-Nicolas Maultrot, jurisconsulte, né àParis, en 1714, mort le 12 mars 1803, fut reçu avocat au parlement , en 1733. Quoique versé dans les questions de droit civil, il s'attacha presque tout entier au droit canon, et se dévoua au parti appelant. Le .spectacle de
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la rétolution le ramena à d'autres sentiments. Cet ayocat zélé en #0cond ordre devint tout à coup un ardent défenseur des droits de Tépiscopat, et fut un de ceux de son parti qui se prononcèrent arec le plus de force contre la constitution civile du clergé. On a liea d*ôtre surpris du nombre de ses ouvrages, d'autant plus qu'il en composa une plus grande partie dans un état de cécité dont il avait été frappé àVàge de 50 ans. Maultrot aurait pu être utile à l'Église, B*il avait écrit dans un autre sens. Il a laissé un grand nombre d'ouvrages dont on trouvera la nomenclature dans la réfutation qu'en a faite le cardinal de la Luzerne. {Voyez u;zerne.)
MEINARD.
François Meinard est auteur deJunbus episcoporump Paris, 1606, in-8û, Poitiers, 1613, in-8^
MENDOSA.
On a de Quîntllien Mendosa, que nous avons cité plusieurs fois: 1® Praxis iignaturœ gratiœ, Rome 1559, in-4' ; 2° Praxii commiS' êionum ad causas decidendas, Venise, 1572 in-4**; 3* Opéra juridica, Venise, 1585, in-folio; 49 In régulas eancellariœ apostolieœ eammeniaria, Venise, 1584 et 1606 in-folio.
MENICONI.
On a de Menxami : Juris ecclesiastiei inêtiiiàtiwies , Rome , 1T69, 2 vol. in-8».
MENOCHI.
Jacques Menochi ou Menochius, jurisconsulte de Pavie, étaitsi habile qu'il fut appelé le Balde et le Bartholde de son siècle ; il mourut en 1607 à 75 ans. On a de lui entre autjres ouvrages recherchés et estimés : De jurisdictione ecclesiàsticd et scêtmlari, et de immunitaie, Genève, 1695, in-folio.
MERRE (LE).
Pierre le Merre, avocat du clergé de France, et professeur royal en droit canon, mort le 7 octobre 1728, est auteur de la collection intitulée : Recueil des actes, titres et mémoires eoneemant le clergé de France. C'est l'ouvrage connu sous le nom de Mémoires du clergé, dans lequel nous avons puisé beaucoup de documents. Nous avons cité l'édition en 14 vol. in-49, imprimée à Paris, en 1771.
MESNIL
Louis Du Jl!f«*fit7, jésuite, est auteur d'un ouvrage très-cstimé : Doctrina et disciplina Ecclesia, ipsisverbis teterum monumentorum ex^ posita, Cologne 1730, 4 vol. in-folio, Venise, 1752, 4 vol. in-folio. C'est, comme le titre l'indique, le tableau delà doctrine et de ]* dit*
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cipltnédes àonte plumiers giècles de TÉglise. C'est ce que notifi avons de mieux en cette matière.
MEY
Claude Mey, avocat au parlement de Paris et canoniste, né à Lyon le 15 janvier 1712, embrassai* état ecclésiastique, mais resta simple tonsuré. Très versé dans le droit canonique, il était consulté de tous côtés pour cette partie , et publia un grand nombre de JUémoires qui ne sont pas tous dictés par une sévère impartialité. On le regardait avec Fiales (Voyez piales) comme les .colonnes du parti aj)pelant; Mey était cependant plus théologien. Il se déclara contre la constitution civile du clergé , et signa la consultation dressée par Jabineau le 15 mars 1790. Lors'de la terreur, il se retira à Sens, et y mourut en 1796. Il présidait aux Nouvelles ecclésiastiques, et eut part à plusieurs actes de l'administration de M. de Montazet, arche* vêque de Lyon. Ses principaux ouvrages sont . Apologie des jugements rendus en France par les tribunaux séculiers contre Le schisme, 1752, 2 vol. in-12 ; la première partie seulement est de Mey, la deuxième est de Maultrot. Cet ouvrage fat supprimé par arrêt du parlement, et condamné par un bref de Benoit XIV, du 20 novembre 1752, Consultation pour les bénédictins contre la commission des réguliers, 2 vol. in-4°. Maximes du droit public français, 1772, 2 vol. in-12. Maultrot et Blonde en donnèrent une deuxième édition en 1776. Mey concourut à plusieurs écrits sur les contestations du temps.
MINANO.
François-Fernandez Minano est auteur d'un ouvrage qui méritd d'être recherché et qui a pour titre : Basis pontificimjurisdictionistt potestatis supremœ, sive de ejusdem origine, fundamentis et successivi eontinuatione, Madrid, 1^74, iu-foho.
MOINE
Jean le Moine, doyen de Bayeux, et ensuite cardinal, né àCressi en Ponthieux, fut aimé et estimé du pape Boniface VIII. Ce pontife renvoya légat en France, en 1303, pendant son démêlé avec le roi Pbilippe-le-Bel. Le cardinal le Moine mourut à Avignon en 1313. Son corps fut rapporté à Paris et enterré dans l'église du collège qu'il avait fondé. C'est à tort qu'on a dit qu'il avait été évoque de MeaoY. On » de lai un Commentaire sur les Déerétales, matière qu'il
468 MOLANUS, MONAGBLLI, MONBTÀ, MORIN, MORNAG.
possédait à fond. Les canonistes le citent ordinairement sons le nom de Cardinaliê antiqua.
MOLANUS.
Jean Molanus, dont le nom véritable est Jean Vermenlen, naquit à Lille Tan 1533 et mourut le 18 septembre 1585. On a de lui, entre autres ouvrages, celui-ci qui est savant et curieux : De eanonids et eorum ofjiciis, Cologne, 1585, in-8", Cologne, 1587, etLouvain 1670.
MONACELU.
François Monacelli, savant canoniste, né à Gubbio dans le territoire d*Urbin, mort vers 1725, a laissé un ouvrage utile aux évoques, aux grands vicaires, aux confesseurs, aux curés, etc., sous le titre de : Formularium légale practicum fort ecetesiastici, in quo formulœ expeditionum de his quœ pertinent ad officium judicis nolnU eontinentur, cum appendice, etc. , Venise, 1736, 1772, 2 vol. in-folio. Nous avons consulté la troisième édition imprimée à Rome en 1844, en 4 vol. in-folio» qui renferme Touvrase posthume de Jean-Baptiste Monacelli, son neveu, et plusieurs décisions du tribunal de rote.
MORIN
Jean Morin, né à Blois en 1591, de parents calvinistes, étudia les humanités à La Rochelle Un voyage qu'il fit à Paris l'ayant fait connaître du cardinal Du Perron, il abjura le calvinisme entre les mains de ce prélat. Le nouveau converti demeura quelque temps au-
Ï»rès de lui, entra dans l'Oratoire, congrégation qui venait d'être ondée parle cardinal de BéruUe. Son érudition et ses ouvrages lui firent bientôt un nom. Les prélats de France se faisaient un plaisir de le consulter sur les matières les plus épineuses et les plus importantes. Il mourut à Paris d'une attaque d'apoplexie en 1659, à 68 ans, également regretté pour ses connaissances et son caractère franc et sincère. Nous avons de lui plusieurs ouvrages ; nous ne parlerons que des suivants: De sacris Ecclesiœ ordinationibus , Paris, 1655, in-folio; De Pœnitentiâ, 1651, in-folio. L'auteur a ramassé dans cet ouvrage et dans le précédent tout ce qui pouvait avoir rapport à son sujet. L'un et l'autre sont très savants; mais ils manquent de méthode. Le premier semble favoriser un peu le presbytéranisme, mais contre l'intention de l'auteur. Exercitationum eecU- Masticarum libri dm, Paris, 1626, in4<>.
MORNAC
Antoine Mamae, célèbre avocat au parlement de Paris, naquit i
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Tours. Ses ouvrages ont été imprimés à Paris en 1724, en 4 vol. in-folio. Nous les avons cités quelquefois. Jfomac mourut en 1619.
MUZZARELLI.
Alphonse Muzzarelli, célèbre théologien romain , naquit à Ferrare, le 22 août 1747. Il entra chez les jésuites à 18 ans. Après la suppression, il obtint un bénéfice à Ferrare. Pie VII l'appela plus tard à Rome, et le nomma théologien de la Pénitencerie. Son mérite était si connu, que le pape ne voulut point lui permettre d'aller se réunir à ses anciens confrères , les jésuites , rétablis à Naples en 1804. Cinq ans après, il fut proscrit de Rome, au moment où Ton venait d'arracher de sa capitale Pie VU et ses cardinaux. Arrivé à Paris, il prit un logement chez les dames de Saint-Michel, où il mourut le 25 mai 1813, i Tâge de 65 ans. Le père Muzzarelli a écrit on italien et en latin un g^rand nombre d'ouvrages et d'opuscules. Nous ne citerons que les suivants : De auetaritate rotnani Pontifieis, Gand, ] 815, 2 vol. in-8<^ ; Dissertation sur cette question : Le Souverain Pontife a-t'il le droit de priver un évêque de son siège y dans un cas de nécessité pour f Église ou de grande utilité, Paris , 1809, in-8® de 64 pages ; Observations sur les élections capitulaires; Dissertation sur l'origine et Vusage des offrandes, Rome, 1807, in-8®. Tous les opuscules de MuzxarelU sont estimés et méritent d'être recherchés.
NARDL
Louis Hardi, bibliothécaire de Rimini et archiprétre dans ce dio^ cèse, est auteur d'un ouvrage écrit en italien en deux forts volumes in-4**. 11 a pour titre : Des curés et de leurs droits dans l'Église, d'après les monuments de la tradition. Cet ouvrage est revêtu de l'approbation de Marchetti, archevêque d'Ancyre. Comme Nardi répète souvent la même chose, qu'il cite à satiété des textes qui établissent la mémo vérité, et parfois se laisse aller à des digressions un peu étrangères à son sujet, M. l'abbé Sionnet, voulant rendre son livre plus facile à lire et plus utile, l'a fait traduire en français; en en retranchant quelques citations et les dissertations, il l'aréduitàun volume in-12 qui fut édité à Paris en 1845.
Le but de Nardi dans cet ouvrage est de réfuter une multitude mcroyable d'écrits, nés dans les siècles postérieurs au concile de Trente sur le pouvoir et l'autorité des curés ; il lève tous les doutes sur ce qu'est véritablement, selon les règles de la sainte Église, le respectable et très utile office du curé , renfermé dans ses bornes. Nous reprocherons à Nardi de n'être pas toujours assez modéré dans ses expressions à l'égard de ses adversaires qu'il appelle quelquefois féroces richéristes, méchants, menteurs, etc.
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NÉRI
Jean-Baptiste Néri est auteur d*Opugculum dejudice ioneta injuiiitioms^ sm Praxis inquisitoria, Florence, 1636, in-4*.
NEVO.
Nous avons d'Alexandre de Nevo : In deeretales eomm&ntaria, Venise, 1585, 2 vol. in-folio.
NICOLIiS.
Nous ne connaissons ce canonîste que par Touvrage suivant : Praxis canonica, sivejus canonicum casibus praeticis explanatum, etc., Sarisbourg, 1729, in-folio.
NUYTZ.
Jean-Nepomucène Nuytz, professeur à l'athénée rojal de Turin, auteur contemporain, a publié 1** Juris ecclesiastici institutions; 2^ In jus ecclesiasticum universum tractationes. Ces deux ouvrages qui renferment de très graves erreurs sur le mariage, la puissance de l'Église, etc., ont été condamnés par un bref de Pie IX, en date du 22 août 1851 et mis à l'tWe^ le 27 septembre suivant.
OUVA.
0/tvaa publié un ouvrage dont les trois premières parties ont été mises à Vindex par décret du 14 avril 1682, donec eorrigatur. 11» pour titre : TractattMdeforo EcclesiœprincipalitermateriamutriutfH potestatis, etc. Gènes, 1678, 3 voL in-folio, Cologne, 1705, in-folio.
OREGIUS.
Augustin Oregiusou Oregi, naquit à Sainte-Sophie, bcmrg de Toscane, en 1577, de parents pauvres. Urbain VIII le nomma cardinal en 1634 et lui donna l'archevêché de Bénévent, où il mourut, en 1635, à 58 ans. Le cardinal Bcllarmin l'appelait son théologien, et le pape Urbain VIII son docteur. On imprima êes ouvrages à Ronio en 1637 et en 1642, in-folio. On y distingue un traité De éc<?iei»«^W hierarchiâ.
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ORSI
Joseph- Augustin Orsi, naquità Florenceenl692. Il entra dan^i l'oiv dre de saint Dominique. Clément XII le nomma cardinal, en 1759. Il mourut en 1761. Outre son Histoireeeclésiaitique, on a de lui : De irrefortnabili Romani Pontificis in definiendiê fidei controv$rsiis judicio, Rome, 1771, en 5 vol.; De Romani Pontificis in synodos œcumenicag et earum canones potestate et dissertatio de monarchie ecelexia$tkà» Rome, 1740, 2 vol. in-4°; Délia origine del daminio e délia sovranita de Romani Pontifici sopra gli statl loro temporalmente êuggctti, avec les notes de Cenni, Rome, 1754, in-Vi, Rome, 1788, in-S"*.
OTHELIO.
Marc- Antoine Othelio, natif d'Udine , enseigna, avec succès, le droit à Padoue, jusqu'à l'âge de 80 ans. Ses écoliers lui donnaient ordinairement le nom de père qu il méritait par son extrême douceur. II mourut en 1628. On a de lui : Commentaires sur le droit civil et canonique; de Jure dotium; de Pactis; Concilia.
OTTONELLI.
On a de César OWone/^t, un traité Z)« Reditibus Ecclesiœ, Rome, 1586, in-8*.
PAGANI
F. Antoine Pagani a publié à Venise, en 1570, in-4* : De ardine, jwriêdietione et residentiâ episcoporum.
PALÉOTTI.
Gabriel Paléotiiy cardinal, natif de Bologne, fut lié d'une étroite amitié avec saintCharlcs Borroniée. Il parut avec avantage au concile de Trente» reçut le cliapeau de cardinal de Pie IV, et mourut à Rome, en 1597, à 73 ans. On a de lui divers ouvra ores qui font honneur à son savoir : Desacri consistorii consuUationibus, Rome, 1594, in-fol., Venise, 159G, iii-4°; De administratione ecclesiœ Bononiensis, Rome, 1594, in-folio. Ce^ ouvrages méritent d'ûtre ivoljcrcli es* comme tout ce qui est sorti de la plume de ce savant cardinal.
PALLAVICINI
On a de Nicolas-Marie Pallavicini, jéHUiie génois : Defesa del pontificato romano, e délia chiesa cattolica, Rome, 1687, 3 vol. in-folio. Pour le récompenser de ce travail, Innocent XI le décora de la pourpre ; il mourut en 1692.
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Il ne faut pas le confondre avec le cardinal Sforza Pallavini, né à Rome en 1607, et mort le 5 juin 1667, à qui nous devons : Historia del coneilio di Trento, Rome, 1656, 2 vol. in-folio ; 1664, 3 vol. in-4<». M. Migne a fait imprimer une traduction en français de cette curieuse et intéressante histoire, en 3 vol. in-4*, Montrouge,, 1844, à laquelle il a joint les notes de Zacharia et d'autres documents précieux relatifs au saint concile de Trente. On désirerait une traduction un peu plus châtiée, mais telle qu'elle est, elle rendra un véritable service à la science ecclésiastique.
PANORME
(Voyez TUDBSCHI.)
PANVINI.
Onuphre Panvini ou Panvinio, religieux augustin, né en 1529 à Vérone, mourut à Palerme en 1568, à 39 ans. On a de lui entre autres ouvrages curieux et estimés : De primatu Pétri, Venise, 1589, in-4®, 1591, in-4'*. On trouve ce livre savant dans le recueil de Rocaberti. De epiêcopatHms, titulis et diaconOs eardinalium, Paris, 1609, in-4".
PARADIS
Léonard Paradis, curé de N. D. de Bonne-Nouvelle, & Paris, mort le 18 mars 1831, était né à Moulins. Il a publié : De Vobéis' sance due au pape ou réfutation de Vadresse aux deux chambres, de Vabbé Vinson, 1815, in-8®. L'abbé Paradis prouve par l'Écriture, la tradition et le témoignage d'un grand nombre d'évéques français, que le pape n'a fait qu'user de son droit en signant le concordat de 1801. Tradition de l'Église sur V infaillibilité du pape, 1820, in-8<». Ce digne prêtre passa six ans dans l'exil à l'époque de la révolution.
PARAMO.
Louis deParamo, inquisiteur espagnol, publia, à Madrid, en 1597, in-folio, l'ouvrage le plus rare et le plus curieux que nous ayons sur le tribunal appelé Saint-Office : De origine et progressu officii saneti inquisitionis, ejusque dignitate et utilitate, libri très. L'auteur était parfaitement instruit de la matière qu'il traitait, il est exact dans les faits et les dates. Cet ouvrage fut réimprimé à Madrid en 1608, infolio. Nous avons encore de lui : Responsum adversùs objectiones eon^trà jurisdictionem saneti offieU, Madrid, 1599, in-4*.
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PARISIUS
Flammias Parùiui est auteur de Traetatus de resignatione benefi^ eiarum et deconfidentid beneficiali pohibitâ qui a eu plusieurs éditions. Rome, 1581, in-folio, Venise, 1605, Cologne, 1615, Venise, 1619, Toulouse, 1668, Cologne, 1683. On a encore de lui : Praetica omnium tribunalium rotœ, Rome, 1631, in-8^. Parisius était un canoniste distingué.
PASQUALIGI.
Zacharie Pasqualigi, théatin de Vérone, vers le milieu du dixseptième siècle. Il a donné : Variarum qumstionummoralium et eano-, niearum eenturia, Rome, 1647, in-folio; Praxis jejunii. Gênes, 1555, in-folio.
PASSAGLIA.
Charles Pauaglia a publié à Ratisbonne, en 1850, in-8^, De pror* rogativiê beati Pétri.
PASSERINI
Pierre-Marie Pasêerini, religieux de Tordre des frères prêcheurs, et Tun des plus savants canonistes du dix-septième siècle, né à Sestola, dans le Modénois, en 1597, mort au couvent de la Minerve, à Rome, en 1677, après avoir été successivement inquisiteur de Bologne , et procureur général de son ordre, a laissé un grand nombre d'ouvrages. Nous nous bornons à citer les suivants : Commentaria in très libres Sextidecretalium, Rome, 1667, 4 vol. in-folio; De Eleeiione Summi Pontificis, Rome, 1670 , in-folio; Traetatus de êleetiane canonicâ, Rome, 1661, Cologne, 1694, 1696, in-folio; De PoUutiane ecelfisiarumt Plaisance, 1654, in-folio; De IndulgentOs, Rome, 1672; Begulare tribunal, Rome, 1677, in-folio.
PASTOR
Melchior Pastor est auteur de Traetatus de benefieiis et eensuris eeclesiastieis, ad usum utriusque fori, Aix, 1660, in-4o, Toulouse, 1675, in-4 et avec toutes ses œuvres, Toulouse, 1710, in-folio.
PAULUTIUS.
On a d* Antoine Paulutius : Jurisprudentia sacra seu de Hierarchid eeclesiastieâ, Rome, 2 vol. in-folio, le premier parut en 1688.
PECKIUS.
Pierre Peekius, cçnseiller de Malines, puis chancelier de Brabant et conseiller d'État, se distingua par sa science, sa piété et un grand zèle pour Torthodoxie. Ses talents pour les négociations éclatèrent surtout à la cour de France , en Allemagne et en Hollande, où il fut envoyé en qualité d'ambassadeur. Il est mort à Bruxelles,
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en 1625. Nous avons de lui : Commentaria ad régulas juris eanonici; edente Waltero Gymnico, Cologne, 1680, in-8®.
PECORELLI.
On a de ce canoniste : JurU ecclesiastici maœimè privati institution nés, NapleB,4 vol. in-8o.
PÉGASE
Manuel ou Emmanuel AlvarezP^^a^tf, jurisconsulte portugais, natif d'Estremos, mort à Lisbonne en 1696, à 60 ans , laissa un Mecueil des ordonnances et des lois de Portugal , qui a été continué après sa mort. II a encore laissé un ouvrage aussi savant que curieux et qui a pour titre : De competentiis inter archiepiscopos et nuntium apostolicum cum potestate legati d latere, et de eorum potestate, de foro etiam exemptorum, et ubi conveniri debeant, Lyon, 1675, in-folio.
PELLEGRINL
Alexandre Pellegrini, clerc régulier, né à Capoue au dix-septième siècle, a laissé quelques ouvrages sur les constitutions et privilèges de son ordre, et en outre : Comfnentarius in pantificiis constitutis de duello. Milan, 1614 , in-4° ; De Immunitate eeclesiastieâ. Crémone, 1621, in-8«.
Il ne faut pas le confondre avec Charles Pellegrini, auteur de ProûM vieariorum et omnium in utroque foro judieaiMum» Venite, 1581, Rome, 1666, Venise 1719, in-foUo,
PELLETIER
On a de Jacques Leptlletier : Instructions pour les expédStùms de la eour de Rome, Paris, 1680, in-12, et 1682, in-12.
PELLIZZARI.
François Peliizxari, jésuite de Plaisance, professa la théologie à Ferrare, et mourut sur la fin du dix-septième siècle. Il a donné deux ouvrages qui ont été condamnés à Rome : Manttale regularium, seu tractattu varii de statu ac regimine universali regularium, Lyon, 1665, 2 vol. in-folio, ouvrage mis à Yindex le 18 juin 1651. M. Chavin de Malan se trompe donc lorsqu'il dit que cet ouvrage est exaci et estimé. Tractatus de monialUms, Venise, 1651, in-4o. Mis à Yindex le 21 avril 1693, donec corrigalur, Correcta autem juxtà editionem Romanam anni 1755 permittitur,
PET AU
Denis Petau, savant jésuite, né à Orléans, en 1585, étudia en philosophie dans sa patrie, et en théologie àParis. Il n'était âgé que de 20 ans, quand il obtint au concours une chaire de philosophie , à Bourges. Il était sous-diacre et chanoine d'Orléans , lorsqu'il entra, en 1605, au noviciat des jésuites, à Nancy. Il professa la philosophie dogmatique, à Paris, pendant vingt-deux ans, avec une réputation extraordinaire. Les langues savantes, les sciences, les beaux-arts n'eurent rien de caché pour lui. II s'appliqua surtout à la chronologie, et se fit danà ce genre un nom qui éclipsa celui de presque tous les savants de l'Europe. Il mourut au collège de Clermont en 1652, à 69 ans. Un nombre infini d'ouvrages sont sortis de la plume de ce savant jésuite. Les canonistes lui doivent : De eceleêiasticâ hierttrchiâ, 1645, in-folio; ouvrage savant, bien propre à réfuter des erreurs que quelques faux canonistes tâchent d'accréditer de nos jours. Dissertationum ecclesiasticarum libri II, in quitus de episeoporum dignitate ac potestate disputatur, Paris, 1641, in-8^.
PETIT-DIDIER
Matthieu Petit-Didier, bénédictin de la congrégation de Saint* Vannes , né à Saint-Nicolas en Lorraine , en 1659 , enseigna la philosophie et la théologie dans l'abbaye de Saint-Mihiel ; devint abbé de Sénones, en 1615, et évêque de Macra in partibus, en 1725, et, l'année d'après , assistant au trône pontifical. Benoit XIU fit luimême la cérémonie de son sacre , et lui fit présent d'une mitre précieuse, ^n a de lui un grand nombre d'ouvrages pleins d'érudition. Nous avons consulté les deux suivants : Traité théologique sur l'autorité et l'infaillibilité des |)ajpe5, Luxembourg, 1724, in-12. M. l'abbé Migne a inséré ce traité dans son Cours complet de théologie, tom. IV, col. 1139. Dissertation historique et théologique, dans laquelle onexchmine quel a été le sentiment du concile de Constance sur l'autorité des papes et sur leur infaillibilité, etc., Luxembourg, 1725, in-12. L'auteur y soutient avec raison que les Pores ne décidèrent la supériorité du concile sur le pape , que relativement au temps de trouble et de schisme où se trouvait l'Eglise. [Voyez constance.)
PEY
Jean Pey, né le 2 mars 1720 à Solllès , diocèse de Toulon , appartenait à une famille honnête , et montra dès sa jeunesse beaucoup d'ardeur pour la piété et pour le travail. Il fit ses études à Toulon et à Aix ; et , en 1744, fut licencié en droit canon. Son goût l'aurait porté à la prédication , mais sa santé le força de renoncer à la chaire. Il fut d'abord vicaire à OUioules , puis dans la cathédrale même de Toulon. M. de Choin, évêque de cette ville, ayant connu son mérite, le nomma chanoine de sa cathédrale et vice-gérant de l'officialité. L'abbé Pey se prononça fortement pour les droits de TÉglise dans les disputes qui eurent lieu, vers 1754 et 1755, entre les magistrats et le clergé ; disputes qui s'étendirent aussi en Provence , et qui firent exiler M. deBrancas, archevêque d'Aix , à Lambesc. Sous M. de Lascaris , qui , en 1750, succéda dans le siège de Toulon à M. de Choin , l'abbé Pey devint officiai, et se trouva en cette qualité en opposition avec le parlement. Il venait de paraître un ouvrage anonyme sur les disputes du temps et contre les prétentions de la magistrature. Le parlement d'Aix ordonna de pubUer des monitoires pour en découvrir l'auteur. L'abbé Pey devait, comme officiai, transcrire l'arrêt sur ses registres , il s'y refusa ; on voulut l'y contraindre , mais il aima mieux donner sa démission que de prendre part à un acte qu'il regardait comme fort injuste. Il se retira dans sa famille à SoUiès , puis vint à Paris, où M. de BeaumontFaccueillit. Le prélat le plaça d'abord conmie chapelain chez les dames du Saint-Sacrement, et lui donna, en 1771, un canonicat de la métropole. L'abbé Pey venait depublier un ouvrage de controverse contre les philosophes; c'est la Vérité de lareligion chrétienne prouvée â un déiste, 1770, 2 vol. in-12. Cet ouvrage valut à l'auteur d'être du nombre des écrivains que l'assemblée du clergé de 1775 encouragea à travailler pour la défense de la religion. Pey remplit les intentions du clergé , et publia le Philosophe catéchiste , ou Entretiens sur la religion, entre le comte de *** et le chevalier de *** , Paris, 1779, in-12. Cet ouvrage est solide et bien écrit. M. Dulau , archevêque d'Arles , dans un rapport qu'il fit à l'assemblée de 1780, cita honorablement le travail de l'abbé Pey; et l'assemblée du clergé de 1782 lui accorda une pension de mille francs. On voulut sans doute le récompenser d'un ouvrage important qu'il venait de publier sous ce titre : De l'autorité des deux puissances, Strasbourg, 1780, 3 vol. in-8. L'auteur y prenait la défense des droits de l'Eglise contre les théologiens et canonistes modernes. Le parti janséniste et parlementaire attaqua vigoureusement l'ouvrage et n'épargna point à l'auteur les accusations banales de molinisme et d'ultramontanisme. Son livre fut mieux apprécié dans le Journal historique et littéraire de Feller, et il en parut plusieurs éditions en 1788 et 1790. Il est effectivement très précieux , et il serait aujourd'hui un ouvrage de cireonstance ; cepemlant un peu de gallicanisme le dépare; mais l'an-
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teur, dansses dernières années, se reprochait lui-même d'avoir cédé quelquefois aux idées accréditées en France par les jurisconsultes , et il roulait y faire quelques changements , quoique cet ouvrage eût fort déplu aux gens de parti. On trouva effectivement, après sa mort , dans ses manuscrits , des Additions au traité des deux puis^ sances.QuBiiàPey rencontrait des magistrats exilés et errants comme lui , il ne manquait pas de leur faire remarquer où avaient abouti leur esprit d'opposition et leurs préventions contre Tautorité deTÉglise. Nous avons fait plusieurs emprunts à Y Autorité des deux puissances, notamment dans les articles indépendance et législation. Nous avons toujours cité la première édition de 1780. Cet ouvrage a été traduit enitalien et en espagnol, Bayonne, 1822, 2 vol. grand in-8°. P«y est encore auteur de plusieurs autres ouvrages , entre autres des Vraisprineipes de la constitution de l'Église catholique, qu'il opposa, au commencement de la révolution , au goût d'innovations qui prévalait alors.
L'abbé Pey n'était pas seulement un écrivain laborieux , il joignait à ses travaux les pratiques de piété , s'intéressait à tout ce qui était du bien de la religion, exerçait les bonnes œuvres , dirigeait les consciences , et montrait dans toute sa conduite autant de zèle que de régularité. Quand la révolution éclata, il se retira dans les Pays- Bas. Il résida d'abord à Liège, puis à Louvain. Une nouvelle invasion des Pays-Bas le força de se retirer à Vanloo ; puis, obligé de fuir encore, il traversa l'Allemagne et se rendit à Ferrare, avec le projet de passer jusqu'à Rome. Sa piété et son attachement au Saint-Siège lui faisaient désirer vivement de finir ses jours dans cette capitale du monde chrétien : les circonstances où se trouvait l'Italie et les progrès des Français , le décidèrent à se retirer à Venise , où il espérait jouir de plus de tranquillité , sous un gouvernement qui était en paix avec la nouvelle république ; mais la révolution devait aussi s'étendre dans cette partie : les Français pénétrèrent dans l'État de Venise et y excitèrent des révoltes. La vieillesse et les infirmités empêchèrent Tabbé Pey de chercher un autre asile , il vivait dans une retraite profonde, ne s'occupant qu'à revoir ses ouvrages , et à se préparer à la mort, qui le frappa le 15 septembre 1797, après une longue maladie.
PEYRAT
GuiUaume ànPeyrat^ d'abord substitut du procureur général, ensuite prêtre et trésorier de la Sainte-Chapelle à Paris , mourut en 1645. On a de lui :. Y Histoire de la chapelle des rois de France, que nous avons citée, Paris, 1645, in-fol. Origine des cardinaux, Cologne, 1665, in-12.
PEYRINIS.
Nous avons les œuvres canoniques de Peyrinis , Gênes , 1682 , iii-4®, Lyon, 1668, in-fol. Elles se composent : 1' De officio prœlaH regularis ; 2"* De officio subditi regularis ; 3^ Formularium prœlatorum reguUtrmn.
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PFAFF.
Christophe Pfaff, protestant, a publié : Origine$ jurii $ccUiia$' tiei, unâ cum diaertationibus rarioribus jus ecclesiastieum iUustrantibut, Tttbinge, 1756 , in^**. Cet ouvrage a été mis à, V index, le 10 mai
PHILLIPS
Georges Phillips , professeur de droit romain à TuniTersité de Vienne, primitivement ]>rofesseur à la faculté d'Inspruck, est auteur de deux excellents ouvrages que M. l'abbé Crouzet a traduit de l'allemand en français. ( Voyez crouzet. )\° Du droit ecclésiastique data ses principes généraux, Paris , 1850, 3 vol. in- 8"; 2"^ Du droit ecclésiastique dans ses sources considérées au point de vue des éléments qui les constituent, Paris , 1852, 1 vol. in-S".
Cet ouvrage qui a eu un grand retentissement en Allemagne et de nombreuses éditions , n'a pas peu contribué à faire sortir les gouvernements et le clergé de ce pays delà funeste voie où les avaient engagés les doctrines scliismatiques du fébronianisme et le système désastreux de Joseph II. Il produira aussi d'excellents résultats en France et, sous ce rapport, nous ne pouvons que savoir gré à M. l'abbé Crouzet de nous en avoir donné une bonne traduction. Nous stom souvent consulté ce livre et nous avons été heureux de lui fairequelques emprunts , car Tauteur, comme il le dit lui-même , est animé d'une vive et filiale affection pour l'Église, Des livres écrits dans de tels principes ne peuvent que mériter nos éloges et nos plus sympathiques recommandations. Car si nous avons entrepris nous-même un labeur qui, selon l'expression du docteur PAi//i/)i, « demande des talents et des forces qui se rencontrent difficilement chez un seul homme , » c'est que, comme lui, nous y avons été excité par un grand amour de TEglise, notre mère commune, pour la gloire et l'utilité de laquelle les peines , les travaux , les fatigues ^ et tous les sacrifices possibles nous ont toujours parus légers.
On a encore du docteur Phillips un traité des Synodes diocésakUt traduit par M. l'abbé Crampon, Paris, 1853, 1 vol.in-8®.
PIALES.
Jean-Jacques Plaies, savant canoniste, né vers 1720, auMur-de- Barrès, dans le Rouergue, fut reçu avocat au parlement de Paris le 4 décembre 1747. Il se lia avec les hommes d'un parti qui avait alors une grande influence, et devint l'intime ami de l'avocat Mey, regardé comme la colonne du jansénisme. Ils donnèrent l'un et l'autre un grand nombre de consultations, et prirent une part très active aux affaires du parti. Piales perdit la vue vers 17G3, mais cet accident ne lui ôta rien de son zèle pour la cause qu'il soutenait. H est mort le 4 août 1769. M. Dupin , qui loue sa piété, sa modestie, sa frugalité, le fait mourir le 4 août 1785. Les ouvrages de Ptohsj ^
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Im ebftngements suryenas dans les matières ecclésiastiques ï^oideiit inutiles, sont au nombre de six : Traité des eollatiom d$ê biméfieu^ 8 Yol. in-12 ; De la provision de la cour de Rome à titre de frévenUas^t
2 YoI. in-12 ; De la dévolution, du dévolu et desvaeancee de plein drûii,
3 Yol. in-12; De l'expectative des gradués, 6 vol. in-12; Des comment des et des réserves, 3 vol. in-12; Des réparations et reconstructions des églises, 4 vol., et 5 dans rédition donnée par Camus. M. Picot, dans une note du quatrième tome de ses Mémoires ecclésiastiques ^ attribue à Piales le premier volume ( le seul qui ait paru) de Y Histoire de la fête de la Conception.
PIASECKI.
Paul Piasecki, évéque de Pzémysie en Pologne , est auteur de : Praxis episcopalis, ea quœ officium et potestatem episcopi concernunt^ continens, Venise, 1612, in-4o; Cologne, 1620,in-4%et 1620, in-8\
PIATTI
Jérôme Piatii, jésuite d'une noble famille de Milan, mort à Rome en 1591, âgé de 44 ans , a laissé les ouvrages suivants : De bono status religiosi, libri très, Rome, 1590, Venise, 1591; De eardina-^ lium dignitate et officia, etc. , publié par J.-A. Tria, à Rome» en 1746, in-8°. Piatti avait écrit en outre un traité De bono stati^ eonjugaUs^ dont le manuscrit fut détruit par accident.
PIAZZA
François Piazza, frère mineur de Tobservance, mort, en 1460, à Bologne, sa patrie, se distingua dans son ordre par ses talents et son érudition dans tout ce qui concernait la théologie et le droit canon. Il a écrit un ouvrage de Restitutionibus, UsurU et Exewmnmnieùtionibus. Crémone, 1472, Venise, 1474.
PICHLER.
Le R. P. Viton Pichler, jésuite allemand, professeur de droit canon dans r université de Dillingen, occupa aussi une chaire dans l'université d'Ingolstadt, et mourut vers l'an 1750. On a de lui : 1^ Jus canonieum , secundùm quinque decretalium titulos Gregorii papœ IX explicatum, etc.; accedunt prœter secundùm tomum, in quo decisiones casuum, ad singulos decretalium titulos, explicantur, utiles quœdam adnotationes ac vindiciœ, morâ et studio Franeisci Antonii Zachariœ, ejusdem societatis, Pesaro, 1758, 2 vol. in-folio. Outre les notes dans lesquelles le P. Zacharie corrige et éclaircit, d'après les dernières constitutions pontificales, la première édition donnée par l'auteur en 1750, 2 tomes eu un vol. in-folio, il a ajouté aux prolé-
Jomènes un appendice tiré des Prœnotiones eanonicœ et civiles de ean Do^jat {voyez doujat); 2^ Epittnne jurie canonki juxtà décréta^
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Attgsbourg» 1749, 2 vol. m*12 ; 3^ Theologia folemica, in fud gmae-^ ralia theologiœ cantroversUticœ fundamenta et prineipia^ ex quitus omnet infidèles, htBretiei et sectarii manifesti erraris eonvineuntur, et materiœ particulares cwn protestantilms et modemis sectariis eontrovenœ, et ab Ecelesiâ eatholicâ contré eosdem •dedsœ traduntur, Anvers, 1 Yol. in-folio, 1746; Augsbourg, 1752, 2 vol. in-4*. Ces ouvrages méritent d'être consultés.
PIGHIUS.
Albert Pighiw, né à Kimpen, vers Tan 1490. Il mourat en 1542 à Utrecht, où il était prévôt de l'église de Saint- Jean-Baptiste. On a de lui un grand nombre d'ouvrages. Le plus considérable est intitulé : Assertio hierarchiœ eccleeicLeticœ, Cologne, 1544, in-folio, et 1572 , in*folio. H montre dans ses écrits un grand dévouement au Si^t-Siége ce qui, à nos yeux, les rend fort estimables.
PIGNATELLI
Jacques Pignatelli, savant canoniste, a publié un excellent ouvrage qui a pour titre : Comultationee eanonieœ, et qui a eu plusieurs éditions, Rome, 1668, 1675, 3 vol. in-folio; Venise, 1695, 5 vol. in-folio, et Lyon, 1700, 6 vol. in-folio. Il y en a une dernière en 12 vol. in-folio.
PILAIA.
Ce canoniste a publié : Institutiones pontifieia^ Catane, 1669, 2 vol. in-folio.
PINSSON.
François Pimêon, né à Bourges, mort à Paris en 1691, à quatre^ vingts ans. Il était regardé comme Voracle de son siècle, surtout pour les matières bénéficiales. Les savants ouvrages qu'il a laissés Sur cette matière prouvent combien il y était versé. Les principaux sont un Traité des bénéfices ^ commencé par Antoine Bengy, son aïeul maternel, célèbre professeur à Bourges, imprimé en 1654; Pragmatique sanction de saint Louis et de Charles YÛ, avec de savants commentaires, Paris, 1666, în-4®; {Voyez pragmatique.) Traité singulier des régales ou des droits du roi sur les biens ecclésiastiques, Paris, 1668, 2 vol. in-4^. Cet ouvrage, fait dans un esprit parlementaire, est rempli de savantes recherches, et enrichi d'un
F rand. nombre d'actes originaux qui sont d'une grande utilité pour étude du droit. On peut lire comme contrepoids le traité de la ré- Îjale imprimé en 1680, in-4', par l'évêque de Pamiers, qui défendait es privilèges de TÉglise.
PIRHING.
Henri Pirhing, jésuite allemand, vivait à la fin du dix-septième siècle. Il avait fait une étude profonde de la théologie et du droit
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canon. Il est connu par les ouvrages suivants : l'^ Jus eanonicum in V libroi decretalium dUtributum, nova methodo explieatum, omnibus capitulis iilulorum, qui in antiquis et novis libris decretalium continmtur, promiseuè et confuse positis, in ordinem doctrines digestis adjunctis aliis quœstionibus connexis, quœaàplenam cujusque tituli, aut matsria cognitionem, et expositionem pertinent, Dillingen , 1674- 1678, 5 vol. in-folio. Les deux derniers tomes sont réunis en un seul volume. C'est cette édition que nous avons citée. Il y en a deux autres, l'une imprimée àDillingen en 1722, et l'antre à Venise en 1759. Cet ouvrage bien fait fut accueilli favorablement. Les canonistes en font cas et le regardent comme classique sur les matières dont il traite. Pie VII, qui l'estimait beaucoup, le fit demander à M. Garnier, directeur de Saint-Sulpice, lorsqu'il était au château de Fontainebleau. Nous recommandons cet ouvrage à ceux qui veulent se livrer à l'étude du droit canon, tant pour la méthode que pour la doctrine. Le temps et les livres du même genre qui ont paru depuis, dit avec raison Feller, n'ont pas diminué sa réputation ; 2* Facilis et succineta sanctorum canonum doctrina, Venise, 1639, in.4^
PITHOU
Pierre Pf^Aou naquit en 1539, àTroyes en Champagne, d'une famille distinguée. Après son éducation domestique, il vint puiser à Paris le goût de l'antiquité. De Paris il passa à Bourges, et y acquit, sous le célèbre Cujas, toutes les connaissances nécessaires à un magistrat. Ses premiers pas dans la carrière du barreau ne furent pas bien assurés. La timidité glaçant son esprit, il fut obligé de renoncer à une profession qui demande de la hardiesse. Le calvinisme faisait alors des ravages sanglants en France : Pithou , imbu des erreurs de cette secte, faillit perdre la vie à la Saint-Barthélémy. Devenu catholique Tannée d'après , quoique toujours prévenu pour les protestants et estimé d'eux, il fut substitut du procureur général, puis procureur général, en 1581, dans la chambre de justice de Guyenne. Il occupait la première place lorsque Grégoire XIII lança un bref contre l'ordonnance de Henri III, rendue au sujet du concile de Trente. Pithou publia un Mémoire où il défendit l'ordonnance du roi ; car il était toujours prompt à suivre son ancienne ardeur contre le siège de Rome : il était de la société des beaux-esprits qui composèrent contre la ligue la satire connue sous le nom de Catholicon d'Espagne, ce qui tenait un peu de Tinconséquence, dit Feller, car, étant devenu catholique, il était naturel qu'il tournât son génie caustique contre la ligue huguenote, formellement rebelle et sacrilège, plutôt que contre la ligue catholique. Il mourut le jour anniversaire de sa naissance, à Nogent-sur-Seine, le 1*"' novembre 1596, à cinquante-sept ans. On a de lui un Traité des libertés de l'Eglise gallicane, où l'on trouve plus d'un reste de la religion que Taiiteur avait abandonnée, Paris, 1609, in-S^'. On en fit depuis plusieurs
4I« PITTONI, PL\T.
éditionB av6« deA preuves, commentairM, noteSi etc. M. Dtt|>m allié en a donné une nouvelle édition. {Vofôz dupin.) Pierre PîfAet» puUia encore d'autres ouvrages et un grand nombre d'opuscules.
François Pithim, son frère puîné, né aussi à Troyes en 1543, où il mourut en 1621, eut part à la plupart des ouvrages de son bèn, et il s'appliqua particulièrement à éclaircir le corps du droit canonique, imprimé à Paris en 1687, 2 vol. in^folio> avec leurs correc-^ tiens, par les soins de Claude Le Pelletier.
PITTONI.
Jeàû-Baptîste Pitioni, prêtre vénitien, et laborieux compilateur, né vers 1666, s'est acquis de la célébrité par le soin et la patience avec lesquels il a recueilli et mis en ordre un nombre considérable de constitutions des papes et des décisions de différentes congre* gâtions établies à Rome. 11 fit paraître, en 1704, celles de ces constitutions et décisions qui regardent les confesseurs. Elles furent depuis réimprimées en 1710 et 1715. En 1711 , parurent à Venise , in-12, Constitutiones pontificiœ et decisiones congregationum ed concwr* sum parochialium et heneficiorum collationem s pédantes ; en 1709, et réimprimées en plus grand nombre en 1722, à Venise, in-12, Comtitutiones, etc. ad canonicos utriusque ecclesiœ spectanteê; en 1719, Constitutionei , etc. ad regulares cujuscumque ordinis etiam mUitaris spectantes ; à Parme, la même année. De controversiU patronorum, nec non ab eis prœsentatorum adbeneficia: à Venise, 1712, Cùnstitutionés, etc. ad episcopos etabbates, in-i2 ; en 1713, Constitutiones, etc. ad parochos utriusque cîeri spectantes. Enfin, on imprima, en 1725, quelques-unes des décisions qui ont rapport au mariage. Ce recueil utile forme 14 vol. in-4**. Il fut imprimé par les soins de Léonard Pittoni, père de l'auteur, et il est fort recherché. On a encore de Jean-Baptiste Pittoni : la vie de Benoît XIII, Venise, 1730, en italien; Calendario romano décennale, avec des notes et des décisicns de la sacrée congrégation ; de Octavis festorum, quœ in Ecclesiâ universali celebrantur, 2 vol. in-8®.
Pittoni mourut le 16 novembre 1748, âgé de 82 ans. M. Crouzet semble faire deux auteurs différents de ce canoniste.
PLAT
Josse Le Plat, docteur en droit de l'université de Louvain, né à Midines en 1733. En 1806, il fut nommé professeur de droit romain ik Coblentz, et directeur de l'école de droit de cette ville, place qu'il conserva jusqu'à sa mort, arrivée le 6 août 1810 ; on a de Itii phisieurs ouvrages , mais tous écrits dans les idées de Febronius et de Van-Espen. Il publia mémo une édition du commentaire de ce canoniste , sur le nouveau droit canonique , avec une préfiiee assez Ion*gue, Louvain, 1777, 2 vol. in-8". Une édition des Institutiom i$ju^ rispruience de Riegger [voyez rieoger) 6 vol în-8°, 1780. Il donna,
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k mdme aimée , ua abrégé de eet ouFrage ; une dissertation contre Tantorité des règlen de V Index» une dissertation sur le pouvoir d'établir des empêchements dirimants du mariage » et de l'origine des empêchements existants, 1782, in-S^. L'auteur s'y prononce en hrveur de Tautorité cmle. Lettre d*un théologien eanoniste à N. S, P. PU VI, au eujet dp h bulle Auetorem fidei. Loin d'y conserver le resr pect dû au chef suprême de TÉglise, Le Plat, oubliant toute mesure, s'y sert d'expressions injurieuses contre Le Souverain Pontife. On a de lui aussi un fieeueU des actes et pièces relatifs au concile de Trente, 7 vol. in-4®. Le Plat avait du talent et de la science, mais il ne s'en est servi que pour affaiblir Tautorité de TÉglise et renverser sa discipline.
n ne faut pas confondre Le Plat avec Jérôme Plat ou Platue auteur d*un ouvrage intitulé : De digmtate et officio eardinalie, Rome, 1602, in-4^
POLACCHI.
Po/occ^'estconnu par le traité : De poteetate prœlatorum reguliarum in foro intemo, Venise, 1629, in-fol.
POLUS
Renaud Polus ou Pool, cardinal et a^rcbevêque de Cantorbéry, né en 1500 , dans le comté de Stafibrd , étaH proche parent des rojs Henri YIII et Edouard IV. Il mourut le 25 novembre 1568. Il avait présidé au concile de Trente et fat sur le point d'être élu pape. Ofi a de lui plusieurs ouvrages estimés : De unitate eeelesiaêtieâ, Rome, in-folio ; De officio et potestate Summi Pontificie, Louvain, 1569, infolio ; De eoneilio Tridentino, un Mecueil des statuÉs qu'il fit étant légat en Angleterre, etc.
PONBIO.
On a de Joseph Pousio un ouvrage imprimé à Spolète , en 1807 , in-4^, qui a pour titre : De antiquitatibm juris canonici secundùm tituloe Decretalium.
PORTALIS
Le nom de PortalU est cité trop souvent dans cet ouvrage, les articles organiques dont il est le rédacteur, et les rapports qui les ont précédés, ont eu trop d'influence sur la discipline de FÉglise de France , pour que nous ne consacrions pas ici une notice à cet homme d'État si célèbre.
Jean-Etienne-Marie Portails , né le 1^^ avril 1746, au Beausset en Provence, fut reçu, à l'âge de vingt-un ans, au parlement d'Aix, et, dès son début, il se plaça parmi les jurisconsultes et les orateurs les plus distingués de cette époque. Plusieurs mémoires contribuèrent à établir sa réputation, entre autres sa Consultation sur la validité des mariages des protestants en France, Paris, 1770, in*12. Au oovmen-
PORTALIS
cernent de la révolution, la modération de Portalit Téloigna du r61e auquel auraient pu l'appeler ses talents, et dès 1790 il se retira à la campagne. Les troubles du midi et les préambules des persécutions révolutionnaires lui firent chercher un asile à Lyon, qu'il fut encore obligé de quitter. Portalis se rendit à Paris dans les derniers mois de 1793 ; il ne tarda pas à y être arrêté, et il ne recouvra sa liberté que plusieurs mois après la chute de Robespierre. Nommé en 1795 député du département de la Seine au conseil des anciens, il y développa un caractère plein de modération , et se montra constamment opposé au parti directorial.
Portails fut inscrit dans la liste de déportation du 18 fructidor an V (4 septembre 1797), après avoir voté contre les sociétés populaires ; il se réfugia en Allemagne. Rappelé en France après la révolution du 18 brumaire (9 novembre 1799) , il y arriva le 15 février 1800. Le 3 avril , on le nomma commissaire du gouvernement près du conseil des prises, et il entra dans le conseil d'Etat vers la fin de la même année. Il présenta plusieurs projets de loi au corps législatif, et défendit plus particulièrement le projet relatif à l'établissement des tribunaux spéciaux, qui éprouva une forte opposition. Peu de temps après, il présenta le projet du Code civil. Il fut chargé, dans le mois d'août 1801 , de touti^s les affaires concernant les cultes. Il fit reconduire à Rome le corps de Pie VI, resté jusque-là à Valence. Il ordonna d'effacer les inscriptions païennes qui restaien t sur le frontispice des temples. Il rappela dans leur patrie les évèques démissionnaires qui en étaient exÛés depuis tant d'années ; mesure qui fut le prélude d'un autre acte que réclamaient depuis longtemps la justice et l'humanité, le rappel des émigrés.
Le 5 avril 1802, il prononça devant le nouveau corps législatif, que l'on venait de convoquer pour cet effet, un Discourt sur l'organisation des cultes et exposé des motifs du projet de loi relatif à la convention faite entre le Saint-Siège et le gouvernement français (1). Portalis établit dans ce discours des principes fort sages ; mais on voit qu'il craignait de paraître trop favorable à la religion catholique, qu'il redoutait les sarcasmes de la philosophie , et qu'il avait été nourri dans les maximes exagérées des anciens parlements. On dit aussi , pour l'excuser, qu'il voulait ménager les préventions que l'esprit révolutionnaire avait encore laissées chez beaucoup de gens en place contre la religion; préventions telles, que le gouvernement pouvait craindre que le concordat ne fût pas adopté, si l'on heurtait trop les opinions. Le discours de Portalis d'ailleurs était grave, décent, et contrastait avec le langage révolutionnaire, inhumain et farouche dont cette môme tribune avait retenti tant de fois. Quoi qu'il en soit des motifs qui ont guidé cet homme d'Etat, un catholique ne peut admettre tous les principes de ce discours et du rapport qui le précède. Ainsi, par exemple, ou lit dans le rapport ces mots :
(1) YoTez ce disoonn bous le mot ooncobdat.
POZZOLO, PROMPSAULT. 485
« Le magistrat politique peut et doit intervenir dans tout ce qui « concerne Tadministration extérieure des choses sacrées. Il est « quelquefois nécessaire à la tranquillité publique que les matières «< de rinstruction et de la prédication solennelle soient circonscrites « par le magistrat ; que TÉtat a intérêt d'examiner la forme des dé- « cisions dogmatiques ; de commander le silence sur des points dont « la discussion pourrait agiter trop les esprits ; et d'empôcher «< même y dans certaines occurrences, que les consciences ne soient « arbitrairement alarmées. » Ces principes conduiraient directement au schisme.
M. Dupin (1) a retranché de ce discours, qu'il rapporte cependant m extenso, ce qu'il a trouvé de favorable à la liberté d'enseignement.
En 1803, Porialis fut élu candidat au sénat conservateur, et au mois de juillet 1804 il fut définitivement nommé ministre des cultes. Le 1*^ février 1805, il fut créé grand officier de la Légion-d'Honneur. Il mourut le 25 août 1807. Bonaparte fit élever à ce ministre une statue dans le conseil d'Etat.
En 1820, son fils a publié un ouvrage posthume intitulé : Traité sur l'usage et l'abus de l'esprit philosophique pendant le dix-huitième siècle, précédé d'une notice fort intéressante sur l'auteur, Paris, 2 vol. in-8®. C'est un livre très remarquable par la philosophie religieuse qui 7 rè^e, par l'esprit de méthode, d'analyse et d'impartialité qui a présidé à sa composition, et par un style noble et élégant.
Son petit-fils a publié, en 1845, les Discours, rapports et travaux inédits sur le concordat de 1801, les articles organiques publiés en même temps que ce concordat, et sur diverses questions de droit public concernant la liberté des cultes, etc., 1 vol. in-8". Ce volume est précédé d'une introduction où l'on trouve, contre l'indépendance de l'Église, toutes les préventions des gallicans parlementaires.
POZZOLO.
On a de Pozzolo : De papa et symbolo opus theologicum, canonieum et historieum, Rome, 1727, in-fol.; Rationale romani pontifieis, 'Rome, 1716, in-fol.
PROMPSAULT
M. l'abbé Jean-Henri-Romain Prompsault, originaire du diocèse de Valence, ajourd'hui chapelain de l'hospice des Quinze-Vingts aveu gles à Paris, est auteur d'un Dictionnaire raisonné de droit et de jurisprudence en matière civile eecclésiastique, Petit-Montrouge , 3 vol. in-4^ , dont nous portons le jugement suivant dans la préface du tome IIP de notre Cours de législation civile ecclésiastique : » Ce Dictionflaire qui peut être utile à ceux qui possèdent déjà d'autres ouvrages, du même genre, renferme pourtant bien des décisions fausses, inexactes et dangereusea, de sorte qu'on ne peut s'en servir
(1) Manvef du droit ercléêiof tique françaiê.
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qu'avec une extrême réaerre. Seul, il ne pottirrait qu'induire en erreur dans une foule de questions. » Nous n'avons porté un jugement si modéré sur cet ouvrage, queparce que nous y sommes l'objet continuel des attaques de M. Vabbé Prompsault, MaisM. l'abbé Crouzet ne craint pas de dire dans son Essai de Bibliographie canonique, que « cet ouvrage renferme plus de soixante articles repréhensibles sous le rapport doctrinal et que l'auteur suppose que l'État peut réglementer les matières mixtes sans le concours et l'intervention de l'Église ; qu'il émet plusieurs propositions qui sont en opposition directe avec la bulle Auctorem fidei. »
M. l'abbé Prompsault, dans uHe Requête adressée au mois de mars 1853 à Mgr l'archevêque de Paris, se plaignait « d'être signaléaupublic, par cet article, conmie un écrivain repréhensible sur plusieurs points de doctrine, hérétique ou d'une foi suspecte sur plusieurs autres, parlementaire dans quelques-uns et dangereux pour ceux qui le consultent; que ces imputations, dénuées de preuves, rendent sa foi, ses intentions et sa doctrine suspectes. >»
Ces preuves, M. l'abbé Prompsault s'est chargé de les fournir luimême dans ses Observations sur V Encyclique du 21 mars 1853. Voici dans quels termes et avec quelle témérité scandaleuse il ose s*cxprimer en parlant du chef suprême et infaillible de l'Église : * Noui connaissons tous la haute sagesse du Souverain Pontife, le désintéressement de ses affections, la pureté de ses désirs et la droiture de ses intentions. S'il arrivait donc que l'Encyclique adressée aux évéques de France fût mal motivée, tomme nous le craignons, et renfermât des avis pernicieux iponr nos Églises, ce serait bien certainement contre le vœu de son cœur. Dire librement et franchement ce que nous pensons à cet égard, ne doit ni leçon tri ster, ni passer aux veux de qui que ce soit pour un manque de respect. Il serait eans doute fâcheux qu'une autorité aussi élevée tombât dans V erreur, mais il serait plus fâcheux encore qu'on laissât la société chrétienne subir la conséquence funeste de ses actes, plutôt que d'oser se permettre de les critiquer : la vérité est au-deBsuft de tout. Nous n'avons été choisis de préférence à tant d'autres, pour être ses ministres, qu'afinde lui rendre témoignage en toute diose sHon notre conscience, dans la sincérité de nos convictions. Ayons le courage de remplir fidèlement notre devoir, servons le dans la vérité et de tout notre cœur : car si nous marchions avec persévérance dans la mauvaise voie, nous pé^ ririons, et celui ^î nous dirige. «
Nous pourrions citer quelques autres extraits de fee genre dans les divers écrits de M. Prompsault, mais celui-ci est plus que suffisant pour faire apprécicrsa doctrine. PithoU l'aurait admirée, Fébronius l'eût signée et Richer lui-même n'eût pas hésité à la prendre sous ses auspices.
Tous les ouvrages de M. l'abbé Prompsault ont une assez mauvaise tendance pour mériter d'être condamnés par la congrégation de V Index.
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QUIEN
Michel Le Quien, dominicain, naquit à Boulogne en 1661. 11 mou-* rut à Baris, en 1733, à 72 ans. Parmi ses ouvrages , nous remarquons : Nullité des ordinationg anglaiset démontrée tant par les faits que par le droit, Paris, 1730, 3 vol. in-12. Il a publié cet ouvrage pour réfuter le Courayer qui prétendait, au contraire, qu'elles étaient valides. Oriens ehristianus, in quatuor patriarchatus digestus, in quo exhibentur Ecclesiœ, patriarchœ, cœterique prœsulis orientis, Paris, 3 vol. in-folio; ouvrage qui renferme toutes les Églises orientales, sous les quatre grands patriarchats de Constantinople, d'Alexandrie, d'Antioche et de Jérusalem. L'auteur y donne la description géo^aphique de chaque diocèse , des villes épiscopales. Il rap{)orte Fongine et rétablissement des églises, leur étendue , leur juridiction, leurs droits, leurs prérogatives, leurs prétentions, la succession et la suite de leurs évéques, le gouvernement politique , les changements qui y sont arrivés, etc.
QUINTINI.
n noui reste de Jean Quintini : Comm^tetria m titulum décréta-' lium de multitudine beneficiorum, Paris, 1539, in-4^. Pririeetiones eth nonieœ de prœbendis et beneficiis ecclesiasticis, Paris, 1552, in-folio.
QUINQUARBORCUS.
On a de ce canoniste espagnol : Traetatus de synôéo diœe$§amàf0r cpiscopum indicenda, Taragone, 1600, in-4®.
RACICOD.
On a de Baeicod des Notes sur le eoneilê ie Trente, tùuehemt lu points les plus importants de la discipline, Cologne, 1706, iii-8^*
RAGUOIO.
Antoine Ragucio a publié un ouvrage qui peut être très utile aux chanoines. Il est intitulé : De voce canonicorun^ in ç0pitulOt officio et missaecclesiâ tractatus, Naples, 1821, in-4**.
RAMON
On a de Thomas Ramon un livre estimé et qui a pour titre : De
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prinMUu Pétri apostoli et Summorum Pontiflcum romanorum faseietUuê aureus, Toulouse, 1617, in-4**.
REBUFFE.
Pierre Bebuffe ou Rehuffi, savant jurisconsulte , naquit à Baillarques, à deux lieues de Montpellier, en 1500 (Feller dit en 1487). Il enseigna le droit avec beaucoup de réputation à Montpellier, à Toulouse, à Cahors, à Bourges, et enfin à Paris. Le pape Paul III lui offrit une place d'auditeur de rote à Rome. On lui offrit aussi, en France, plusieurs places importantes qu'il refusa, se contentant de celle de professeur qu'il avait. 11 embrassa l'état ecclésiastique en 1547; Feller, qui le fait naître en 1487, dit qu'il avait alors soixante ans. Il mourut à Paris, le 2 novembre 1557 : il possédait le latin, le grec, l'hébreu ; sa modestie relevait son savoir. On a recueilli ses ouvrages à Lyon, en 5 vol. in-folio, 1586 et années suivantes. Les principaux sont : 1^ Praxis heneficiorum; il explique dans cet ouvrage, avec beaucoup de méthode , les dispositions qu'il faut avoir pour parvenir aux bénéfices, ce qu'il faut pour les conserver, et la manière dont on peut les perdre ; 2© des Notes sur les règles de la chancellerie. On a publié une édition de cet ouvrage en 1664, un vol. in-folio , à laquelle on a joint les concordats et un traité de la régale ; 3o un traité sur la bulle In cœnâ Domini ; 4® Commentaires sur Us Pandectes ; 5® les Èdits des rois de France, etc. Tous ces ouvrages sont en latin, fort savants et sagement écrits, dans les bons principes de jurisprudence et de morale chrétienne.
RECLUSIO.
François Reelusio a laissé un ouvrage intitulé : Traetatus de re paroehiali, Rome, 1773, 2 vol. in-4*.
REDING
Augustin Reding de Biberegg, abbé d'Ensiedlen en 1670. On a de lui un savant traité fait contre les parlementaires gallicans, et qui a pour titre : (Mcumenica cathedrœ apostolieœ. auctoritas ex oecasione quatuor cleri gallicani propositionum asserta et vindicata, 1689, infolio, n a laissé en manuscrit, dans la bibliothèque de son abbaye, 6 vol. in-folio de Commentaires sur le concile de Trente, et 13 volumes d'ouvrages de théologie scolastique.
RÉDOANI.
On a de Redoani: De spoliis ecclesiastieis, Rome, 1568, in-4'*; De alienationibus rerum Ecclesiœ, Plaisance, 1589, in-fol.
RÉGINON
Réginon, abbé de Prum, de Tordre de Saint-Benoit, mort Tan 915, dans le monastère de Saint-Maximin, à Trêves, a laissé un recueil de canons et de règlements ecclésiastiques intitulé : De disciplinis ecclesiasticis, et de religione chrtstianâ lihri duo. -Il composa cet ouvrage à la sollicitation de Ratbode, archevêque de Trêves. Il y en a une édition de 1654, in-l". Baluze en a donné une excellente, avec des notes pleines d'érudition, en 1671, Paris, in-8®. Réginon sl divisé sa collection en deux parties : la première se rapporte au clergé et au culte, et la deuxième aux laïques.
REIFFENSTUEL.
Anaclet Reiffenstuel, savant théologien allemand, était de l'ordre des frères mineurs réformés de saint François,. et florissait au commencement du dix-huitième siècle. Le principal ouvrage du père Reiffenstuel a pour titre : Jus canonicum universum juxtà titulos decretalium cum tractatu de regulis juris. Cet ouvrage, que les canonistes et les théologiens estiment et dont ils font beaucoup d*usage, eut un grand nombre d'éditions en Allemagne et en Italie. M. l'abbé Migne a inséré dans son Cours complet de théologie, tom. XYIII, col. 690 y les traités De beneficiis eeclesiastieis jure patronaius dedmis ; De immunitatibus ecclesiasticis , extraits de cet ouvrage. Nous nous sommes servi de Tédition de Munich, 1709, 4 vol. in-fol. Les autres sont : Ingolstadt, 1739, 3 vol. in-fol.; Venise, 1778, 5 tomes en 4 vol. in-fol.; Rome, 1831, 6 vol. in-folio. On a joint à cette édition un traité des règles du droit.
REYMOND
Henri Reymond, évêque constitutionnel de Tlsère, puis évéque de Dijon, naquit le 21 novembre 1737, à Vienne en Dauphiné. Il était curé de Saint-Georges dans cette ville, lorsqu'il publia divers écrits qui le mirent en opposition avec le haut clergé. Ayant embrassé, à l'époque de la révolution, les opinions nouvelles, il fut élu second évoque de l'Isère, et sacré à Grenoble le 15 janvier 1793. A l'époque du concordat, il fut nommé à l'évêché de Dijon , et signa la formule de rétractation demandée par le saint -père aux évéques constitutionnels. Cependant on a prétendu qu'il ne l'avait pas fait, et sa conduite postérieure n'a pas démenti cette assertion. Son administration se ressentit constamment des opinions qu'il professait ; et, dans des temps plus heureux, on n'eût pas souffert qu'un évéque fît enseigner dans son séminaire des doctrines condamnées, et s'écartftt de la discipline reçue de l'Église. En 1818, il fit paraître
4M RICCI, RICCIOLI, UCRAUDBâU, RIGHKII.
une Circulaire pour permettre de faire gras toiiB les samedis «t mtaie le vendredi pendant la vendange. On se tut sur cette licence et sur un abus aussi énorme ; et Reymond, qui avait vécu sans mériter Testime, mourut sans exciter de regrets le 20 février 1820, firappé de mort subite (1). II a publié les ouvrages suivants : Droits des cmrés des paroisses, sous leur double rapport spirituel et temporel, Paris, 1776, in-9» ; Paris (Nancy), 1780, 1 vol. in-ff»; Constance, 179X, 3 vol. in-12. M. Dupin recommande cet ouvrage, dans sa BibliQthèque choisie, comme un ouvrage estimé sur le droit canonique. Noos disons, au contraire, nous, qu'il est très mauvais : il fut même sup-
£rimé par arrêt du parlement de Grenoble ; Mémoire à consulter pour \s curés à portion congrue du Dauphiné, 1780 ; Analyse des pris^pes constitutifs des deux puissances, avec uns adresse aux curés^ etc.
RICCIOLI
Jean-Baptiste RiccioU a publié l'ouvrage suivant, qui a été condamné donee corrigatur par un décret de YIndex, en date du 3 avril 1069 : Immunii€iS ab errore Sanctœ Stdis apostolieœ in eanonisatùme eanctorum, Bologne, 1668, in-4*.
n ne faut pas le confondre avec Antoine Riecioli ou RieeùUus, auteur de : Traetatus de jure personarum extra Ecelesim gremium êssietentinm, et aUer traetatus de neopkgtis, Rome, 1622, in-fol., et 1651, in-folio.
RICHAUDEAU.
M. Tabbé Richaudeau, professeur de théologie au séminaire de Blois, a publié en 1842, à Avignon, un volume in-8^ intitulé : De Vaih cienne et de la nouvelle discipline en France. H y traite la question de l'inamovibilité des curés desservants, alors fort agitée. Nous ne partageons pas toutes les opinions de ce digne ecclésiastique.
RICHER
Edmond Rieher, syndic de la faculté de théologie de Paris, né à
^1) Un eoDLétiMtiqua de notre «oimaiasaace, M. Tabbé D..., nous a flunté qu'il avait zeçn le dersier eoopir de oet évéque constitiitionTiel , qu'il l*avait «onfeeeé , et qae M. Collin, Bop grand vicaire, l'avait administré, etc.; il noua a dii de plus qu'il siwait potitivemeot que Reymond était allé k Maçon se prostfimer aux pieds de Pie VJJ, qu'il »v»lt rétreoté ees erreurs entre lee mains de Sa Sainteté et qu'i^ avait eag^ tona^ei pitiés constitutionnels de son diocèse à abjurer les erreurs delà constitution civile dudergé.
RICHER
Chflowoe, ancien diocèfte de Langres, en 1660, tint aoheyer ses études dans la capitale, et j fit sa licence areo distinction. Né avec un génie impétueux, il se distingna beaucoup danti le parti de la Ligue, n prit le bonnet de docteur en 1690, devint grand-mattre du collège du cardinal Le Moine, puis syndic de la faculté de théologie de Paris, le 2 janvier 1608. Il s'éleva avec force, en 1611, contre la thèse d'un dominicain qui soutenait Tinfaillibilité du pape et sa supériorité sur le concile. Il publia la même année, in*4*, un petit écrit intitulé : De la pumancé eceléêiastique et pôlitiqme, pour établir les principes sur lesquels il prétendait que la doctrine de l'Eglise de France et de la Sorbonne, touchant l'autorité du concile général et du pape, était fondée. Mais il ne se borna pas là; il y établit presque tous les principes de Marc- Antoine de Dominis. Sous prétexte d'attaquer la puissance du pape, il étalait des principes qui renversaient la puissance royale aussi bien que celle du Souverain Pontife et des évoques. Tel est celui-ci : •« Chaque com- « munauté a droit immédiatement et essentiellement de se gouverto ncr elle-même, c'est à elle et non à aucun particulier que la « puissance et la juridiction a été donnée. » Il ajoute : ** Ni le temps, « ni les lieux, ni la dignité des personnes ne peuvent prescrire contre •« ce droit, fondé dans la loi divine et naWelle. »♦ Ce petit livre souleva contre lui le nonce, les évêques et plusieurs docteurs. On voulut faire déposer Bieker du syndicat, et faire anathématiser son livre par la faculté de théologie ; mais le premier président du parlement eut assez de crédit pour parer ce coup . Le cardinal du Perron , archevêque de Sens, assembla tous les évêques de sa province, et, après plusieurs oooférences, Touvrage de Rieher fut condamné le 13 mars 1612 ; son livre, proscrit & Rome, le fut encore par Tapchevêque d'Aix et par les évêques de sa province, le 24 mai de la même année. On vit alors paratl3*e de tous côtés une foule d'écrits pour le réfuter. « Cet ouvrage, dit le cardinal du Perron, est un « levain de vieille doctrine qu'il a couvée et soutenue dès longtemps, ** en laquelle, encore qu'il ait changé de procédure pour le fait de « l'Église, néanmoins u a conservé les mêmes maximes qu'il tenait « alors pour le fait de TÊtat. Car Tan 1591, au mois d'octobre, il » soutint publiquement en Sorbonne, que les États du royaume " étaient indubitablement pardessus le roi, etc. » EfTectivement, lors de la révolution de 1789, on vit l'Assemblée nationale, com-
qu'à l'égard de la constitution ecclésiastique, défendit à Sicher de rien écrire pour sa justification, et ordonna à la faculté de le dépouiller du syndicat. Il cessa d'aller aux assemblées de la faculté, et se renferma dans la solitude, uniquement appliqué à l'étude ; mais on l'accusait de continuer à dogmatLsci*. Il fut enlevé et mis dans les prisons de Saint-Vîctor. Il donna, en 1620, une déclaration par laquelle il protestait qu'il était prêt à rendre
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raison des propositions de son livre De la puissanee eeclisiastique et politique. Il en donna une seconde, où il reconnaît TÉglise romaine pour mère et maitresie de toutes les Églises, et déclare que ce qn'il avait écrit était contraire d la doctrine catholique, exposée fidèlelement par les saints Pères, faux, hérétique, impie, et pris des écrits empoisonnés de Luther et de Calvin. Enfin, pour ne laisser aucun doute sur la sincérité de ses rétractations, il en donna une troisième en 1630. Il mourut le 29 novembre 1631 . Rieher était un homme qui, à l'obstination des gens de son état, joignait une inflexibilité d'esprit particulière. Vieilli sur les bancs, au milieu de la chicane, endurci dès Tenfance à la misère, il brava la cour, parce qu'il ne lui demandait rien-, et qu'il pouvait se passer de tout. Nous avons de lui un grand nombre d'ouvrages , dont les principaux sont : Fmdiciœ doctrinœ majorum scholœ Parisiensi contra defensores monarehiœ et euriaromanœ, Cologne, 1683, in-4*' ; Depotestate Ecclesiœ in rébus temporalibus, 1692, in-4*; une Histoire des conciles généraux^ en latin, 3 vol. in-4^. Son plus fameux ouvrage est intitulé : De potestate eccUsiasticâ, avec une défense de sa doctrine et de sa conduite, Cologne, 1701,2 vol. in-4<>. Cet ouvrage fut mis à l'in^tfor par un décret du 4 mars 1709. Traité des appellations comme éCabus ; que c'est un remède conforme à la loi de Dieu, lequel a donné aux rois et princes chrétiens, l'Église en protection, etc., Paris, 1764, 2 vol. in-12.
Le richérisme n'est qu'un système combiné des maximes des calvinistes et des jansénistes.
RIDOLPHINUS.
On a de Pierre Ridolphinus : De ordine procedendi in judidis in romand curiâ, Rome, 1675, in-folio,
RIEGGER.
Joseph- Antoine-Etienne, chevalier de Riegger, jurisconsulte et littérateur allemand, obtint, en 1764, la chaire de droit ecclésiastique au collège Thérésien, à Vienne, passa en 1765 à celle de droit civil, à Fribourg, et devint conseiller et professeur do droit public i Praffue. Nommé ensuite, par l'empereur Joseph II, inspecteur des étuoes et rapporteur de la censure, il seconda avec autant de zèle que de talents les vues de son souverain, et contribua puissamment au changement qui s'opéra dans le système des études. Il quitta cet emploi en 1782, et mourut en 1795, laissant plusieurs ouvrages savants et estimés, mais d'une mauvaise doctrine, parmi lesquels on cite : V Ribliotheca juris canonici. Vienne, 1761-1762, 2 vol. in-8*; 2® Prolegomena ad jus ecclesiasticum , Vienne, 1764; 3* Elementajuris ecclesiastici. Vienne, 1774, 2 vol. in-8**; 4* Opuscula ad historiam et jurisprudentiam prœcipuè ecclesiasticam illustrandam, Ulm, 1774, in-^; 5® Institutiones jurisprudentiœ ecclesiasticœ, Vienne, 1780, 4 vol in-12*
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RIGANTI.
Jean-Baptiste Riganti, né à Melfi, dans le royaome de Naples, Tan 1661, étudia en droit à Rome» en 1675, et y fit tant de progrés, qu'à l'âge de 22 ans, le célèbre Bandinus Pancurticus, cardinal prodataire, le prit pour son auditeur, emploi qu'il remplit avec honneur
{>endant trente-cinq ans. Sa science et ses yertus lui méritèrent 'estime et la confiance de plusieurs cardinaux et des savants, entre autres du cardinal Lambertini, depuis pape sous le nom de Benoit XIV, qui honorait souvent Riganti de ses visites. Ce savant jurisconsulte mourut à Rome le 17 janvier 1735. Il avait laissé des Commentaires eur les règles de la chancellerie apostolique, qui ont été publiés avec des notes par Nicolas et J.-B. Riganti, ses neveux, Rome, 1745 ; Cologne, 1751, 4 vol. in-folio.
On a encore du même auteur : De protonotariis apostolicis disser^ tationes posthumœ, Rome, 1751, un vol. in-folio.
RITTERSHUYS.
Conrad Ritterskuys, protestant, jurisconsulte de Brunswick, est auteur et éditeur d'un grand nombre d'ouvrages dans lesquels on remarque beaucoup de critique et d'érudition. Le suivant a été mis à l'Index le 16 mai 1619 : Differentiœ juris civilis et canonici, 1638, in-4^ Halle, 1712, inA'', Ritterskuys mourut à Altdorf l'an 1613, où il était professeur de droit.
ROCABERTI.
Jean-Jacques de Rocaberti, né vers 1624, à Perelada, d'une maison illustre, entra jeune dans l'ordre de Saint-Dominique. Il fut nommé archevêque de Valence en 1676 , et grand inquisiteur de la foi en 1695. Il s'acquit l'estime du roi d'Espagne, qui le fit deux fois vice-roi de Valence. Il employa le temps que lui laissaient ces places à composer plusieurs ouvrages. Les plus remarquables sont : De romani pontificis Auctoritate, en 3 vol. in-folio. Valence, 1691 à 1693. Cet ouvrage fut supprimé et condamné par arrêt du parlement de Paris, le 20 décembre 1695. En réponse à cet arrêt, le savant dominicain que toute l'Espagne vénérait et admirait, publia l'ouvrage suivant : Bibliotheca maxima pontificia, in qu4 auctores mêlions notœ qui hactenus pro sanctà romand Sede scripserunt ferè omnes continentur, Rome, 1697-1699, 21 vol. in-folio.
ROCCA
Ange Rocca, né en 1545 à Rocca-Contrata, dans la Marche d' Ancône, ermite de Saint-Augustin, sacristain de Clément VIII en 1595 et évêque de Taguste en 1605. Il mourut à Rome le 8 avril 1620. On a de lui divers ouvrages. Son Thésaurus pontificiarum antiquiiatum, neenon rituum ae eœremoniarum, 2 vol. in-fol., Rome, 1745, est
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un recueil curieux; Desanetorum cananizatiane, Rome,ll601 , iii-4®. Dt $acrâ SummiPantificis eommunione êacroianctam missarnsolemniter ulêbratUù ; De eampamis, Rome, 1612, in-4*. Ce traité est estimé.^
RODERIC
Emmanuel Roderic a publié : Quœstiones regulares et coHonicœ, Anvers, 1616, 2 vol. in-fol. ; Nova collectio privilegiorum aposioUcorum regularium mendicantium et non mendieantium, Anvers, 1616, in-fol. etl623,in-fol.
RQDRIGUEZ.
Emmanuel Rodriguez , religieux franciscain , d*Estremos en Portugal, mourut à Salamanque en 1619, à 68 ans : on a de lui : Quœs^ tiones regulares et canonicœ, 1609, 4 vol. in-fol., Anvers, 1628, 2 vol. in-fol. ; Nova collectio privilegiorum apostolicorum regularium mendicantium et non mendicantium, Anvers, 1616, in-fol., 1623, infol. On a de lui ou de NicQlas Rodriguez : De potestate eapituU, sede vacante, nec non sede plenâ, Lyon, 1666, in-fol.
ROHRBACHER.
M. l'abbé Rohrbaeher, docteur en théologie de Funiversîté de Louvain, etc., à qui nous devons YHistoire universelle de l'Église catholique, en 28 vol. în-S^, a publié, en 1838, Des rapports naturels entre les deux puissances, Paris, 2 Vol. in-8^.
ROQUETTE
M. Tabbé Roquette publie dans ce moment un ouvrage élémentaire qui sera fort utile pour les séminaires et qui» à notre avis remplacera très avantageusement le Manuale compendium juris eas^omei de M. Tabbé Lequeux. Il est écrit dans les principes d'une saine orthodpxie , et il parait sous le patronage de Mgr Parisis évéqae d'Arras. Cet ouvrage a pour titre : Institutiones juris canamei pth bUd et priv^U, ad ueum eekolarum aecomsnodata, Paris, 1853, 2 vol.
ROSAT
Albéric de Rosat, Rosate ou Roœiali , de Bergarae , était «b des plus savants jurisconsultes du seizième siècle. On a de Uû im Die^ Uonsmire de éndt, un traité De SiakUis, des CommesUmreê sur le eoée
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8e JuMtinien et iur Ui Pandeeiêê «t un Commentaire sur le sixième litre des Décrétâtes .
ROSKOVANY.
On doit à Augustin Roskovany : Monumenta eatholica fro indepet^ dentiâ potestatis eeclesiastieœ àb imperio civili, à sœculo nano usque ad sœeulam decimum nonum, 1847, aux Cinq-Églises, 2 toL in-S*'.
ROUILLAED.
Sébastien RouiUard, ayocat, mourut en 1639. On n de lui quelques ouvrages mal digérés, mais savants, entre autres : Préséance par les abbée réguliers et commendatmres contre les archidiacres, doyens, prévôts, etc. , Paris , 1608, iu^ ; PritiUgee de la Sainte-^ChapHle de Paris, in-8°, etc.
ROYE
François de Raye, professeur de jurisprudence à Angers, sa patrie, mourut en 1686. Les ouvrages que nous avons de lui prouvent beaucoup de recherches et de savoir. iMtiiutienes jurie canonid, Paris, 1681, in42. De jure patronâtus^ et dejurièus honôrifide inee^ clesié, Angers, 1667, in-4®. De missis dominiois eermmfue ûffkio etp^ testais, Ajigers, 1672, in-4% Leipsick, 1744, Venise, 1772. in-8\ Traité sur le chapitre Super spécula^ de PryeàegOe, Angers , ii^"» 1645. Non seulement Roye se distingua comme écrivain, mais il contribua encore par son Bêle à faire fleurir l'université d'Angers.
RUBENa
Paul Romain Rubens a publié ; Decisiones recentiones sacrœ rotœ romanœ, Venise, 1716, in-fol.
On a de Théodose Rubens : Diseursue mrtâ KttereiM wp^teUcas in forma brebis, Rome, 1639, in-4^
SACCHI.
Fortuné Sacchi, savant sacriste de Rome, s'est fait connaître par : De notis sanctitatis in eanonizatione smnetormm, Rome, 1679, in-^P ; De cultu et vefieratione sercorum Dei^ Rome, 1639, in-4''. Saechi était fort habfle en ces matières.
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SACRIPANTE.
On a de Jean Saeripans ou Saeripanie :'Def$nsioj%ridieti(mi$ eccUêiasticœ, Rome, 1688, in-So.
SALGADO.
François Salgado, canoniste espagnol, est auteur de deux ouvrages qui ont été mis à V Index par un décret du 11 avril 1628. Ces ouvrages sont intitulés, le pre;nier : De êuppUcatione ad Stuictiisimum, à Utteris et hulli$, et de earum intérim in tenatu retentione, nn vol. in-folio, Madrid, 1639, et Lyon, 1654 et 1664 ; le second : De protectione regiâ vi oppressarum appellantium à caueis etjudieibus tccUiiaiticiê, un vol. in-folio, Lyon, 1627, 1654, 1661 et 1669.
SALLE
Jacques -Antoine Salle» avocat au parlement, né à Paris le 4 juin 1712, fut reçu avocat en 1736. Une trop grande timidité, provenant, non du sentiment de sa faiblesse, mais de sa modestie naturelle et de V étendue de ses connaissances, lui fit abandonner la plaidoierie, et s'adonna dans le silence du cabinet à l'étude des lois. A peine Agé de 26 ans, il avait déjà mis la dernière main aux commentaires des ordonnances de 1731 et 1735 sur les donations et les testaments qui donnèrent naissance et mirent le sceau à sa réputation. Il s'occupait en outre de travaux littéraires. Il mourut d'une hydropisie, le 14 octobre 1778. Nous avons de lui, entre autres ouvrages, le Nouveau code des curés, Paris, 1780, 4 vol. in-12; dans le 4* ( page 413 ) il y a une notice de la vie et des ouvrages de Salle, par Forestier, son gendre, qui acheva cet ouvrage. On trouve dans ce recueil des tables commodes. ScUlé a encore donné, sans se faire connaître, des éditions nouvelles de plusieurs ouvrages de droit qu'il a enrichis de ses observations, entre autres du Recueil de jurisprudence tant civile çue canonique de Guy du Rousseaud de la Combe.
SAMBUCY
M. de Sambuey, chanoine de Paris , secrétaire du Sacré Collège pour la France à Rome, mort à Paris en 1849, a publié : De l'harmonie des éviques avec leurs chapitres, Paris, 1845, un vol. in-12; De l'harmonie entre V Église et l'État, Paris, 1845, un vol. in-12. M. de Sambuey, que nous avons connu, nous a dit qu'il travaillait à un grand ouvrage sur le droit canon capitulaire. Sa mort l'aura sans doute empêché de terminer ce travail.
SAMUELLINI.
On a de François-Marie Samuellini un livre savant et qui mérite d'être recherché. Il est intitulé : De canonicà electione in regukrilnu pralatis, Venise, 1644, in-folio.
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SANCTARELLI.
Antoine Sanetarelli ou Sanetarel, jésuite , est connu par un excellent traité De hœrtêi, êchismate, apoêtasiâ^ sollicitatione in sacra" mento pcmitentiœ, et de poUstate papœ in his puniendis, Rome, 1625, in -4®, reproduit dans Rocaberti.
SANDERUS
Nicolas Sanderuê, né à Charlëwood, dans le comté de Surrey, en Angleterre, parvint par son mérite à la place de professeur en droit canon dans VuniTersité d'Oxford. La religion catholique ayant été bannie de ce royaume par Elisabeth, il se retira à Rome, où il fut élevé au sacerdoce. Grégoire XIII l'envoya nonce en Espagne et ensuite en Irlande. Il y mourut de faim et de misère en 1583. Il a publié plusieurs ouvrages : nous distinguons : Sedes apostoUca seu de militant H* Eccleêiœ ramanœ potestate, Summorumque Pontificum romanorum primatu atque in omnes génies auctoritate, Rome, 1608, in-4^; De visibili monarehiâ Eeclesiœ, Louvain, 1571 , in-folio ; Anvers , 1581 ; Wurtzbourff, 1575. 11 montre dans cet ouvrage l'autorité, la visibilité et l'infaillibilité de l'Église. Trois Oraisons latines, sur la transsubstantiation, les langues liturgiques et la pluralité des messes à célébrer dans la même église, Anvers, 1566, in-12.
SANNIG.
Bernard Sannig a publié : Jus canotdcum universum nova methodo digestum, Prague, 1692, 2 vol. in-folio.
SAUSSAY
André du Saussay, docteur en droit et en théologie, curé de Saint- Leu, à Paris, sa patrie, et ensuite évéque de Toul, naquit vers 159.5. Il mourut à Toul en 1675, à 80 ans. 11 est auteur de plusieurs ouvrages : Panoplia episcopalis, seu de officiis episcopi, Paris, 1G4G, in-folio ; De episcopali monogamia et unitate ecclesiastieâ dissertation Paris, 1632, in-4'* ; De sacro ritu prœferendi crucem majoribus prœla^ tu Eeclesiœ, Paris, 1628. in-4«,
SAVARON
Louis Savaron a publié à Tours, en 1590, in-8®, un ouvrage sur le Pouvoir des légats de notre saintrpère le pape, et de la forme qui se doit garder quand ils entrent en France. On y trouve l'esprit parlementaire.
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SBROZZIO.
On doit à Jacques Sbrozzio un traité de Of/ieio et potêstatê fricârii •jnicop», Rome, 1Ô04, in-4®.
SCACCIA.
On a de Sigismond Scaccia : Tractatus de appellationibut , Francfort, 1615, in-fol.
SCARFANTONI.
Jean-Jacques Searfantoni, ecclésiastique et jurisconsulte célèbre, naquit à Pistoie, le 12 septembre 1674. Il mourut le 27 décembre 1748, à l'ftge de 74 ans. On a de lui : DUsertatio an cvncti rejii/tff$ê non hab$nie9 indultum Stdin apostolicœ, poêteditionemsacriconeilii t*ridentini, possint, txtrd tempora à jurt statuia, sacris ordinifms ini^ tiari, Lucques, 1616; Animadvenioneê ad lueubratianes canonieulu Franeiiei Ceeeoperii, Lucques, 1723,2 vol. in-folio, et 1737, 3irol., ouvrage important et regardé comme capital. Il fut réimprimé à Venise, et Benott XIY le cite avec éloge dans son bel ouvrage De Sf* nodùdi&eeêqnâ.
SCHELLIUS.
SehelUui a publié à Wurtzbourg, en 1749, un traité De epiicopêrum eleetionihuê juxtà veterem et novam Ecclesiœ disciplinam.
SCHELSTRATE.
Emmanuel Schehtrate, successivement chanoine d'Anvers , sa patrie, chanoine de Saint-Jean-dc-Latran et de Saint-Pierre, i Rome, mourut dans cette dernière ville, en 1692 , à 44 ans. Il y jouit de la considération que méritaient ses talents et l'usage quU en faisait. On a de lui un grand nombre d'ouvrages. Les plus connus sont : Antiquitae illustrata eireà eoneitia generalia et protinciaUa de^ ereta et geeta pontificwm, Rome, 1692 et 1697, 2 vol. in-folio; De auctoritate ae sensu decretorum Constantiensis eoncilii, Rome, 1686, in-4^ ; Dissertatio de auetoritate patriarchali et metropolitied , Rome, 1637, in-»"; De disciplina arcani, Rome, 1685, in-4o; Eeclesia afrieana sub primate Carthaginensi, Anvers, 1679, in-4*.
SCHIARA.
Antoine-Thomas Schiara, dominicain, qu'il faut distinguer de Pie-Thomas Sehiara, autre dominicain, est auteur d'un savant et important ouvrage dont voici le titre : Romanus pontifex omnium jurium dispositione propugnandus christianœ reipublicœ exhibetur, Rome, 1712, in-fol.
schiltp:r.
Jean Sckilter, jurisconsulte protestant, né à Pégau en Misnie, l'an 1632, professeur honoraire de l'université de Strasbourg, ôû il
SCHMALIdRUBBBR, SCRMIDT, SBONERI. i99
\noarttt en 1705. On a de lui, #ntre autres ouvrages : Inêtitutianeâ jurii eanoniei, léna, 1699, in-8^, 1713, in-8', dans lesquelles il se propose d*accoinmoder le droit canon aux usages des Églises protestantes; Deliberfate eeclesiarum Germaniœ, léna, 1682, in-4^ Cet outrage fut mis à \index le 3 avril 1685.
SCHMALZGRUEBER.
François Sehmalxgmther, de la société de Jésus, célèbre canonistô allemandi s'est fait connaître par le meilleur, le plus complet et le plus exact peut-être de tous les traités de droit canon. II a pour titre : Juê eecUsiasticum universutn brevi methodo ad diêcentium ufi'/îtatem explicatum, seu lueubralioneg canonicœ in quinque libres décret talium, Rome, imprimerie de la chambre apostolique, 1843, 12 vol. grand in-4®. Cet ouvrage, dont nous faisons un très grand cas et que nous avons souvent consulté, est approuvé de plusieurs facultés de théologie. Consilia seu responsa juris, Dillingen, 1740, 2 vol. in-folio.
SCHMIDT
Antoine Schmidt est auteur de Thesaurtu juris eecleêioitici^ fotiiêimum Germanici, Heidelberg» 1772, 1776, 7 vol. in-4** ; Institution nés juris ecclesiastici Germaniœ, Heidelberg, 1774, Bamberg, 1780, 2 vol. in- 9».
SCHMIER.
On a de François Sehmier un fort bon traité de droit canon, /umfrudentia canoniea civilis, s$u Jus canonieum universum; Saltzbourg, 1729, 3 vol. in-folio; Avignon, 1738, 3 vol. in-folio.
SCHOOCKIUS.
Le traité de Martin 5cAoociiW, De Bonis ecclesiasticis etdeeanonieis, Groningue, 1661, in-4°, a été mis kVindeœ, le 4 mars 1709.
SCHRAM.
Qn a de Dominique Schram : Jus eeclesiastieum publicum et priva-tum, Augsbourg, 1774, 3 vol. in-4<>.
SEGNERI.
fsxâ Segneri, né àNettuno, dans la Campagne de Rome, en 1624, mourut en 1694 à 70 ans. Il était très habile prédicateur. Tous ses ouvrages furent réunis après sa mort dans un recueil en 3 vol. in-fol. Nous y remarquons : De potestate papœ, Rome, 1656, in-4®; Pratique des devoirs des curés, traduite pur le père Buffîer, en 1702, Avignon, 1834, in-12.
Il ne faut pas le confondre avec Dominique Segneri, auteur de : Opus Dei admirabile, seu supremœ dignitatis ac potestatis plenitudo sancto Petro ac successoribus àChrisio Domino concessa, Rome, 1656. Il a été reproduit dans la coUection de Roceaberfî.
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SEGNI
Jean-Baptiste Segni, bolonais, et chanoine régulier de la congrégation de Saint- Sauveur, vivait au seizième siède. Il était profend th.éologien, et professa cette science à Ferrare en 1610. Q a laissé les ouvrages suivants : De ordine ac statu canonieo, libri qtuLtuor, Bologne, 1601, in-4®, réimprimé dans la même ville, en 1611 ; Peregrinatio bonorum spirituum ad impetrandum canfirmationem veri status religiosi ac prœcipuè eanonici, Ferrare, 1592; Touvrage est dédié à Clément YIII ; Reliquiarum sivè de reliquiis et veneratUme sametorum liber unus, Bolosne, 1610; DeofrîmoqpMCopo.Holstan, 1606,, etc. 11 faut ajouter à cela divers écrits restés inédits.
SEGURA
On a de Jean Segura : Directoriiém judieum eeelesiastiei fari, Ve« nise, 1596, in-4'.
SELVAGI.
On a de Laurent Selvagi : Instiiutionum eananiearum, très Ubri, Naples, 1846, 2 vol. in-8^
SERRY.
Jacques-Hyacinthe Serry, fils d'un médecin de Toulon, entra fort jeune dans l'ordre de Saint-Dominique. Il devint consulteur de la congrégation de Y Index, et professeur de théologie dans Tuniversité de radoue, où il mourut en 1738, à 79 anç. On a de lui divers ouvrages, entre autres : De Romano Pontifice in ferendo de fide moribusque judicio falli et fallere nescio, Padoue, 1732, in-8^ , mis à Yindex, par un décret du 14 janvier 1733.
SFONDRAT.
Célestin 5/bnJra^ célèbre cardinal, né à Milan en 1649, entra dans l'ordre des Bénédictins, professa les saints canons dans l'université de Saltzbourg. Il mourut à Rome le 4 septembre 1696, âgé de 53 ans. Il est connu par plusieurs ouvrages savants, notamment par le Gallia vindicata , qu*il composa en 1687 contre les décisions de l'assemblée du clergé de France de 1682, sur l'autorité du pape. Bégaie sacerdotium romano pontifici assertum, imprimé au monastère de Saint^all dont il était abbé, 1693, in-40: Cologne, 1684, in^».
SHGUANIN.
On connaît Shguanin par Tractatus beneficiarius pro indemnitis sol-tandis juribus sanctœ matris Ecdesiœ quoad bénéficia eecleêiastiea Rome. 1752, 2 vol. in-4«.
, SIBOUR Marie-Dominique-Auguste Sibour, né à Saint-Paul^Trois-ChA*
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leanx, le 4 août 1792, archovéque de Paris , a publié, étant évèque de Digne : Inêtitutions diocésaines, Pai*is, 1846, 2 vol. in-8®.
SIGISMOND
On connaît Sigismond^ de Bologne, par sonj.traité De eUetùme et potestate prœlatorum et aliorum regularium, Bologne, 1626, in-folio.
SIMANCA.
Jean Sitnanca a publié : De catholicis institutionibus ad extirpandas hœreses, Rome, 1575, in-4®. Ce livre est rare et précieux. Toutes les Cduvres de ce savant canoniste ont été réunies en un vol. in-fol. , Ferrare, 1692.
SIMEONIBUS.
Simeoni ou Simeonibus est connu pour un très savant et très excellent traité De Romani Pontifieis potestate judiciariâ, Rome, 1717, 2 vol. in-4®.
SIMONETTA
Jacques Simonetta, né à Milan, mérita la confiance de Jules II et de Léon X, et fut chargé de plusieurs commissions importantes. Clément VIT le fit évéque de Pésaro ; Paul III le plaça sur le siège de Pérouse, et le créa cardinal. Il mourut à Rome en 1539 : on a de lui : Tractatus de reservationibus beneficiorum, Cologne, 1585, in- 8^.
SIMON
Richard Simon naquit à Dieppe , le 13 mai 1638 , et y mourut le 11 avril 1712. Il entra dans la congrégation de l'Oratoire, et fut curé de Belleville , paroisse du pays de Caux. Il eut des démêlés assez vifs avec plusieurs savants de son temps. Il est auteur d un grand nombre d'ouvrages. Nous avons consulté son Histoire de f origine et du progrès des revenus ecclésiastiques, imprimée en 1709, en 2 vol. in-12, sous le nom de Jérôme Acosta. C'est, dit-on, le résultat d'un mécontentement de Simon contre une communauté de bénédictins : or, on sait que la colère n'est pas propre à conduire à la vérité, ni à répandre des lumières sur un objet quelconque. Il y eut une édition en 1684 et une autre en 1691 .
On remarque dans les ouvrages de Richard Simon beaucoup de critique et d'érudition , mais, assez souvent, peu d'exactitude dans les citations , et presque toujours des opinions singulières et extraordinaires, trop de hardiesse et de vivacité. Aussi son livre a été mis à V Index le 21 avril 1693.
SLEVOGATIUS.
Jean-Philippe Slevogatius a publié sur l'union et la division des églises les deux ouvrages suivants : De unione ecciesiarum, léna, 1678, in-4®; De divinone ecciesiarum et beneficiorum, léna, 1681 , in-4^.
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SOARDI.
Victor Amédée Soardi, né d'une famille distinguée de Turin, dont son père était gouverneur , eut pour parrain le roi Victor Amédée , et reçut une excellente éducation qui le fit entrer dans le monde avec beaucoup de connaissances et d'avantages. Il s'engagea, en 1735, dans la congrégation de Saint-Lazare, à Paris. II tourna dès lors tout l'essor de son génie vers la religion , et enseigna la théologie au séminaire de Saint-Firmin , travaillant en même temps à un ouvrage profond et très important à la hiérarchie de l'Église, intitulé : De Supremd Romani Pontificis auctoritate hodierna Ecclesia gaUicanœ doctrina, Avignon , 1747, un vol. în-4**, dont M. de Buininck, conseiller de l'électeur palatin, a donné une nouvelle édition, Heidelberg, 1793, ava| une préface intéressante et une épître dédicatoire au pape Pie VI. Ce livre est plein d'érudition et d'une sage critique. Le plus bel éloge que Ton en puisse faire sous le np* port de la doctrine, c'est que le parlement de Paris le condamna, par arrêt du 25 août 1748. Mgr Villeoourt, évêque de La Rochelle, rapporte cet arrêt dans son savant ouvrage intitulé : La France et le pape, page 572, et l'accompagne de notes. Ce docte prélat rapporte que les exemplaires du livre de Soardi devinrent si rares après l'injuste sentence du parlement, que M. de Buininck paya 86 francs l'exemplaire qu'il se procura pour en faire une nouvelle édition. L« style de Soardi est clair, pur, attachant. Il mourut à Avignon en 1752.
SOCIN.
Marien Socin naquit à Sienne, en 1401 , et professa le droit canon dans sa patrie avec un succès qui lui mérita l'estime de Pie II. Il mourut en 1467.
Son fils, Barihélemi Socin, mort en 1507, à 70 ans, professa le droit canon dans plusieurs universités d'Italie, et laissa des consultations qui furent imprimées avec celles de son père, sous ce titre : Commentturia omnia quœ extant in ju$ canonicum, unà cum tractatibut de Visitationibus et de Oblationibue, Venise, 1579, 4 vol. in-fol.; Francfort, 1583; Venise, 1593, 3 vol. in-fol.
SOLERIUS.
Claude Soleriuê ou Sollier est auteur d'un traité De juridied potestate confesêariorum, Lvon, 1618, in-4",
SOLORZANI.
On a de Solorzani; D« juribut canonicù, Roqje, 1610, in-S».
SPATHARIT^S.
Octavien Spalltanut a publié l'ouvrag* «uivjMt, ^ui a 4U mu à
STÀPHILÉB, fiTUm, TABARAnD. Ml
Viniex, iMêe earrigatur, le 17 décembre 162S : Àwea mrth^iut 4$ modo eorrigendi regulares, Venise, 1620, ûi-4».
SQUILLANTI-
On 9 de Paul Squillanti : Traetaius de obligmtionihuê et frivU$§Uê episcoporum, Naples, 1649, in-4'*; De obligatienibuê elericornmj Naple$, 1639, in-4o.
STAPHILÉE.
Jean Staphilée a donné un traité De Litteris gratyx, de $ignatui^4 gfatim, et litteris eipoêtolUfis in forma br^is, Fari«, 1559, io-6®, Rome, 1587, ia-8^
STBEIN.
Jean Strein, auteur exact et judicieux, elt d'une utilité spéciale pour l'étude du droit canonique romain. On a de lui : Summa juri^ eanonici, Cologne, 1658, 3 vol. in-4". Cet ouvrage est un des abrégés les plus estimés par les canonistes.
STROZZI
Jacques Strozzi a publié : Tractatw de oficio et poteetate viewrii episeopi, Rome, 1604, 1623, in-4^
TABARAUP.
Mathieu-Mathurin T<ibaraud, canoniste janséniste, aé k Iâbmw
Ses, en 1754, entra à Saint-Sulpice après aroir terminé ses études e collège, et fut admis dans la congrégation de Voratoire en 1764. Lorsque la rérolution éclata, Tabaraud appela l'attention des a^ vateurs sur les nombreux abus qui, selon lui, se seraient introduits dans l'Église par suite de la négligence des gouvernants & y faire intervenir leur juridiction. La révolution ayant dépassé d» beaucoup les limites qu'il aurait voulu lui voir respecter, Tabaraud Tê^ nonça momentanément à l'attaque, et s'éleva même avee force con-' tre la persécution dont le clergé était l'objet. Deux lettrés qu'il adressa à Tévéque constitutionnel Gayvernon, et des observations sur une lettre pastorale du même, attirèrent sur lui la proscription, et il se retira, après les massacres de septembre, en Angleterre» où il demeura dix ans. On croit qu'il avait été un des signataires de la lettre adressée à Pie Vi par environ soixante oratoriens, et qu'on trouve insérée dans son Histoire du cardinal de Bérulle. Lorsque Tabaraud quitta la France, il était, depuis quelques années supé-< rieur dans la maison de l'oratoire de Limoges. Durant son séjour à Londres, il s'occupa de travaux littéraires, historiques et tbéologi-» ques. Il parait quil aida son confrère, le P. Mandar, dans la ré-
M4 TABARÂUD.
dftction de la lettre de condoléance écrite & Pie VI, en 1798, par plusieurs évoques français.
De retour en France, en 1802, T<ibaraud fut porté, par une attention de Fouché, son ancien confrère, sur une liste pour Tépisoopat. Mais cette dignité lui aurait d'autant moins convenu qu'il n'exerçait point les fonctions du ministère. Nommé, en 1811, censeur de la librairie, il profita de sa position pour entraver la publication des livres contraires à ses idées jansénistes. Louis XVIII le nomma, en 1814, censeur honoraire, et labbé de Montesquiou lui fit avoir sa pension de retraite.
Les Principes iur la diêtincHon du contrat et du eacremetU de mariage, qu'il publia en 1816, le jetèrent dans des controverses assez vives avec son évéque et quelques théologiens, et furent réfutés par M. Boyer, de Saint-Sulpice. L'écrit fut condamné dans un manifeste du 18 février 1818, donné par Tévêque de Limoges, dont la décision fut confirmée par le Souverain Pontife. L'auteur fit para!tre plusieurs répliques où l'on rencontre des expressions trop peu respectueuses pour le prélat et pour le Saint-Siège , une entre autres sous ce titre : De la puissance temporelle sur le mariage , ou i?efutation du décret de monseigneur Févèque de Limoges, Paris, 1818, in-8*>. En 1825 parut une nouvelle édition du livre des Principes. Le sens des paroles du concile de Trente, qui attribue aux juges ecclésiastiques les causes matrimoniales , ayant été clairement défini par plusieurs brefs des Souverains Pontifes , il semblait que cette question était dès lors sans objet , FEglise seule pouvant opposer des empêchements dirimants au mariage. (Foyez empêchements.) Du reste , rattachement de Taharaud à ses opinions et son zèle i les défendre, ne se démentirent pas un instant dans sa longue carrière. Affligé d'une cataracte depuis 1814 , il dictait à un secrétaire les ouvrages qu'il composait. Il recouvra la vue dans les derniers temps de sa vie, et mourut à Limoges le 9 janvier 1832. Son testament olographe, dicté le 5 janvier 1831, renfermait les paroles suivantes : i« Je rends grâce k Dieu de m'avoir fait naître dans le sein de TÉu glise catholique , apostolique et romaine ; de m'avoir inspiré la M bonne croyance de toutes les vérités qu'elle enseigne et préservé •< de toutes les erreurs qu'elle condamne. J'espère de sa divine mi- •< séricorde qu'il me conservera dans ces sentiments jusqu'à ce qu'il *< lui plaise de m'appeler à lui. Si , dans les ouvrages que j'ai pu- ^ bliés, il se trouvait quelque chose qui ne fClt pas conforme à ces '« dispositions, je le soumets au jugement de ladite Eglise et je de- •< mande pardon à Dieu de tout ce qui , dans mes ouvrages , aurait •* offensé les personnes, etc. » Cette profession de foi catholique n'est guère en harmonie avec les ouvrages de l'auteur. Puisse-t-elle avoir été sincère !
Outre les productions de Taharaud, que nous avons déjà indi- ({uées, nous citerons les suivantes : Traité historique et critique de V élection des ivéques, Paris, 1792, 2 vol. in-S*. L'auteur a pour but
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dé montrer que Télection des éyftques appartenait an elei^, et que le peuple n'y prenait part qu'en manifestant ses yœux. De VimpoT" tance d'une religion de l'État, 1803, in-18 ; seconde édition, considérablement augmentée, 1814 , in-8®. L'auteur examine principalement le discours que prononça Portalis , lors de la présentation du concordat (1). Des interdits arbitraires de la célébration de la messe, 1809, in-8*, réimprimé à Paris, en 1820, avec Vaffel comme éCabus, Questions sur l'habit clérical. Ce petit écrit était dirigé contre une ordonnance de monseigneur Tévéque de Limoges. Essai historique et critique sur l'institution des évéques, 1811, in-^. Dans cet écrit, publié & répoque où Pie YII était prisonnier à Savone , l'auteur essayait de prouver que lorsque le pape refuse des bulles à une grande Église, eUe avait le droit de revenir à l'ancienne discipline et de faire instituer les évéques par les métropolitains (2). Observation d'un ancien canoniste sur la convention du 11 juin 1817, in-8® , écrit d'un janséniste chagrin qui blâme tout et tout le monde. Examen de T opinion de M, le cardinal de la Luzerne sur la publication du concordat, 1821, in-8**. De l'inamovibilité des pasteurs du second ordre, 1821 , in-8". L'auteur plaide en faveur de tous les prêtres qui sont mal avec leurs supérieurs et qui ont été frappés d'interdit. ( Voyez iNAMOviBiLTré. ) Réflcxions sur t engagement exigé des professeurs de théologie, d'enseigner la doctrine contenue dans la déclaration de 1682, Paris, 1824, in-8^. Ces Réflexions sont principalement dirigées contre M. de Clermont-Tonnerre, archevêque de Toulouse, qui refusait au gouvernement le droit de s'immiscer dans l'enseignement des séminaires. Histoire de l'assemblée de 1682, 1826, in-8^. Cette histoire est vide de faits. Essai historique et critique sur l'état des jésuites en France, 1828, in-S**. Cet essai parut en même temps que l'ordonnance du 16 juin 1828. Tabaraud est encore auteur de plusieurs ouvrages littéraires et historiques.
TALON
Denis Talon mourut en 1698, président à mortier. On lui attribue le Traité de l'autorité des rois touchant l'administration de l'ÉglisCj Amsterdam, 1700, in-8^ etin-12.^ Cet ouvrage, qui a contribué à préparer la ruine de TÉglise et de l'État, est de Roland Le Yoyer de Boutigny, mort intendant de Soissons en 1685. Il a été mis à Xindex le 17 janvier 1703.
TAMBURIN.
Ascanius Tamburin ou Tamhurini, de Marradio, était moine de Vallombreuse, dans le dix-septième siècle. Nous avons de lui un traité De jwre abbatum et aliorum prœlatorum, tdm reguUarium quàm
(1) Voyes oe cUfloonn dans notre tome I , an mot àbticlbb obohuques, page 241.
(2) Voyez soi» le mot Kom^ATioii, | n ce que sont dlions de Tiiistitatioii eanonique des évéques.
THBINER, TfflBSy TROHASI, THOMASSIN.
MMiifarjiMi» êfiioofii imfmomm, Rome, 1640, Cologne, 1<S98, 8fol kk-fol. ; Di juré abbatisêorum et numialium, iiv9 prûsrit fuhemandi «^ niÊiês, 1638, in-folio, Lyon, 1668, in-folio.
TANCHÈDE.
Xtmcrède, {ircl^idiacre de Bologne, au treizième siècle, est tutMr 4Vne Collection îe canont, Ciron Ta donnée au public avec <loi note^ Vti^eft. J^% canoaistes le citent ainsi en abrégé : Jane.
THIERS
Jean-Baptiste Thien, savant bachelier de Sorbonne, naquit à ChM'treSi vers 1636, d'un cabaretier. Il mourut curé de Vîbraie, wa diocèse du Mans, en 1703, âgé de 65 ans. Ses principaux ouvrîmes sont : Traité de la dépouille des curée, Paris, 1683, in-I2; De etold, 1674, in-12; Traité de la clôture des religieuses, Paris, 1681, in-12; Dissertations sur les porches des églises, Paris, 1679, in- 12; Dissertations ecclésiastiques sur les principaux autels, lesjuhit tik elêture du chcfur des églises, 1688, in-l2; Consultation sur la dimmtion des fêtes, Paris, 1670, in-12; De festorum dierum imminutioM liber, pro defensione constitutionum Vrbani Vill et gallieanœ Eccleiia prœsulum, Lyon, 1677, in-12, mis à Yindex, donec corrigatur, le 23 mars 1672; Traité des superstitions, Paris, 1679, 4 vol. in-12, misa Vindesf le 12 mars 1703 et le 30 mai 1767 ; Traité de Vabsolutitm it Vhârérie ; Traité du elocKes, 1721 , in-12.
THOMASI.
Michel Thomasius, né à Majorque, évêque de Lérida. On lui est redevable de la correction du décret de Gratien. Il a laissé quelques ouvrages, tels que : Disputes ecclésiastiques, Rome, 1585, in-4^ Commeniarius de ratione conciliorum celebrandorum; Privilégia colUp^ sêeretariorum apostolicorum, Rome, 1587, in-fol.
THOMASSIN
Louis Thomassin, prêtre de l'oratoire, naquit à Aix, enPtt)vciice, le 28 août 1619, d'une famille ancienne et distinguée dans 1'%^^^
•t daa» Ift robe. Il fot mqu, à l'âge de qnatorse an», dtBt la eongréi»
Sation de Vorataire, où il avait éU élevé. Il s'y rendit habile, irurtout ans la théologie et les matières ecoléiias tiques. Il fîit appelé k Paris en 1654, et il y eommença, dans le séminaire de Saint-Ma» gloire, des conférences de théologie positive, qu'il continua, avec un applaudissement universel, jusqtt*en 1668. Sa réputation fut si
Srande que le pape Innocent XI vQuIut l'attirer à Rome» dans le essein de le faire cardinal et de se servir de lui ; mai^ I^^ ^Y. s'y opposa, en disant qu'un tel sujet ne devait pas sortir du royaume, n mourut le 25 décembre 1695, à soiwnte-dix-sept ans.
Ce savant avait la modestie d'un homme qui unit de grandes connaissances à de grandes vertus et à un esprit parfaitement détrompé de la vanité des louanges humaines ; son esprit était sage et son caractère modéré. Il parut, pendant quelque temps, s'attacher à la secte janséniste; mais il ne tarda pas à en revenir et à s'attacher inviolablement à la mère de toutes les Églises. Sa charité était si grande, qu'il donnait aux pauvres la moitié de la pension de mille livres que lui faisait le clergé. On ne peut lui refuser beaucoup d'érudition, mais il la puise moins dans les sources que dans les auteurs qui ont oopié les originaux. Il lisait et recueillait beaucoup, mais il ne méditait pas assez. Son style est un peu pesant; il n'arrange pas toujours ses matériaux d'une manière agréable. Il écrivait avec plus de facilité que d* élégance, et, en général, il est trop diffus. Il possédait mieux te latin que le français.
On a de Thomasêin un grand nombre d'ouvrages. Le plus consi** dérable , et dans lequel il traite de tous les ordres , dignités , fono» tiens et devoirs ecclésiastiques , est intitulé : Aneienne $i nouvéUê discipline de l'Eglise , touchant les bénéfices et les bénéficier s. Il est im-* primé en3vol. in-folio, le 1" en 1678, le 2' en 1679,1e 3»enl681. Cet ouvrage , le plus estimé de ceux du père Thomassin , nous a été d'un très ^rand secours pour le nôtre ; nous avons profité de l'immense érfidition quil renferme. I^e pape Innocent DC témoigna quelque désir de se servir de cet ouvrage , pour le gouvernement de l'Église : c'est ce qui détermina l'auteur, pour témoigner sa gratitude et son zèle au Souverain Pontife , à le traduire en latin , 3 vol. infolio , 1706. L'édition française fut réimpriméeen 1725, d'Héricourt en a donné un abrégé. Thomassin a donné ensuite divers traités sur les sujets particuliers de la discipline de l'Église et de la morale chrétiennes de \ office divin ^ in-8® ; des fêles , in-8** ; des jeûnes, in-8*; de la vérité et du mensonge , in-8'' ; de l'aumône, in-S"* ; du négoce et de l'usure , in- 8®.
Nous avons encore de Thomassin quelques autres ouvrages, entre autres des Remarques sur les canons apostoliques et sur les conciles, remarques qui sont restées inédites et dont nous avons vu le manuscrit. Les conciles sur lesquels a travaillé Thomassin sont ceux d'Elvire, d'Ancyre, de Néocésarôe , de Laodicéo , do Nicée, de Sardique et quelques uns des plus célèbres de France .. tels que eeux
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de Riez, d'Orange, d'Arles, d'Agde, d'Orléans, etc.; plasieurs d'Espagne ont eu aussi cet avantage. Cet ouvrage est en tout digne de Tauteur de la Diseiplinede VEgliêe, et l'on y trouve la môme érudition et la même connaissance de l'antiquité ecclésiastique.
TIMOTHÉE
On a de Michel Timothée : De sacro$atieti$ Dri eceleêiis tintamdiê eompendiosainstitutio, Venise, 1586.
TOMMEI.
Pierre Tommei, célèbre jurisconsulte, naquit à Ravenne, vers l'an 1430. Il était émlement instruit dans le droit civil et dans le droit canon. H étudia dans l'université de Bologne , y reçut le bonnet de docteur, et occupa la chaire de droit pendant plusieurs années. De là, il passa à Pavie, où il professa avec un égal succès, ainsi qu'à Pise, Pistoie et Florence. Il prit l'habit religieux, et mena une vie exemplaire jusqu'à sa mort, arrivée en 1512. On a de lui : Âlphabetum aureum utriwque jurù, Rouen, 1508, Lyon, 1517.
Il ne faut pas le confondre avec Jean Tomei, à qui nous devons le traité : Pro sacriê eccleiiarum omamentis, Rome, 1635, in-8^.
TONDUTI.
Nous avons de Pierre François de Tonduti : Traetatu$ de peneionibus ecdeeicuticis ad stylum curiœ romanœ et ad praxim tribunaUum Galliœ aecûmmodatum, Lyon, 1661, in-fol. , 1670, Lyon, 1729, infol. Tractatuê de proventione judiciaU, seu de contentione jwrUéietUh «Mm, Lyon, 1659, in-fol.
TORQUEMADA
Jean de Torquemada, religieux dominicain, plus connu sous le nom de Turreeremata, naquit, en 1388, à Valladolid, d'une famille illustre. Il reçut, en 1439, le chapeau de cardinal. En 1480, furent nommés les premiers inquisiteurs des inquisitions modernes par une bulle de Sixte IV. Bientôt, en 1482, Torquemada fut du nombre. Il mit en usage le Code inquisiiorial d'Eymerick {voyez eymerick ) en y ajoutant quelques articles. On a de lui : In Graîiani decretum eommentarii, Venise, 1578, 3 vol. in-fol. ; De Pontificis romani concilii' gue generaliê auetoritate, Venise, 1563, in-fol. ; Summa de Ecclesiâ, Lyon, 1495, in-fol. Ce cardinal mourut à Rome, en 1468, à 68 ans, avec la réputation d'un homme habile dans la théologie de l'école et dans le droit canonique. Il se distingua toujours par son zèle pour les intérêts du Saint-Siège et mérita le titre de défenseur de la foi.
TORREBLANCA
Nous avons de Torreblanca, habile jurisconsulte espagnol , deux
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ouvrages importants sur ce qui regarde les sorciers et les magiciens. Dœmonologia , Mayence , in-4^ ; Epitom$ delictorum in quibui aperta vel occulta invoeatio dœmonum intervenu, Séyille, 1618, in-fol.
TORRENSIS.
On a de François Torrensis : De Summi Pontificis supra concilium auetaritate, Florence, 1560, in-4"; De residentiâ paetorum; Deactiê veriê êextœêynodi, Florence, 1551, in-8^.
TRAVERS
Nicolas Travers, prêtre du diocèse de Nantes, né dans cette ville^ en 1686 , publia , en 1734 : Consultation sur la juridiction et sur l'approbation nécessaire pour confesser, etc., où il renverse la juridiction épiscopale et soutient des principes qui conduisent à une véritable anarchie. Cet ouvrage ayant été censuré par la Sorbonne, en 1735, et par plusieurs évoques. Vautour publia une défense, en 1736, pleine des mêmes erreurs ; mais c'est surtout dans les Pouvoirs légitimes du premier et du second ordre dans V administration des sacrements, et le gouvernement de f Église , Paris , 1754 , in-4® , qu'il développe ses principes et qu'il se livre à des emportements incroyables contre les papes , les évéques et tout ce qu'il y a de plus respectable dans l'Église , les accable d'injures atroces , révoque en doute l'authenticité du concile de Trente (pag. 173), et. ramasse ce qu'on a dit de plus calomnieux contre cette grande assemblée. Ce livre fut condamné , en 1745, par l'assemblée du clergé de France, et vingtsept propositions furent notées d'hérésie. Travers ^ qui, selon la remarque de M. Boyer, deSaint-Sulpice, ne se recommande pas plus par sa doctrine que par son nom , mourut le 15 octobre 1750.
TRIUMPHUS.
On a d'Augustin Triumphus ; Summa de potestate ecclesiasticâ , Rome, 1582, in-fol. Ce célèbre canoniste est très explicite sur les droits du pape ; il résume la doctrine de saint Thomas d' Aquin et de tous les théologiens du moyen-âge. La puissance du pape est la seule qui vienne immédiatement de Dieu ; elle est plus grande que toute autre , puisqu'il est juge de tous et n'est jugé de personne. La puissance du pape est royale et sacerdotale. Le concile général ne reçoit son autorité que du pape. Le pape seul est l'époux de l'Église universelle. 11 appartient au pape de punir les tyrans, même de peines temporelles ; le pape peut excommunier par tout le monde. Le papc^ ne tient point de l'empereur son domaine temporel. Le pape peut déposer l'empereur et les rois , et absoudre les sujets du serment de fidélité, etc.
TROMBELLI.
Jean-Chrysostême Trombelli, chanoine régulier de Saint-SMveur
feét TDDBSairii TORItlKfT, TTBSUS.
à Bologne t fÊtnat am premières charges de son ordre , s^âppRordA o^nttMDment à dirers genres d'étude , et mourut le 7 janrier 1784. On a de lui : Dé ûultu ianetorum dissertati<me$ deeem, Bologne, 1740, 6 Tol. in-4^ ; Tractatut de sacramentis per polemicas et Uturgicoi dis^ artationeê, Bologne, 1769 et suiv., 8 vol. in-4®.
TUDESCHI.
Nicolas Tudeechi ou Tedeschi, plus connu sous le nom de Panêrmé s et aussi appelé Nicoltu de Sicile, Vabbé de Palertne et Y abbé Panarmitain, était de Catane en Sicile, où il naquit vers 1370. Il se rendit si habile dans le droit canonique qu'il fut surnommé Lueem^ juris. Son mérite loi yalutTabbaje de Sainte-Agathe , de l'ordre de Saint- Benott , puis l'archeTéché de Palerme. II assista au concile de BAle et à la création de l'antipape Félix , qui le fit cardinal en 1440 et wm légat d latere en Allemagne. Il persistaquelque temps dansle schisme ; mais y ayant renoncé , il se retira à Palerme en 1443 et y mourut en 1445. On a de lui un grand nombre d'ouvrages , principalem^Bt gor le droit canon , dont l'édition la plus recherchée est eelle de Venise en 1617, 9 vol. in-fol.
TURRI.
Thomas Turri a laissé un traité important De auttor%tai$ têgafofwm d latere» Rome, 1656; in-^.
TITRRICELLI.
On a de Jean-Baptiste Turricelli : De rébus Eedeiiœ noti àUenam" dis, Ferrare, 1674, in-foL; De benefieiorum unione, F^rare, 1674» in-fol.
TURRIEN.
François Turrien, dont le vrai nom eet Torrea, néàHerrera, dans le diocèse de Valence, en Espagne, vers l'an 1504, parut arec éclat au concile de Trente en 1562. U se fit jésuite, en 1566, à l'âge de plus de 60 ans , et alla en Allemagne , où il continua d'écrire avec assiduité. Il mourut à Rome, eu 1584. On a de lui : Pre eoMosùbm apostolorum et epistolis decretalibus pontificum, Anvers, 1578, in-fel., Venise, 1563, in-4*, Paris, 1573, in-8° ; De votis monasticis, 1566, in-4'*. Il a aussi laissé des traités sur le célibat, sur Teuchariatie, Rur les mariages clandestins, etc.
TYREUS.
Pierre Tyreus a publié les ouvrages suivants sur la pnisaaiBoe du démon : De locis infestis ob molestantes dœmoniormm et defumitofwm hominum spiritus, Lyon, 1599 ; De obsessis à spirilibus dœmoniorum, Lyon, 1603, in*8'' ; De locis infestis et terriculamentis tioctÊimis, Cologne. 1804, in-4*.
UGOLIN
Barthélemi Ugolini , sayant canonisto italien , né en Toicaae vers 1540 f demeura longtemps à Rome et fut protégé par plusieurs car** dinaux. Il publia dinérents ouvrages latins qui eurent beaoooup de succès f surtout son traité de Officia et poteeiate êpiicopi, Rome » 1617, in*fol., et son Traité sur les Sacrements « Rimini , 1587, in- fol. Il présenta ce dernier ouvrage au pape Sixte V, qui récompensa kur* gement Fauteur et lui confia, dit-on , plusieurs places importantes que Vgolini remplit avec distinction. On a encore de lui : Respoi^ êiones ad très- jurieconsultos circà bona eccUsiastica» Bologne, 1607, in-4**; Deuturis, Venise, 1604, in-4'*; Tractatus de eeneuris Romane Pontifici reservatis,Yemsef 1602, 1609, in-4'; Bologne, 1594, in-fol.; jDe irregularitatibus, Venise, 1602, in fol. Il mourut à Rome dans «a &ge très avancé et montra» pendant toute sa vie, un grand attadiement à la religion.
VAIRA.
Antoine Vaira, évéque d*Adria, naquit à Venise vers 1650. Il passait pour savant dans le droit canon et il en fut le premier professeur à Tuniversité dePadoue. Il mourut àRovigo, en 1732, kaé de 82 ans. Il a laisse une dissertation historique sous ce titre : J)« prœrogativâ œcumenicœ nomenclationis et poteetatiê romani pontifieis à ContantinopolitanU prœsulibus usurpata, Padoue, 1704, in-fol.
VALENTE
On a de François Valent e, jésuite : Concordia jurii pontifieU mmh jure cœeareo et cum theologicâ ratione, Paris, 1654 , in-fol.
VALENTIBUS.
On doit à Ferdinand de Valentibuê : Sacri eoniietorii, fiêci et U, C. apoitolicœ advocati, opéra omnia, Rome, 1746, 3 vol. in-fol. es einq parties.
VALLENSIS.
André Vaileneis ou del Vaulx, jurisconsulte , né à Andenne, enti^ Hui et Namur, en 1569, fut professeur de droit canon à Louvain , où il mourut le 26 décembre 1636. Nous avons de lui : De beneficiie, Malines , 1646, in-4^. Cet ouvrage est adapté aux anciens usages des Pays-Bas. Paratitia ad itcrûtale. Cet ouvrage est estimé ; il est court sans être obscur. On en a donné un grand nombre d'éditions ,
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LouYain, 1640, m-4*, Anvers , m-4", Louvain , 1649, m-4*, Cologne, 1661, m-4^ Cologne, 1653. in-4*, Lyon, 1658, 1673, Cologne. 1684, 1700, ^-4"*. Enfin une en 1759 , in-4^ qui est la meilleure.
VAN-ESPEN.
Zeger-Bemard Van-Espen, savant jurisconsulte et célèbre eanoniste , naquit à Louyain , le 9 juillet 1646 , et mourut à Amersfort , le 2 octobre 1728, à 83 ans. Le plus considérable de ses ourrages est son Jus ecclesioêtieum universum, hodiema diseiplinœ prœêirtitn Belgii, Galliœ et vicinarum prùvineiarum accommodaiutn , Lou- Tain , 1700, 2 vol. in-fol. , qui ne manque pas de mérite et dans lequel il fait paraître une grande connaissance de la discipline ecclésiastique ancienne et moderne. Mais nous devons dire qu'il a puisé abondamment dans le savant ouvrage de Thomassin. ^utes les œuvres de Van-E$pen ont été imprimées en 4 vol. in-folio, Paris, 1753. On doit les lire avec précaution , car l'auteur, qui était janséniste , attaqua avec ardeur la bulle Unigenitus et fut suspendu de ses fonctions ecclésiastiques le 7 février 1728, par Tuniversité de Louvain. Il est promoteur du schisme d'Utrecht dans lequel il est mort. Son droit canon a été condamné en 1704, et toutes ses œuvres en 1734. Il élève tellement les curés qu'en tirant de ses assertions des conséquences justes, on prouverait que Tévéque n'est rien.
VARGAS
François Vargas, jurisconsulte espagnol au seizième siècle, a possédé plusieurs charges de judicature sous le règne de Charles-Quint et de Philippe II. Envoyé à Bologne en 1548. U protesta au nom de l'empereur contre la translation du concile de Trente en cette ville, appuya fortement le retour du concile à Trente , et y assista deux ans après, en qualité d'ambassadeur de Charles-Quint. Philippe II l'envoya résider à Rome, à la place de l'ambassadeur ; il y jouit de la confiance du pape, qui l'employa dans bien des affaires relatives au coDcile de Trente. De retour en Espagne , il fut nommé conseiller d'État. Détrompé des plaisirs du monde, et des espérances de la cour, il se retira au monastère de Cissos , près de Tolède . et y mourut vers 1560. On a de lui : 1^ De auctoritate Pontificis maximi et epUcoporum juriêdiciione, un vol. in-4o, Rome, 1563 ; 2^ des Lettres et des Mémoires concernant le concile de Trente, Le Yasser les a données en français, Amsterdam, en 1700, in-8**, en les défigurant d'une manière révoltante, et prêtant à cet illustre Espagnol toute la haine que lui-même , depuis son apostasie , portait au concile de Trente, et à tout ce qui appartenait à l'Église catholique.
VENATORIO.
Daniel Venatorio a publié : Analysis metkodica jwris pimHfUU, Lyon, 1604, in-S».
YERNANT, YÉRONàSB, VIGHERINO. M)
VENERI.
On a de Jérôme Ytneri: Examen episeopomm, Venise, 1659, in-folio.
VENTRIGLIA.
Jean-Baptiste Fenlrî^Iîa a laissé : Traetatuêdej%irUdietian€0rehiêfiieopi, Naples, 1656, in-folio ; Praxis notabiUum rerum fort eccUtioêtiei, Naples, 1658, 2 yol. in-folio.
VERANI.
Verani est auteur d'un Jus eanonieum publié à Munich , en 1702, en 5 vol. in-folio.
VERNANT.
Jacques de Vemant est le pseudonyme du père Bonarenture de Sainte-Anne, carme de Nantes, dont le nom de famille était Hérédie ; il est né à Oudon. On a de lui : Défense de l'autorité du pape, des cardinaux et des évéques, centre les erreurs du temps, Metz, 1658, in-4^. Réimprimé à LouTain en 1669. Cet ouvrage fit grand bruit; la faculté de théologie de Paris le censura. Alexandre YII prit le parti de Vemant, dans un bref adressé à Louis XIV , le 6 avril 1665; n'ayant pas obtenu satisfaction, il publia, en faveur du livre excellent de Vemant, une bulle solennelle datée du 25 juin 1665. Le procureur général du parlement et delà secte interjeta appel commr d'abus de cette bulle.
VÉRONÈSE
Véronèse, noble vénitien et cardinal , naquit à Venise le 4 F^-rs 1684. Nommé à Tévéché de Padoue, il y fut un pasteur zélé, charitable, ami de la discipline dont il donnait l'exemple. Il port" ^^^^ le sacré collège les lumières d'un prélat savant, aussi piei^^ qu'éclairé. Il mourut le 1*^ février 1767, à l'âge de 83 ans, regretté de ses diocésains et de tous ceux qui l'avaient connu. Oiv^'* de lui qu'un écrit intitulé : De necessarid fidelium communions ftm Àpostolied Sede, 1783, in-4^
VIA
Antoine Via a réuni tous les privilèges des ordres religieux sous ce titre : Colleetanea privilegiorum omnium ordinump mendicanUwm et non mendieantium, Venise, 1530, in-4^.
VICENTIA.
On doit à VieenHale recueil des privilégds des réguliers ; Depriiilegiis regularium, Venise, 1768, m-4*.
VICHERING.
Clément- Auguste, baron de Droste Viehering, mort récemment T. V. 33
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archevêque de Cologne , naqtit le 23 janvier 1773, à Variielm, près de Munster. Il reçut la prêtrise en 1798 et s'ensevelit danala retraite pour se perfectionner dans l'étude de la science théologîque et du droit canon. Il fut nommé archevêqne de Cologne en 1836. Tout le monde sait ce qu'il eut à souffirir depuis cette époqne paw Thomieur et la gloire de TÉ^lÎM. On coimatt soa eidèveaient et son Mil à Minden. On a de lui : Di la paiœ «atrf lÉgUsê wê Ut États, traduit de l'allemand en fraUçus» par le comte d'Herror, IV ris, 1844, un vol. in-8<>.
VIGIL.
François de Paul G. Vigil est auteur d*un ouvrage en six volumes écrit en espagnol sous ce titre : Defema de la autoritad de los gobiernos y de los obispos contra los pretenciones de la euria Romana, Lima, 1848. Ce livre qui renouvelle plusieurs erreurs du synoée de Pistoie déjà frappées par la bulle dogmatique Àuctorem fidm, » été oondauné, par un décret de Pie IX, le 10 juin 1851 .
Dans cet ouvrage, Vigil nie le pouvoir de FÉglise relativement aux définitions dogmatiques et que la religion catkolique soit ht seule religion véritable ; il enseigne que chacun a la liberté d'embrasser et de professer la religion que la lumière de sa raisMk lui feùt croire vraie. Il attaque impudemment la loi du célibat; à Fezemple des novateurs, il donne la préférence à Tétai de nariare sur Tétai de virginité. Le pouvoir que TÉglise a reçu de son instituteur d'éiaUîr es empêchements dirimants du mariage, il les fût dériver despnn- ^s temporels ; il porte Timpiété jusqu à affirmer que TÉglise se Test Ai*ogé. L'immunité de TÉglise et des personnes qui a été étdUie P^^l ordination de Dieu et par les sanctions canoniques, il Ta £ut vem.clu droit civil; il n'a pas honte de prétendre que la maison d un ^bassadeur doit être plus inviolable que le temple du Dieu vivant.ll attribue au gouvernement civil le droit de déposer les évoques de Vexercice du ministère pastoral, eux que TEfspritoSaint a établis poir régir TÉglise de Dieu. Il s'efforce de persuader aux gouvernements de ne pas se soumettre au Pontife romain en oc qui concerne Tiiiititution des évêchés et des évêques. Les rois et les autres princeiL, que leur baptême a faits membres de TÉglise, il les soustrails à saturidiciion, à Tégal des rois païens, comme si des princes chrétien^ n'étaient pa« enfants et sujets de TÉglise chns les matières spirituelles et ecclésiastiques. Il établit une contusion entre le ciel et la terre, entre le sacré et le profane, au point de ne pas cramdre d'affirmer que, dans laquestionde juridiction, le pouvoir temporel est supérieur a TÉglise, colonne et soutien de la vérité. Enfin, sans parler d'autres erreurs, il porte Taudace et Timpiété jusqu a accuser les Pontifes romains et les conciles œcuméniques d'avoir excédé les limites de leur autorité, d'avoir usurpé les droits des princes, et même d'avoir erré dans les définitions concernant la 101 et les mœurs.
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En conséquence le Souverain Pontife condamtte et prohibe cet onvn^e « comme renfermant des doctrines et des propositions respectivement Bcandaletises, téméraires, fausses, sdnsmatiqaes, injurieuses aux Pontifes romains et aux conciles œcuméniques, subversives du pouvoir de la liberté et de la juridiction de FEglise, erronées, impies et hérétiques. «*
VILLAGUT*
Alphonse Yillagui a publié les ouvrages suivants : De relms Eceleiiœ non rite alienatU reeuperandis, Bologne, 1685, in-4® ; Praetica canonica cr^ihali», Bergame, 1585 , in-4^ ; De fuuriêt Venise, 1689, ift-fblio.
VILLEœURT.
Clément Villeeaurt, né à Lyon, le 9 octobre 1787 , fut appelé par ses talents et ses vertus à Tévéché de La Rochelle, le 6 octobre 1835, et sacré le 13 mars suivant. Si nous ne craignions de blesser la modestie de ce pieux et docte prélat, nous donnerions ici une notice fort intéressante sur iei travaux apostoliques et littéraires ; ce serait même une dette de reconnaissance que nous paierions à ce vénérable pontife, si digne de notre respect et de notre amour ; mais la postérité saura nous venger de la réserve qui nous est forcément imposée. Nous nous contenterons de dire que nous devons ftux veilles de cet évéque, beaucoup trop modeste, ainsi qu'à son dévouement inviolable an Satnt-Siége , le livre intitulé : La France et le pape ou dévouetMnt de la France am Siège apoetoUque, un vohmie in-S*", Paris, 1849. La modestie de Mgr VilUeourt est si grande qu'il ne consentit à la publication de ce livre , qu'à la condition que son auteur demeurerait toujours ignoré.
Plusieurs graves auteurs citent le livre de Mgr de La Rochelle oomme un ouvrage important et très remarquable. M. Tabbé Rohrbacher, entre autres, en parle ainsi (1) : « Par son livre, La France et le pape, Mgr Villeeaurt contribue puissamment à réveiller, à augmenter dansTépiscopat français cette imtique et héréditaire dévotion envers TÉglise mère , dévotion que nous avons admirée dans sidnt Irénée de Lyon , dans saint Avit de Vienne : dévotion que nous voyons de nos jours , avec une joie inexprimable , refleurir par toute la terre dans sa beauté toujours ancienne et toiriours nouvelle. H
VITALINI.
Boniface Vitalini, célébré canoniste jurisconsulte, naquit en 1320 à Mantoue. Il y fit ses ét?ides, et, après avoir pris les ordres, il passa à Avignon, où siégeait alors le Souverain Pontife. Sa réputation Ty avait précédé, et Cl&nent VI lui donna une chaire dans l'université de cette ville, le combla d'honneurs et de bienfaits; Ur-
|1) nUkfirt univtritlh de VÉglitê catMiquê, toxm XXVm, pagt 699,
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bain Y lui accorda l'emploi d'avocat de la chambre apostolique, et Grégoire XI , qui reporta le Saint-Siège à Rome , en 1377 , lui conserva cette chaîne, et le fit auditeur du sacré palais. A la mort de ce pape , arrivée en 1378 , FÉglise fut divisée par un schisme qu'on nomma grand schisme d'Occident. Vitalini se retira à Avignon, où il mourut vers l'an 1389. On a de lui : ComfMntarii in eonsHMionu ClemetMnas, Venise, 1574, in-fol. ; Tractatus univenijwii, Venise, 1548, in-fol. ; Opus de maUfieiis, Milan, 1503, in-fol.
VOEL
{Voyez JusTEL.)
WAGNEKECK.
Henri Wagnereek ou Wangnereck , jésuite, né en 1595, à Munich, mort en 1664, à Dillingen, chancelier de l'académie de cette ville, a laissé entre autres écrits : Commentarius exegetieue 55. eafumum, teu expoeitio brevis et elara omnium patUifieiarum decretaUMm, Dillingen, 1672. in-fol.
WALTER
Ferdinand Walter est auteur du Manuel du droit eeelésioitiqw iê toutes les confessions chrétiennes. Ce manuel a été traduit de l'allemand, avec la coopération de l'auteur, par M. A. de Roquemont, docteur en droit, 1840, un vol. grand in-8^. Cet ouvrage est sayant, mais peu clair.
WAMESIUS.
Jean Wamesius, né à Liège, l'an 1524, enseigna le droit avec réputation à Louvain, où il avait reçu le bonnet de docteur en 1553. Il mourut en 1590, k 66 ans. Don Juan d'Autriche voulut l'attirer dans le conseil d'Etat; mais ce savant préféra à tout le repos de la vie privée et les douceurs du cabinet. On a de lui : Concilia canonica, Louvain, 1605, 1618, 1643, 2 vol. in-fol. : In titulum Deeretalium de Âppellationibus, Louvain, 1599, 1604. in-4®, Responsorum adftt forumque civile pertinentùtm, Anvers, 1639, 3 vol. in-fol.
WIESTNER.
On a de Jacques Wiestner : Institutiones eanonieœ, seu jus eceUsiasticum, Munich, 1706, 6 vol. in-4''.
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WELLERDING.
On a de WUhrding : De juribus eafituU s$de impedUd, Halld, 1704,
WOLF
(Yoyex lufus.)
YERMO.
On a de Joseph de Tmmo : Defetuio taHudrm ttineti P«tri, m« m tâpro Umporê tedentit Jtomam Poatifieii, Madrid, 1719, inrfol.
YVES DE CUARTIŒS.
(FoytXDBOIT CANON.)
ZABARELLA.
François Zabarella, on de ZabareUis, plus connu sous le nom de cardinal de Florence, étudia à Bologne le droit canonique , qu'il professa à Padoue, sa patrie. De Padoue ilpassa à Florence. Jean XXIII l'appela à sa cour, lui donna rarcheyôché de Florence , Thonora de la pourpre , et TeuToya, en 1413, vers Tempereur Sigismond, qui demandait la convocation d'un concile. On convint qu'il se tiendrait & Constance. Le cardinal de Florence signala son zèle et ses lumières dans cette assemblée , et mourut, dans le cours du concile, en 1417, à 78 ans , un mois et demi avant l'élection de Martin V. L'empereur et tout le concile assistèrent à ses funérailles , et le Pogge prononça son oraison funèbre. On a de Zabarella plusieurs- ouvrages , entre autres : Commentaria in Decretales et Clementinas, Venise , 1581 , 3 vol. in-fol., 1602, 2 vol. in-fol. Dehoris canonieie, et un Traité du êchisme, 1565, in-fol. Les protestants, dit Bergier, ont souvent fait imprimer ce traité , parce que Zabarella y parle avec beaucoup de liberté des papes et de la cour de Rome ; et c'est aussi pour cette raison que ce livre a été mis à Vindex. Il attribue tous les maux de l'Église de son temps à la cessation des conciles, et ce dernier désordre au pape. (Foyw cttation , in fin, )
Barthélemi Zabarella, son neveu, professa le droit canon à Padoue, fut ensuite archevêque de Florence, sous le pape Eugène lY. n mourut en 1445 , à 46 ans , avec une grande réputation de savoir et de piété.
M» ZàCGARIA, ZAUSIOWSILI, ZAU'INQW. «AU^VBIN, ZBCH.
ZACOAEU.
François- Aixtoiae Zaoùoria, célèbre •! savant jésuite, naquit dans le Milanais, en 1712. Pie VI, qui connaissait son mérite, Tappelai Rome, et le nomma professeur ou, collège de la Sapience. Feu d'hommes ont montré plus d'attachement au Saint-Siège, et plus de zèle à en défendre les prérogatives. Il mourut en 1786. Il a laissé un grand nombre d'ouvrages ; nous recommanderons le suivant : Àntifebronius vindicatus, seu de n^fremâ potestate romani pontificU advenus Fehronium, Cesène, 1771, 4 vol. in-8®, Bruxelles, 1829,
5 vol. in-8».
ZALASZ0W6KL
Nicolas ZalaêMimeki, arohidiaorede Poses, v«rB la Ibi du dix*8^tième siècle, apublLé : Jus re^ui Péhnim, Pdsen, l«garl7Q(t, «t Varsovie 1741, 2 vol. in-fol. Il parut après sa mort un autre écrit de lui, intitulé : De Poteêêût& eafiêuU, sed9 vacante, Posen, 1706, in-4®.
ZALLINGER.
Jacques-Antoine Zailinger, né à Botzen, dans le Tyrol, en 1735, entra chez les jésuites et mourut f ecteur du lycée Saint-SauTeur à Âugsbourg, vers 1802. On a de lui quelques écrits de philosophie élémentaire et de droit ecclésiastique. 1^ Inêtitutionee jurit naturalù et ecclesiastiei publici, Augsbourg, 1786, in-8<>; 2^ Juris eeclesiastici inttitutionê», Rome, 1833, 5 vol. in-8^. Qet ouvBagâ est exeetteat.
ZALLEWEIN.
Grégoire Zallewein, bénédictin, né en 1712, àOberwichtach, dans le Haut-Falatinat, fut professeur de droit canon à Saltzbourg, puis conseiller ecclésiastique de l'archevêque et recteur de Tuniversité de la même ville, et mort en 1766. Ses principaux ouvrages sont : Fontes originarii juris canoniei, Saltzbourg, 1763, 1781, 4 vol. m-4*; 1831 , 5 vol. in-8®. La vie de Tauteur se trouve en tête de la deuxième édition.
ZAMBONI
On a de Zamboni : ColUetio deelaratianum saerm congrégation» eardinaliumsaeri eanHHi TtidenHni interpretwn. Vienne, 1812, 8 vol. in.4^
ZANGERI.
Jean Zangeri a publié à Vittemberg, en 1620, un vol. in-4* qui s été mis à Yindex le 8 mars 1662 et qui a pour titre : Commentationet in secundum librum decretalium,
ZECH.
François Zeeh, jésuite allemand, était savant dans le droit canon,
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qu'il professa à Ingoldstadt. On a de lui : Insiiiutiones jurii eanoniei, Munich, 1758, 6 vol. in-8^. Il a publié aussi trois Dissertations sur Fenoyclique de Benoit XlVt concçxiiaAt Tu&ur^i^ Q n^uruli ^A 1770 ou 1771.
ZECGHI.
LelUo Eeeehi, savant Italien , né à Bidiccioli, territoire de Bréscia, florissait vers 1S90. Il devint chanoine et pénitencier de Brescia. On a de lui les ouvrages suivants : De benefiôiis etpensionihus liber, Vérone , 1601 , in-4^ ; Casus efisœpo reservati ; Jh instruetione clerienrum ; De êtaiu et munere episeopàU, 1592 , in-4^ ; De civili et christiand tn^ft* tutione ; De principis administratione ; Sm^na theologim ; Traetatus de indulgentiis etjuhilœo; Traetatus de privilegiis ecelesiasticis ; Traetatus de saeramentis ; Traetatus de usurts; De Repûhlicâ ecclesiastieâ , etc. Quelques-uns de ses ouvrages sont dédiés à. Clément YIII, d'autres à Henri IV ou à dos cardinaux. On ne dit point en quelle année Zecçhi mourut.
ZÉBOLA.
Thomas Zérola, évéque de Minori, ville et siège suffragant d'Amalfi, au royaume de Naples, dans la principauté citérieure, naquit à Bénévent , en 1448. C* était un prélat savant et attaché à ses devoirs. Il a publié les ouvrages suivants : Praxis si^am^nti pœnitentiœ; De sancto jubilœo ae indulgentiis, Commentarium super bulla indictionis ejusdem anni. Praxis episcopalis, 1597, in-4^» en deu:^^ parties et par ordre alphabétique. Nous avons cité Tédition de Lyon de 1606. Û y en a une autre édition fort utile à laquelle on a ajouté le-fprmulaire épiscopal d'Augustin Barbosa, Cologne, 1680, in-4^.
ZIEGLER
Gaapard Ziegler, protestant, né & Leipsick, en 1621, devint professeur en droit à Wittemberg, puis conâeiller des appellatiouB et du consistoire, et y mourut en 1690. On a de lai : De juribus n^ôstatis, Wittemberg, 1694,in-4^ 1710, iE-4^ Cet ouvrage a été fisappé de plusieurs condamnations. De episcopis eorumqufi juribus, privilegiis, Vivendi ratione eotnmentarius, Nuremberg, 1686, in-4'*. Cet ouvrage fut mis à V index le 15 mai 1687. De diaconis et diaconissis veteris Ecclesiœ, Wittemberg, 1674, in-4*. De Dote Ecclesiœ, ejusqve juribus et privilegiis, Wittemberg, 10T6, in-4^. Pralectiones in décrétâtes, Dresde, in-4®. Il y a dans cet ouvrage de précieuses recherches. En général, Ziegler, quoique protestant, se distingua par sa science et son bon esprit.
ZŒSIUS.
Nous avons d'Henri Zœsius : Commentaria in Décrétâtes epistolas Gregorii IX, Louvain, 1647, un vol. in-fol. Il en parut cinq éditions à Cologne, in-4* en 1657, 1668, 1683, 1692, et 1701. Les deux dernières sont les plus complètes.
5fi0 ZOLA» ZONARB, ZTPBUS.
ZOLA
Joseph Zola, théologien italien et professeur d'histoire ecclésiutique à Pavie, naquit en 1739 à Concejo, yillage voisin de Bresciai dws rÉtat de Venise. Il mourut à Concejo, sa patrie, le 5 novembre 1806. Il était Tami de Tamburini et partageait ses préventions et son antipathie contre le Saint-Siège. Il a laissé un assez grand nombre d'ouvrages où Ton reconnaît du talent et de l'érudition. Nous citerons : Comm&ntaria de rébus ehriitianU ante ConetanHnum Magnum, 1780, 3 vol, in-S®. Ce livre a été mis à Y index, par décret du 10 juillet 1797, donec earrigatur.
ZONARE
Jean Zonare, historien grec. On a de lui un commentaire snr les anciens canons de l'Église grecque» de peu d'usage pour notre droit canonique. In eanones apostolarum et sanctorum eoneiliorum commnh tarU, grec latin, Paris, 1618, in-fol., typis regiis.
ZYPEUS.
François Zipeus ou Yanden-Zype, naquit à Malines, en 1580. Ses succès dans l'étude du droit le firent appeler par Jean le Mire, érèque d'Anvers, qui le fit son secrétaire particulier, ensuite chanoine, officiai et archidiacre de sa cathédrale. C'était un homme desprit, de mœurs douces et très profond dans la connaissance du droit ciril et canonique. Il a composé sur ces matières plusieurs ouvrages latins, entre autres : Ànalytica enarratio juris pontiftcii novi; Canêultationes canonicœ, Anvers, 1640, in-fol.; Notifia juris Belgid; de Juridictione eeclesiasticâ et civili, Liège, 1649, in-fol.; Judex, ma^tratui, senator. On peut regarder ces ouvrages comme une réfatation des écrits de Dumoulin, de Nevert, de Van-Espen, de Febronius, etc. Ils sont estimés, et on les a recueillis en 2 vol. in-fol., & Anvers, 1646, 1676. Zypem mourut en 1660, à 70 ans.
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ecclésiastiques, III, 260, 266.
Chapitre XXXV
De la prescription, IV, 430.
De la possession en matière de prescription, IV, 432.
Titre valable pour la prescription, IV»
De la bonne foi requise pour la prescription, IV, 434.
Temps requis pour prescrire, FV,
Chapitbe XXXVI.
Des distributions, ce que c'est, n,
Leur origine, n, 445.
Division des distributions, n, 446.
Distributions, règles générales, n,
CHAPrTBE xxxvn.
Des archevêchés, I, 197.
Des évéchés, m, 33.
Des presbytères, IV, 429.
Du logement des curés, IQ, 565.
Chaptfre XXXVIU.
Du siège épiscopal, 165.
Des diocèses, II, 417.
Circonscription des diocèses, 1, 43.
Chapitre XLII
De la dîme, sa nature et son origine, etc. , II , 403.
De la portion congrue, son origine et sa fixation, IV, 397.
Des prémices, IV, 428.
Des oblations, leur origine, IV. 177.
A qui elles appartiennent, IV, 182.
Du casuel , I, 503.
Des annuelles, I, 153.
Des honoraires, m, 241.
De l'autel, I, 324.
' Chapitre XLin.
Du cens, I, 53^.
Du subside caritatif, V, 203.
De la quarte canonique, IV, 623.
Des annates, I, 149.
Du déport, II, 383.
Du droit de procuration, IV, 463.
Ce qu'on entend par circata, H, 42.
Du droit des calendes, I, 492.
TABLB MÉTHODIQUE.
Chapitbe XLIV.
Des traitements ecclésiastiques, Y, S58.
Nature des traitements ecclésiastiques, V, 263.
Des obligations qu'ils imposent, V,
Décisions de Rome à cet égard , Y ,
Chapitke XLY.
Du pécule, IV, 361.
Des successions, Y, 204.
Des testaments. Y, 233.
Du testament olographe, Y, 234.
Du testament par acte public, Y, 236.
Du testament mystique, V, 237.
Du droit de dépouille, Y, 389.
Chapitre XLYHI
Des bénéfices ; leur origine, I, 397.
Division des bénéfices, I, 401.
Abandomiement des bénéfices, I, 2.
Incompatibilité des bénéfices, ÛI,
Incapacité de les posséder, m, 3L4.
Bénéfices consistoriaux. II, 265.
Bénéfices amovibles, 1, 138.
De l'affecUtion de bénéfices, I, 92.
Des prestimonies, lY, 441.
Suppression des bénéfices, I, 409.
Translations de bénéfices. Y, 269.
Section des bénéfices, Y, 99.
Age requis pour posséder des bénéfices, I, 103.
Du concours Fpour les bénéfices, n,
CHAprPRE XLIX.
Des monastères, lY, 81.
Origine et partage des biens des monastères, I 415.
Des abbayes, I, 3.
Filiation des abbayes, ni, 171.
Droits des curés sur les monastères, lY, 88.
Droits spirituel et temporel des monastères. lY, 88.
Réforme des monastères, lY, 86.
De la sécularisation des monastères, Y, 100.
Chapitre LI
Des réserves des bénéfices. Y, 54.
Diverses sortes de réserves , V, 66.
De l'alternative , 1, 125.
De la prévention , TY, 446.
Des résignations , Y, 62.
De l'accès, I, 61.
Du regrès, Y, 27.
Des permutations , lY, 384.
De la démission , n , 376.
Origine et cause des démissions, II«
Forme des démissions, n, 377, Effets des démissions , II , 379.
Des pensions , lY, 379.
Chapitre LII
De l'acceptation des bénéfices, l, 68.
Des provisions, lY, 493.
Forme des provisions , ni, 186.
Institution canonique , in, 380.
Titre canonique , Y, 248.
De l'installation , m, 379.
De la prise de possession , IX, 480.
Des vacances de bén<^fice8 , Y, 323.
TABLE MÉTHODIQUB.
De la dévolution des bénéfices, II ,
Chapitre ni
Des lois ecclésiastiques, IH, 359.
Des canons, I, 469.
Origine et autorité des canons, 1, 470.
Des constitutions ecclésiastiques.
Des décrétales, H, 354.
Des coutumes. H, 92i.
Des usages, V, 306.
Différentes espèces de lois, IH, 566.
Promulgation des lois, m, 557.
De l'interprétation des lois, ni, 390.
De l'abrogation, I, 36.
Des lois civiles, IQ, 561.
Décisions, H, 353.
Sentence des Pères, V, 147.
Chapitre V
Conciles généraux ; ler de Nicée, IV.
Concile général de Constantinople i'^
— d'Ephèse, III, 4,
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— de Caialcédoine, 646.
— de Constantinople, ii«, H, 257.
— de Constantinople, iii«, H, 276.
— deNicée, ue, IV, 115.
— de Constantinople, i\'e, n, 277.
— de Latran, ic, ni, 459.
— de Latran, ne, m, 460.
— de Latran, m«, m, 460.
— de Latran, iv«, III, 461.
— de Lyon, icr, m, 663.
— de Lyon, ne, III, 566.
— de Vienne, IV, 341.
— de Constance, H, 267.
— de Baie, I, 339.
— de Florence, III, 172.
— de Latran, v«, m, 464.
— de Trente, V, 281.
Chapitre vn
Assemblées du clergé, I, 303.
Forme de la convocation des assemblées, I, 304.
Des présidents, I, 305.
Des promoteurs et secrétaires, 1, 305.
Ordre, cérémonies et formalités de l'assemblée, I, 306.
Agents généraux du clergé, 1, 109.
CHAPrrRE Vm.
Des libertés de l'Église gallicane, m, 600.
Déclaration de 1682, m, 601.
Édit de Louis XIV sur cette déclaration, m, 604.
Déclaration de 1826, m, 606.
Les libertés de l'Eglise gallicane, coutumes, ni, 607.
La déclaration de 1682 n'a aucime autorité canonique, in, 500.
Du premier article de la déclaration de 1682, m, 520.
Des trois derniers articles de la déclaration, ni, 529.
Bulle Inter muHipUces, ni, 519.
CHAPlUtE IX.
Du synode, V, 221.
Des statuts, V, 200.
Des mandements, FV, 16.
CHAPrTBE X.
Des juges ecclésiastiques, III, 446,
De Tofficial, IV, 216.
Du promoteur, IV, 470.
Des appariteui-s, I, 170.
Des officiaUtés, IV, 219.
Leur origine et leur histoire, IV, 219.
De la suppression des anciennes officiaUtés, IV, 229.
Leur compétence, IV, 233.
Rétablissement des oiEcialités, IV,
Chapitbe XI.
Du for ou tribunal, Œ, 185.
De l'audience, I, 312.
Delà procédure, IV, 460.
Jugementdesaffaires ecclésiastiques,
De la dénonciation, n, 331.
De l'accusation, I, 63.
De l'assignation, I, 308.
De la citation, n, 47.
De l'ajournement, I, 113.
De l'annotation, I, 155.
De l'enquête, ni, 2.
Du renvoi, V, 47.
De la sentence, V, 147.
Chapitre XIV
Des causes ou procès, I, 614.
Des transactions, V, 268.
Du concordat entre les bénéficiers,
De la cession, I, 545.
Des arbitres, I, 196.
Du libeUe, m, 496.
Des lettres appelées apôtres, 1, 171.
Du déni de justice, n, 381.
De la contestation en cause, n, 313.
De la contumace, n, 316.
TABLB MÉTHODIQUE.
Du défaut, II, 363.
De la purgation canonique, IV, 519.
Chapitre XIX
De l'hérésie, m, 228.
Du protestantisme, IV, 474.
De l'absolution du crime d'hérésie,
ni, 232.
De l'abjuration, I, 27.
* Du schisme, V, 91.
Constitution civile du clergé, II, 261. De l'intrusion, III, 398.
De la petite Église, IV, 387.
De l'apostasie, I, 160.
De la franc-maçonnerie, III, 194.
Des anabaptistes, 1, 139.
Chapitre XXVI
De l'excommunication, HI, 75.
Son autorité, III, 77.
Ses causes, lU, 87.
Ses effets, m, 90.
Formule d'excommunication, ni, 90.
De l'anathème, 1, 140.
Fulmination de l'excommunicatitm, II, 207.
De l'aggrave, I, 110. Absolution de rexcommuiucation , m, 91.
Chapube XXVn.
De rÊcriture sainte, H, 509.
Vulgate, V, 360.
Des livres canoniques, in, 542.
Livres défendus et censurés, III, 549.
De VIndex, m, 335.
Kègles de la congrégation de VIndex,
Jugement doctrinal, m, 446.
De la liberté de la presse, III, 533.
Livres d'église, droits des évêques,
Chapitre n
Régies de la chancellerie, V, 19.
Nous avons omis les 9 premières qui traitent des réserves. {Ployez réserve. )
Règle 10, sous le mot COITRONNE- MENT, II, 325.
TABLE MÉTHODIQUE. 533
Règle 11, encore sur les réserves.
Règle 12, sous le mot couronnement, n, 327.
Règle 13, DE REYOCATIONE XJNIONUM,
omise.
Règle 14, sous le mot siégé apostolique, V, 164.
Règle 15, elle concerne encore les réserves.
Règle 16, sous le mot calendes, I,
Règle 17, DE CONGURRENTIBUS IN
DATA, omise.
Règle 18, sous le mot eux prius, n,
Règle 19, sous le mot infirme, m,
Règle 20, sous le mot idiome, III,
Règle 21, sous le mot ambition, I,
Règles 22 et 23, omises.
Règle 24, sous le mot promotion,
IV 472. " Règle 25, sous le mot monnaie, IV,
Règle 26, sous le mot incompatibilité, in, 326.
Règle 27, sous le mot EXPÉDmoN, m, 108.
Règles 28 et 29, omises.
Règle 30, sous le mot ambition, I,
Règle 31, sous le mot expédition,
III
Règles 32 et 33, omises, y^oyez fa-
MIUER.)
Règles 34 et 35, omises.
Régie 36, sous le mot possession,
Règle 37, omise.
Règle 38, sous le mot contestation
EN CAUSE, n, 313.
Règles 39 et 40, omises.
Règle 41, sous le mot expression,
Règles 42 et 43, omises.
Règle 44, sous le mot cui prius. II,
Règle 45, sous le mot consens, II,
Règles 46 et 47 , omises.
R^le 48, sous le mot reschit, V, 53.
Règles 49, 50 et 51, omises.
Règle 52, elle s'accorde avec la 27».
Règles 53, 54, 55, 56, 57, 58, 59 et
60, omises.
R^le 61, sous le mot RESCBtr, V, 53.
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Règles (52, 63, 64 et 65, omises.
Rè^^le 66, sous le mot absolition, I,
Règles 67, 68 et 69, omises.
Chapitre IÏI
Termes de chancellerie : Per obitum,
Perinde et etiam valere, V, 383.
Si neutri, si nuUi, si alteri, V, 180. Si per diligentem, V, 180.
Perquiratur, IV, 385.
Amoto quolibet illicito detentore^
Jppellatiane remotà, I, 191.
Cul prius, I, 336.
Jnteferriy I, 156.
Concessuniy II, 137.
NihU transeat, IV, 119.
Procupiente profiteri, IV, 463.
Sumptuniy V , 212.
Raiioni congruit, V, 5.
Motu propriOy IV, 103.
Pareatis, IV, 330.
Des nonobstances, IV, 154.
Des obtentes, IV. 186.
De la narrative, IV, 107.
De Torateur d'une grâce, IV, 254.
Chapitre V
Congrégations des cardinaux, 11,249.
Chancelier de Rome, I, 648.
Dataire, H, 345.
Sous-dataire, H, 347.
Notaires de la chancellerie, IV, 155.
Protonotaires, IV, 474, V, 393.
Componende, II, 133.
Registrateurs, V, 14.
Scripteurs, V, 28.
Réviseurs, V, 65.
Sommiste, V, 192- Abréviateurs ou prélats de parco, I,
OflSciers du plomb, IV, 395.
Auditeurs, 1, 312. Référendaires, V, 11.
Conservateurs, n, 261.
CHAPriRH VI.
Bulles, I, 441.
Bre£5, 1, 436.
Lettres encycliques, in, 496.
Des rescrits, V, 48.
Leur autorité et leiu* exécution, V, 52.
Des clauses des rescrits, V, 65.
Réformation des rescrits, V, 11.
Dérogation, H, 390.
Révalidation, V, 65.
Des faux rescrits, m, 145.
Des induits, lU, 353.
Des divers sceaux, V, 91.
Anneau du pécheur, 1, 151.
DES DIYEBS DOCUMENTS INSÉEÉS DANS CET OUVRAGE
Année 1268.
7 joUlet 1431.
13 mal 1515. 26 janrier 1564.
13 novembre 1564.
9 juillet 1568.
30 juin 1570.
19 mars 1682.
19 mars 1682.
23 man 1682.
11 avril 1682.
4 août 1690.
2 avril 1737.
18 mai 1751.
10 novembre 1752,
PsÀGMATiQUE SANCTION attribuée à saint Louis, sous le mot PKAGMATiguB. tome IV, page 403
Pragmatique sanction de Charles VII, sous le mot fbagma- TIQUE. IV, 406
CoNCOBDAT entre Léon X et François I^, sous le mot concob- DAT. IV, 168
Lettres patentes du roi pour Tacceptation et la publication du concordat de Léon X, sous le mot concobdat. II, 180
Bulle de Pie FV pour la confirmation du concile œcuménique et général de Trente, sous le mot tbente. V, 287
BuLLS de Pie IV sur la forme de profession de foi, sous le mot profession. IV, 466
Bulle Quod à nohi» de Pie V, pour la publication du brévîabre romain, sous le mot office divin. IV, 207
Bulle Quo prmum temporê de Pie V pour la publication du mis^ sel romain, sous le mot office divin. IV, 210
Déclaration du clergé de France, sur la puissance ecclésiastique, sous le mot ubert^b de l'église gallicane. III, 501
Lbttbe de rassemblée du clergé de France, à tous les prélats de TËglise gallicane, sous lemotUBBBTÉs de l'église gaz^ LiCANB. m, 502
Édit du roi sur la déclaration faite par le clergé de France de ses sentiments toucbant l'autorité ecclésiastique, sous le mot
LIBERTÉS DE l'ÉGUBB GALUCANE. III, 504
RÉPONSE d'Innocent XI à Fépiscopat français, au sujet de l'assemblée de 1682, sous le mot ubertés de l'éguse galu-
OANB. m, 514
Bulle InUr muUijpIicM d'Alexandre VIII qui condamne tant la
concession de la régale que la déclaration de 1682, sous le
mot UBEBTÉB DB L'ÉOLISB GALLICANE. III, 519
Arrât de la cour du parlement portant règlement pour la fabrique de la paroisse de Saint^Jean en Grève, sous le mot fabrique, m, 128
Bulle Pattor bonus da Benoît XTV relative au tribunal de la pénitencerie, sous le mot fenitencbbie. IV, 372
Constitution Providas de Benoit XIV contre les sociétés des francs-maçons, soss le mot francs-maçons. III, 194
Constitution DttsitaJbilêm de Benoit XIV qui condamne cinq propositions favorisant le* duel et qui sanctionne par de nouvelles peines les anciennes lois contre les duellistes, sous le mot DUEL. II, 492
(i) Le cbURre romain d« cette table Indique le Tolume, et le chiffre arabe la page.
20 juin 1789.
12jaillet.24aoûtl790 23 octobre 1790.
21 janvier 1791.
10 mars 1791.
13 avril 1791.
15 juiUet 1801.
15 août 1801.
25 septembre 1801.
27 septembre 1801.
Septembre 1801.
29 novembre 1801.
29 novembre 1801.
5 avril 1802.
7 avril 1802.
8 avril 1802.
8 avril 1802.
8 avril 1802,
8 avril 1802.
8 avril 1802.
8 avril 1802.
TABLE CHR0N0L06IQUB.
BRSr de Pie VI à Tarohevê^ue de Cologne, sur les dispenees de
mariage et les nsnciatnrei apostoliques , sons le mot
NONCE. IV
. Constitution civile du dergé de France sons le mot cosrsTTn:
TiOH. n, 291
Loi contenant des articles additionnels snr la oonstitation civile du clergé, sous le mot constitution. II, 299
iKSTBUCnoN de l'assemblée nationale, sur la constitution civile du clergé, sous le mot constitution. II, 309
Bref de Pie VI (extrait) relatif aux ordres religieux, sons le mot
ORDSXS BEL16IEUX. IV
Bref de Pie VI aux cardinaux, archevêques et évSqnes, aux chapitres, au clergé et au peuple du royaume de France eontré la constitution civile du clergé (extrait), sous le mot constitution civile du CLEEoi. n, 289
Concordat entre le gouvernement français et Sa SaintetéPie VII, sous le root concordat. II, 185
Bulle Eccleaia Christi de Pie VII qui ratifie le concordat de 1801, sous le mot concordat. H, 185
Lettre de M. Bernier au ministre des relations extérieures sur les démissions des évêques , 'sous le mot translation. V, 272
Lettre de quatorze évêques exilés à Londres, sur les démissions, sous le mot translation. V, 272
Lettre du cardinal Consalvi en réponse à une note du gouvernement français sur les démissions des évêques, sons le mot translation. V, 273
Bref de Pie Vn qui donne an cardinal légat le pouvoir d'instituer les nouveaux évêques, sons le mot concordat. II, 191
Bulle Qui Chritii Domêni de Pie VII pour la nouvelle droonscription des diocèses, sous le mot concordat. II, 191
Discours de Portalis sur Torganisation des cultes, et exposé des motifs du projet de loi relatif à la convention passée entre le gouvernement français et le pape, lu devant le Corps législatif, sous le mot articles organiques. I, 241
Rapport fait au tribunal, par M. Siméon, au nom de la commission chargée de l'examen da projet de loi relatif an concordat et de ses ax^cles orgaidquea , sous le mot articles organiques. I, 268
Discours prononcé an corps législatif par Lucien Bonaparte, sous le mot articles organiques. I, 276
Discours prononcé par Jaucourt au corps législatif, sous le mot
ARTICLES ORGANIQUES. I
Arrête qui prescrit les formalités à observer par le cardinal Caprara pour l'exercice de ses fonctions, sous le mot légat, m, 475
Articles organiques de la convenidon du 26 messidor an IX, sous le mot articles organiques. I, 225
Rapport de Portalis sur les articles organiques du culte catholique, sous le mot articles organiques. I, 231
Rapport de Portalis sur les articles organiques des ouïtes protestants, sous le mot articles organiques. I, 240
TABLB CHRONOLOGIQUE.
9 avril 1802.
9 avril 1802.
9 avril 1802.
9 avril 1802.
9 avril 1802.
10 avril 1802.
17 avra 1802.
mai 1B02.
mai 1802.
29 juin 1802.
l"" avril 1803.
26 mai 1803.
18 août 1803.
]6 septembre 1803.
14 mars 1804.
26 février 1805.
11 mars 1806.
30 mars 1806.
4 avril 1806.
4 avril 1806.
D^CBST du cardinal Caprara pour la promulgation de la bulle Qui Chfiêti Pomtm, sous le mot concosdàt. Il, 192
Formule du serment du cardinal Caprara lorsqu'il a été admis à Taudience du premier consul, sous le mot comcobdat. V, 388
DiBCOUBS de M. Bassaget à l'occasion des articles organiques des cultes protestants, sous le mot artigles oboakiqum. I, 285
D18GOUB8 du cardinal Caprara relatif à l'exercice de ses fonctions, sous le mot l^oat. m, 476
Indttlt du cardinal Caprara pour la réduction des iHtes , sous le mot FÊTES. III, 156
TiTRB d'érection de l'archevêché de Paris, sous le mot titre. V, 241
Proclamation de Bonaparte relative au concordat, sous le mot
ARTICLES OROANIQUES. I, 2B9
Lettre de M. Cacault, ministre plénipotentaire, à M. Portalis, relative aux articles organiques, sous le mot articles obqa- MIQUBS. 1, 287
Note diplomatique du cardinal Consalvi à M. Cacault, contre les articles organiques , sous le mot articles organiques. I, 289
Réponse verbale de M. Cacault à la note diplomatique du cardinal Consalvi, sous le mot articles organiques. I, 290
Bref de Pie VU à M. do Talleyrand , sous le mot sécularisation. V, 102
Loi relative aux prénoms à donner aux enfants, sous le mot baftêmz. I, 362
iNBTBUOnoN du cardinal Caprara sur la réhabilitation des mariages nuls, sous le mot bbhabilitation. V, 30
Lbttbb dn ourdinal Caprara à M. de TaUeyrand^ ministre des a£fairee extérieures, contre les articles organiques, soos le mot
ABTICLES OBGANIQUES. I, 291
Indult du cardinal Caprara sur les vœux, sous le mot TŒU. V, 355
CoNCOBDAT entre le Saint-Siège et le Président de la république italienne, sous le mot milanais. IV, 58
Loi relative à l'établissement de séminaires métropolitains, sous le mot SÉMINAIRE. y, 113
Rapport de M. Portalis sur le droit du joyeux avènement, sous le mot BBEYET. I, 438
Rappobt de Portalis sur le projet d'un catéchisme uniforme pour tout l'empire, sous le mot catéchismb. I, 507
DÉCRET du cardinal Caprara pour approuver le catéchisme de l'empire, sous le mot catéchisme. I, 508
Exposé des motifs du décret ordonnant la promulgation d'un catéchisme uniforme pour tout l'empire , sous le mot catéchisme. I, 509
DÉCRET ordonnant la publication d'un catéchisme uniforme pour toutes les églises de l'empire français, sous le mot catéchisme. I, 512
LviTRB du pape Pie VU à Bonaparte, sur l'indissolubilité du mariage entre un catholique et une protestante , sous le mot clandestinité. II, 62
20 novembre 1806.
3 septembro 1807.
30 Mptembre 1807.
9 avrQ 1809.
10 juin 1809.
25 février 1810.
26 février 1810.
30 novembre 1810.
13 février 1813.
24 mars 1813.
25 mars 1813.
6 novembre 1813.
26 décembre 1813.
7 août 1814.
5 octobre 1814
15 décembre 1814.
5 juin 1816.
29 jnin 1816.
5 juin 1817.
11 juin 1817.
27 juillet 1817.
12 novembre 1817.
16 février 1818.
14 juiUet 1819.
TABLE CHRONOLOOIQUE.
Avis du conseil d*Étatf relatif à l'exemption de la tutelle, sous le mot TUTELLE. V, 294
Loi relative à TintérSt légal, sous le mot ububb. Y, 312
DicBET portant établissement de bourses et demi^bourses dans les séminaires diocésains, sous le mot sÉnHAiBE. Y, 121
DISCRET concernant les élèves des séminaires , soua le mot sÉsa- VAIBB. Y, 121
Bulle Cùm mtmortxnda qui excommunie Bonaparte, sous le mot
EXCOMKUinCJLTION. UI, 80
PÉCBET qui déclare loi générale de l'empire Tédit du mois de mars 1682, sur la déclaration faite par le clergé de France sur les libertés TÉglise gallicane, sous le mot ubebtbs de
l'i^OLISB GALLICANE. III, 505
DécBET relatif aux vicaires généraux, sous le mot yigaibe général. V, 332
Abrét de la cour de cassation relatif au secret de la confession, sous le mot confebseue. n, 232
CoNCOBDAT de Fontainebleau , sous le mot concordat, n, 201
Lettre de Pie YIl à Bonaparte contre ce concordat, sous le
mot CONCORDAT. U, 204
DECRET relatif à Texécution du concordat de Fontainebleau, sous le mot CONCORDAT. n, 206
DÉCRET sur la conservation et Tadministration des biens du clergé, sous le mot bienb. I, 419
DÉCRET relatif aux cierges des enterrements et des services, sous le mot quarte canonique. 1Y, 526
Bulle pour le rétablissement des jésuites , sous le mot jésuites, ni, 427
Ordonnance qui autorisa les archevêques et les évêques à établir des écoles ecclésiastiques, sous le mot séminaire. Y, 121
Bref de Pie YIl au roi d'Espagne pour le rétablissement des JÉSUITES, sous le mot jésuites.
Ordonnance relative à la création de mille bourses destinées à Téducation des ecclésiastiques, sous le mot sÉw-
NAIRE. Y, 122
Ordonnance relative au traitement des vicaires généraux et des
chanoines, sous le mot vicaire. Y, 332
Concordat entre Pie YH et le roi de Bavière, sons le mot
BAVIERE. V
Concordat entre Pie YIl et Louis XYIH , roi de France , sous le mot CONCORDAT. n^ 297
Projet de loi relatif au concordat de 1817 , sous le mot concordat, n, 209
Bulle CofMwUsa divinitw pour la circonscription des diocèses , sous le mot concoérdat. U, 212
Lettres apostoliques Beneâiciut Veiu qui oonfirment le concordat fait avec le roi de Bavière^ sous le mot bavière. I, 377
Concordat entre le Saint-Siège et le roi de Naples , sous le mot NAFLE8. rV, 105
Loi qui abolit le droit d'aubaine , sous le mot aubaine. I, 311
TABUS CHRONOLOGIQUE.
Tjuin 1821.
4 jmUet 1821.
16 juillet 1821.
16 août 1821.
19 août 1821.
13 septembre 1821.
17 septembra 1822.
6 octobre 1822.
81 octobre 1822.
23 septembre 1823.
14 juillet 1824.
29 septembre 1824.
15 mars 1825.
3 avril 1826.
6 avril 1826.
31 janvier 1827. 2 avril 1827.
18 juin 1827.
17 août 1827.
16 juin 1828.
16 juin 1828.
Dj^sxoh àe Rome touchant les dispenses des empêchements des troisième et quatrième degrés de consanguinité, sous le mot
DISPERSE. II
Loi relative à 1a dotation des sièges épiscopaux, sous le mot COKCOSDAT. II, 210
BuXiLB de dieonsoription des (fiocèses du royaume de Prusse , sous le mot fkusbe. IV, 497
Buu£ Pro9ida êoltrtqvê de Pie VU pour Torganisation des affaires eedésiastiqnes et la ctroonseription des diocèses de la province ecclésiastique du Haut-Rhin, sous le mot psotihcbs vaÉSÀKBS. rV, 485
DéoBET de la Péniteaoerie sur la nature des traitements ecclésiastiques, sous le mot TRAITSiaRTS eccliésiabtiques. V, 266
LsiTBBB apostoliques de Pie VII contre les carbonazi , sous le
mot Ï^AHCB-MAÇOKS» * III, 197
DioBiON de la congrégation des rites relative an baptême des cloches, sous le mot cloche. II, 81
Bulle Pai»rnœ charitatis pour la nouvelle eiroonsciiption des diocèses de France, sous le mot govcordàt. II, 212
OBDOiniAiiOB royale pour la publication de la bulle Patoma charitaiis, Mna le mot cokoobdat. Il, 210
DÉCISION de la sacrée congrégation des rites, relative aux cérémonies du baptême solennel conféré hors de l'église, sous le mot BArrÊME. I, 361
AsBÊT du conseil d'État qui décide que l'inamovibilité des pasteurs du second ordre n'est pas applicable aux curés des églises cathédrales, sous le mot union. V, 299
OsDONNANCE relative aux vicaires généraux , sous le mot vi- CAIBE. V, 833
Lettres apostoliques de Léon Xn qui condamnent les sociétés secrètes, sous le mot francs-maçons . III, 200
DÉCLARATION des évôques de France, relative aux quatre articles , sous le mot libertés de l'éousb gallicane, in, 606
Lettre de M. de Quélen, archevêque de Paris , portant adhésion à la déclaration du 3 avril , sous le mot libertés de
l'église OALUCANE. III, 607
DÉCISION de la sacrée Pénitenoerie relative aux arrérages de rentes, sons le mot arrérages. I, 220
Bulle d'érection des diocèses de la province ecclésiastique du Haut-Rhin, sous le mot proyincbs rhénanes. IV, 490
Allocution relative aux provinces rhénanes, sous le mot pro-
TINOES RHÉNANES. IV, 482
Concordat entre le 6aint-Siége et la Belgique, sous le mot
BELGIQUE. Il 386
Lettres apostoliques Qtfod/ofmUu relatives au concordat de Bel* gique, BOUS le mot Belgique. I, 380
Ordonnance contenant diverses mesures relatives aux écoles secondaires ecclésiastiques et autres établissements d'instruction publique, sous le mot jésttites. m, 433
Ordonnance relative aux écoles secondaires ecclésiastiques, sous le mot sÉBONAiBa. • V, 122
1« août 1828.
16 août 1830.
16 septembre 1830.
16 octobre 1830.
31 mai 1831.
24jiimet 1831.
5 août 1831.
11 novembre 1831.
12 novembre 1831.
27 mai 1832.
Juillet 1832.
15 août 1832.
3 octobre 1834.
7 mars 1835.
23 avril 1836.
17 janvier 1838.
9 août 1838
25 août 1838.
29 août 1840.
l*" juiUet 1841.
23 août 1841.
1er octobre 1841.
Octobre 1841.
6 août 1842.
TABLB CHRONOLOGIQnE.
Memoibb présenté an roi par les évSqaes de France an snjet des ordonnances du 16 juin 1828, relatives aux écoles secondaires ecclésiastiques, sous le mot BiboKAiBB. Y, 123
DÉcisiOH de Fie Vlll sur le prêt à intérêt, sous le mot U8U1IB. y, 316
DicaaiOK de la sacrée Pénitencerie sur le prêt à intérêt, soos le mot ususB. V, 316 et 317
DécBBT de la sacrée congrégation de la propagande , relatif au baptême des adultes, sous le mot baftêxe. I, 359
DÀ:iBioM du saint Office sur le prêt à intérêt, sous le mot USUBS. V, 317
Dbcbbt de la sacrée Pénitencerie sur le mariage dvil, sous le motXABiAGB. y, 392
Constitution Sollicihtdo Eccletiarum de Grégoire XYI, sur les aifaires politiques, sous le mot affaibbb politiques. I, 89
Décision de la sacrée Pénitencerie sur le prêt à intérêt, sous le mot USURE. y, 319
DsasiON de la sacrée congrégation, sur le port de la mosette, sous le mot chanoine. I, 563
Bref de Grégoire XYI aux archevêques et évêquee du royaume de Bavière sur les mariages mixtes, sous le mot va- BIAOE. . IV, 33
Bref de Grégoire XVI aux évêques de Pologne sur la soumission due aux puissances temporelles, sous le mot puis-
DE LA PRESSE. DI
DÉCRET du Saint-Siège relatif aux abbés de la Trappe, sous le mot ABBÉ. I, 13
DÉCISION de la sacrée Pénitencerie relative au prêt à intérêt, sous le mot usure. Y, 319
Arrêt du conseil d'État relatif à Texemption de Timpôt des presbytères, sous le mot immunité. in, 274
DÉCISION du saint Office sur le prêt à intérêt, sous le mot USITBB. Y, 320
Bulle SingulaH dimnœ bomtoMs, pour l'érection de Tévêché d'Alger, sous le mot aloer. I, 114
Ordonnance du roi relative à rétablissement de l'évêché d'Alger, sous le mot aloer. I, 117
Arrêt de la Cour de cassation relative à de fausses lettres d'ordination, sous le mot faux. m, 148
DÉCISION de la sacrée Pénitencerie sur le magnétisme, sons le
mot MAONÉnSHE. lY, S
DÉCISION de la sacrée Pénitencerie relative aux fêtes supprimées, sous le mot fêtes. DI, 160
Bref de Grégoire XYI qui érige en métropole l'église épiscopale de Cambrai, sous le mot cambbai. I, 465
Ordonnance du roi relative à l'érection de Téglise de Cambrai en métropole, sous le mot cambrai. I, 467
Bref de Grégoire XYI à l'archevêque de Reims, relatif à la liturgie romaine, soue le mot office diyin. IY, 211
TABLE CHRONOLOGIQUE
7 août 1842.
2 septembre 1843.
Octobre 1844.
l«r mai 1845.
9 novembre 1846.
3 août 1847.
11 septembre 1847,
17 décembre 1847.
là juiUet 1848.
8 décembre 1849.
24 août 1850.
24 septembre 1850.
27 septembre 1850.
27 septembre 1850.
27 septembre 1850.
18 décembre 1850.
16 mars 1851.
21 juin 1851.
5 septembre 1851.
17 octobre 1851.
27 septembre 1852.
DitciBiON relative aux fîtes supprimées, sons le mot vt- TK8. m, 159
Lbttrb du cardinal Castraoone à Mgr Gousset, relative au magnétisme, sous le mot uxGsémsuE. IV, 4
Lettre encyclique de Grégoire XYI sur l'impression, la traduction et la lecture des livres de VÉcriture sainte, sous le mot UTSEB. m, 544
ComrsMTioir relative à l'érection d'un nouvel évêcbé à Saint* Gall en Suisse, sous le mot surasE. Y, 210
DfogiOM relative à l'inamovibilité des desservants, sous le mot
IKAMOTIBILIT^. III, 308
Lettre encyclique de Pie IX à tous les patriarcbes, primats, archevêques et évêques, sous le mot b^mikaire. V, 134
Concordat entie le Saint-Siège et l'empereur de Russie, sous le mot RUSSIE. V, 69
Di^siON de Pie IX relative à la dégradation des chanoines honoraires, sous le root CHANOnrB. I, 562
Allocution de Pie IX (extrait) qui inflige un blfime à Mgr T., évêque de M. , sous le mot libertés de l'^ouse oalu- CANB. V, 390
Concordat entre le Saint-Siège e^ le grand-duo de Toscane, sous le mot toscane. Y, 250
Allocution de Pie IX à l'occasion du concordat de Russie, sous le root RUSSIE. Y, 72
Lettre encyclique Nostris et nobiêcum de Pie IX aux archevêques et évêques d'Italie, sous le mot socialisme. Y, 181
D^isiON de la congrégation du concile sur la question de savoir si un évêque démissionnaire peut avoir dans le concile pro vindal voix délibérative, sous le mot concile. II, 153
Lettre apostolique de Pie IX pour le rétablissement de la hiérarchie épiscopale en Angleterre, sous le mot anole-
TEBRE. I, 144
Bulle Ciàm omnta œUma portant érection de l'évêché de Fortde-France, lie de la Martinique, sous le mot colonies. II, 99
Bulle Vel à primis portant érection de l'évêché de la Basse- Terre, lie de la Guadeloupe, sous le mot colonies. H, 105
Bulle Inter prœeipuas portant érection de l'évêché de Saint-Denis, lie de la Réunion, sous le mot colonies. Il, 109
DiÉCRET relatif à l'établissement d'évêchés dans les colonies do la Martinique, de la Guadeloupe et de l'Ile de la Réunion, sous le mot colonies. II, 113
CoNCOEDAT entre Sa Sainteté Pie IX et la reine d'Espagne, sous le mot Espagne. m, 13
Lettre apostolique de Pie IX aux archevêques et évêques d« grand duché de Toscane, sous le mot toscane. Y, 251
Lettres apostoliques de Pie IX, confirmatives du concordat conclu avec la reine d'Espagne, sous le mot sspaqne. III, 22
DECRET de la reine d'Espagne relatif au concordat, sous le mot ESPAGNE. m, 22
Allocution de Pie IX (Extrait de 1') relatif au mariage civU, sons le mot xariage. IY, 21
t54 TABLB CHRONOLOGIQUE.
9 février 1853. Bbxt de Pie IX relatif au. collège des protonotaireB tposUli-
queSf sons le mot PBOTOKOTAiaBft. V, 394
4 mars 1853. Lettbbs apostoliq^aes de Fie IX pour le rétaUûseaMnt de k
hiéraichie en Hollande, sous le mot houlaudb. V, 381
7 mars 1853. Allocutxok de Pie IX sur le rétahliiaement de la
ea Hollande, sons le mot holljjtob. Y, 385 1
21 miXB 1853. Lbitbv encyclique InUr muUipUcêê anguêtiat aux cardinaux, ar- |
ckavSquea et évfiquea de France, sous le mot tàm-
HAKB. y, 142
14 mai 1853. Décass de la congr^ation dea indalflnces relatif aax confré-
ries, sous le mot coHnuboBs. Y, 361
FIN DE LA TABLB GHaONOLOGIQDE.
9àMtM. — Infir. Lacock kt C% ru« SouOol, Ift.
ERRATA
Tome l^^, page 158, note 1, au lien de : Innoceni III, lisez : Innocmt YU,
— page 413, ligne 43, au lieu de : 1531, lisez : 1581. Tome n, page 36, ligne 39, au lieu de : Saltuâdes, li^ez : Séltwides.
— page 131, ligne dernière, au lieu de : 29 novembre 1849, lisez : 9 fiov^m-
bre 1846.
-— pAge 141, ligne 6, au lieu de : pondée, lisez : tpondée.
— page 274, ligne 41, au lieu de i empêcha gw'on reçut, lisez : qu'un ne reçut. .— page 277, ligne 31, au lieu de : adannum apicmn, lisez : ad unum apicem.
— page 281, ligne 5, au lieu de : hors les conciles et les sentences des Pères, lisez :
hors des conciles, et les sentences des Pères. Tome nif page 55, ligne 5, au lien de : recta régis, lisez : recta régit»
— page 89, note 4«, au lieu de : antorité, lisez : autorité,
— page 157, ligne 27, an lieu de : qui suivra immUdiatêment le jour de la Tous*
saint, lisez : le jour de V octave de la Toussaint. -— page 174, ligne 9, au lieu de : Jean AILL, lisez : Jean XXm.
— page 241 , ligne 41 , au lieu de : dans les lieux seulement la lowAte coutume
de ne rien prendre n'ui pae en vigueur, oà ili ne pourrotit prendre que la dixième partie, lisez : dans les lieueû seulement oA la huàt>te coutume de ne rien prendre n'est pa$ en vigueur, ils ne pourront prendre que la dixième partie,
— page 344, ligne 8, au Ueu de : c*m< eux que le Christ, lisez : ce sont eux que
le Christ.
— page 344, ligne 22, au lieu de : décerné, lisez : discemé.
Tome IV, page 320, ligne 15, au lieu de : Église romaine, lisez : Église romaine,
-» page 387, ligne 18, au lieu de : non cessent, lisez : nonessent. Tome y, page 30, ligne 14, au lieu do. : 22 mat, lisez 26 mat.
POST-SCRIPTUM
Nous disons ci-ddssus, page 486, dans la notice concemant M. Tabbé Prompsault, que ses ouTra^es nous semblent de nature à être condamnés par La Congrégation de Y Index; nous devons ajouter ici que ses Observatianê tur V encyclique du 21 mars 1853. domt nous avons donné un extrait , viennent de Tétre par le concile de La Rochelle.
Le même concile a aussi condamné le huitième volume de Y Histoire de VÉglise de France^ par M. Tabbé Guettée, dont les sept premiers avaient été mis à Y Index par un décret du 22 janvier 1852.
Ces Messieurs qui prétendent que les décrets de la Congrégation de Y Index n'obligent pas en France (voyez index) , et tous ceux qui , à cet égard , partagent leur sentiment ou plutôt leur erreur, admettront-ils davantage Tautorité et le jugement d'un concile provincial tenu en France t II Im faudra bien s ils veulent être conséquents avec leurs principes.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/coursalphabtiqu05andrgoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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